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SUITE DU LIVRE TROISIEME. 



CHAPITRE XVL 

Louis est arrêté dans Varennes ^ on h ramène 

à Paris. 



vu'ÉTAiT au milieu de la nuit ; le maire , le — 
commandant de la garde nationale et le pro- i-jgi, 
cureur de la commune , ordonnent de sonner 
le tocsin ; et cependant ils font barricader un 
pont sur la petite rivière d'Ayre où la voiture 
du roi devait nécessairement passer pour con- 
tinuer sa route vers Stenay et Mont-Médi. Le 
cortège arrive dans cet intervalle ; on parle- 
mente ; la garde nationale occupait le pont 
avec deus; pièces de canon; les municipauïs. 
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6 REVOLUTION 

craignant qu'un corps nombreux de troupes 
1791* de ligne , commandé par Bouille , entre Dun 
et Stenay , n'accourût pour ouvrir le passage 
à la famille royale , avaient chargé plusieurs 
particuliers de parcourir les villages voisins. 
Le tocsin sonnait de toutes parts , et , en fort 
peu de tems , plus de quatre mille gardes na- 
tionales s'étaient rassemblés à Varennes ; un 
détachement de dragons , qui se trouvait dans 
la ville , se joignit aux gardes nationales. 

Le roi fut arrêté avec sa famille ; il fit dans 
Varennes un séjour de quelques heures , et 
reprit la route de Paris. 

Ces circonstances , que je tiens de témoins 
oculaires , ont donné lieu à beaucoup de com- 
mentaires contradictoires. Comment Louis 
XVI ne se fit-il pas jour , le pistolet à la main, 
à travers ceux qui l'arrêtaient? Comment le 
général jffowi7/e ne fit-il aucun mouvement pour 
dégager la famille royale ? On assure que Louis 
XVI avait ordonné de n'opposer aucune ré- 
sistance à la violence qu'on lui faisait ; mais , 
dans une occasion semblable, les royalistes 
dans leurs principes ne devaient-ils pa6 servir 
le roi 5 malgré lui-même ? 

S'il est permis de joindre des conjectures aux 
faits historiques constans et avérés , je pense 
que l'intention de Louis XVI n^était point 
de sortir de France ; qu'en conséquence , les 
précautions pour assurer sa retraite dans 
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Mont-Médî avaient été mal prises ; sans cela. 
Souillés averti à tems , se serait porté en forces 1 79»- 
sur la route que devait parcourir le roi. Louis 
XVI devait partir le 19 au matin, d'après les 
mesures concertées avec Bouille ; il retarda 
son voyage de deux fois vingt-quatre heures* 
Il résulta de ce retardement que les détache- 
mens semés sur la route , craignant d'éveiller 
le soupçon , abandonnèrent leurs postes. Je 
pense que Louis , en sortant de Paris , ne fit 
que céder aux instances de sa famille , et aux 
insinuations de Lafayette et de Bouille ; delà 
le peu de rapidité qu'il mit dans sa fuite , et 
qui donnait le tems de le joindre aux indivi- 
dus qu'où aurait pu envoyer de Paris à sa 
poursuite. 

Louis XVI avait constamment devant lesi 
yeux la fin tragique de Charles Ler ; il en par- 
lait souvent ; il savait que la principale faute 
de ce monarque fut de s'être mis à la tête de 
l'armée vaincue par celle du parlement ; if 
craignait de se trouver dans la même posi- 
tion. Cette appréhension fut la règle de sa 
conduite , le 20 juin et le 10 août 1792 , elle 
dirigea probablement ses démarches pendant 
la fuite de Varennes. Zau£.f JT^/montra beau- 
coup de faiblesse dans ces occasions décisives ; 
mais quel avantage n'eût -il pas donné à se» 
eimemis , s'il se fût laissé prendre , les arme^ 
à la main 9 en combattant contre les Français? 
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La famille royale fut ramenée dans Paris , 
3791* le 25 à six heures du soir. Deux commissaires 
de la constituante , Bamave et Pétion , étaient 
dans la voiture du roi ; Monsieur et Madame 
avaient franchi sans accident les frontières de 
France. 



CHAPITRE XVII. 

Disposition de rassemblée constituante après 

le retour du roi. 



^mm^mmt^mm^ 
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'assemblée constituante se trouvait dans 
une circonstance très-délicate. L'impression 
générale faite par U fuite du roi se manifestait 
de la manière la plus fâcheuse pour ce prince* 
On disait , on répétait qu'il n'était plus possible 
de se fier à la parole de ce prince , qu'il devait 
être mis en jugement , qu'il fallait profiter de 
l'occasion offerte par la fortune d'écarter ua 
ennemi delà lil^erté publique. Peut-on espérer, 
ajoutait-on, que les descendans de Louis XIII 
abandonneront de bonne foi les principes de 
despotisme ennoblis par les noms de Louis 
XlV^i de Louis XVI H restera dans le cœur 
de cette famille un ressentiment éternel dô 
l'espèce de dégradation qu*ils croiront avoir 
soufferte ; ils chercheront y ils trouveront tôt 
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ou tard les moyens d'opprimer la liberté con- 
quise par le peuple avec tant de peine. ^'9^* 

Uexemple de la Suède fortifiait ce raisonne- 
ment. Ce peuple , après avoir abjuré , en 171 9, 
le despotisme sous lequel il gémissait , con- 
serva la royauté, en restreignant la puissance 
royale dans les bornes les plus étroites. Les 
branches de Fadministration publique n'eurent 
jamais eutr'elles aucune harmonie ; les rois 
tendaient continuellement à reprendre leur 
autorité. Il naissait de cette disposition une 
lutte tantôt sourde ^ tantôt déclarée entre le 
pouvoir législatif et le pouvoir exécutif; lutte 
qui menaçait de loin la constitution d'une chute 
inévitable. Ce vice , infestant toute la masse 
du gouvernement , avant que le peuple eût 
le tems d'adopter les principes politique» 
convenables à sa n^ouvelle situatio]^, entraîna 
bientôt tant d'inoonvéniens majeurs , que les 
Suédois , sans avoir joui pleinement des dou- 
ceurs de la liberté , se virent exposés à tous 
les désordres , à toute l'anarchie que la vio- 
lence des factions est généralement capable 
de produire : ces malheurs amenèrent une 
contre - révolution en 1772. La constitution 
de 1719 s'écroula presque sans efforts , et 
Gustave III s'investit subitement de presque 
tout le pouvoir dont avait joui le despote 
Charles XII . 

Un grand ûQffibre de pamphlets , qui circu-* 



lo REVOLUTION 

'■ laient alors , dévoilaient , sous Fombre du mys- 
*79^» tère, les vues des deux factions jacobines ; les 
uns jetaient dans le public des idées républi- 
caines , mais en même tems ils laissaient entre- 
voir que ce nouvel ordre de choses pourrait 
bien être accompagné du nivellement des for- 
tunes ; d'autres exaltaient le patriotisme du 
daciT Orléans^ les sacrifices qu'il avait faits en 
faveur de la révolution , et les avantages qui 
résulteraient , pour la chose publique , de son 
élévation sur le trône constitutionnel de France. 

Mais l'assemblée constituante ne partageait 
' pas les impressions formées autour d'elle. 
Quelques-uns de ses membres ne croyaient pas 
la France en état de supporter une nouvelle 
révolution , dont les secousses devaient être 
plus terribles que les premières ; d'ailleurs , 
ayant déjà déclaré le gouvernement de France 
monarchique , ils ne voulaient pas reculer ; 
d'autres , qui penchaient pour adopter un gou- 
vernement républicain , craignaient la vaste 
influence des deux factions jacobines , et , 
qu'après avoir détruit un gouvernement ré- 
gulier 5 ils ne tombassent sous le joug d'une 
oligarchie sanguinaire , ou sous celui du duc 
d* Orléans. 

Lorsque , pendant l'absence du roi , Thouret 
proposa le décret concernant la manière dont 
le prince serait gardé , pendant que les cir- 
constances .de sa fuite seraient soumises . à Tins- 
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pection de rassemblée , Tembarras se montrait 
sur toutes 1(bs figures. Enfin rassemblée pro- ^79^- 
nonça ce décret contre les individus qui avaient 
aidé le roi dans sa fuite : 

» L^assemblée natkmale , après avoir entendu 
«es comités diplomatique , militaire , des re- 
iiherches , de jurisprudence criminelle , de 
constitution , de révision et de rapport^ ; 

» Attendu qu'il résulte , des pièces dont le 
rapport lui a été fait, que Bouille j générsl 
de l'armée française sur la Meuse , la Sarre et 
la Moselle , a conçu le projet de renverser la 
constitution ; qu'à cet effet , il a cherché à 
faire un parti dans l'Empire , sollicité et exé- 
cuté des ordres non signés , attiré le roi et sa 
famille. dans une ville de son commandement , 
disposé de$ détachemens sur le passage^ fait 
marcher des troupes vers Mont-Médi, préparé 
un camp près de cette ville , cherché à cor- 
rompre les soldats ^ les a engagés à la déser- 
tion pour se réunir à lui , et sollicité les puis- 
sances voisines à faire une invasion sur le ter- 
ritoire français ; décrète : 

y> Qu'il y a lieu à accusation contre Bouille^ 
ses complices et adhérens ; que procès leur 
sera fait et parfait devant la haute cour natio- 
nale 5 séante à Orléan^ : qu'à cet effet , les pièces 
adressées à l'assemblée i;iationale , seront en- 
voyées à l'oflScier qui fait , auprès de ce tribu- 
nal , les fonctions d'accusateur public. Qu'at- 
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"""*""* tendu qu'il résulte également , des pièces dont 
'79i« le rapport lui a été fait , que Heyman , Klin- 
gUn et d^Hqfelice , maréchaux-de-camp , em- 
ployés dans l'armée de Bouille ; Desotteux , 
adjudant-général ; Bouille , fils , major de 
hussards ; Goguelas , aide-de-camp ; Clioiseulr 
Staini^ille , colonel d'un régiment de dragons ; 
Fersen , colonel du régiment Royal-Suédois ; 
PhloTy y Malden et Desmoutiers sont prévenus 
d'avoir eu connaissance du complot dudit 
Bouille , et d'avoir agi dans la vue de le favo- 
riser, il y a lieu à accusation contre eux ; que 
les personnes dénommées dans les articles pré- 
oédens, qui sont ou seront arrêtées par la suite^ 
lieront conduites , sous bonne et sure garde , 
dans les prisons d'Orléans } que Damas , Dan- 
idoin , Valecùurt , Morassin ^ Talon , Floriac , 
Remy , Latour , Rahoudi , Brige et la dame 
Tourselle resteront en état d'arrestation jus- 
qu'après les informations , pour être statué 
ultérieurement sur leur sort^ 
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CHAPITRE XVIII. 

Loids y interdit de ses Jonctions , est renfermé 
au château des Tuileries. Son interroga-- 
ioire. 



A 



L^iGARD de Louis y on se contenta d*or« 
donner qu'il resterait suspendu de ses fonc- 
tions politiques , jusqu à l'achèvement de Facte 
constitutionnel , qui devait être présenté à 
son acceptation. Il fut enfermé avec sa famille 
au château des Tuileries^ sous la garde do 
La/àyette. 

Des commissaires du corps législatif furent 
nommés pour recevoir les déclarations du roi 
et de la reine. Louis XVI répondit : « Je vois , 
messieurs, par l'oh^et de la mission qui vous 
est donnée , qu'il ne s'agit point ici d'un inter- 
rogatoire ; mais je veux bien répondre au désir 
de l'assemblée nationale , et je ne craindrai 
jamais de rendre publics les motifs de ma 
conduite. 

» Les moti& de mon départ sont les outra^ 
ges et les menaces qui ont été faits , le 1 8 avril , 
à ma famille et à moi-même. Depuis ce tems , 
plusieurs écrits ont cherché à provoquer de^ 
violences contre ma per$on;Qe et ma famille , 
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et ces insultes sont restées jusqi!i*à présent îm- 
^19^' punies. J^ai cru dès-lors qu'il n'y avait pas de 
sûreté , ni même de décence pour ma famillo 
et pour moi , de rester à Paris. J'ai désiré , ent 
conséquence , de quitter cette ville : ne pou- 
vant le faire publiquement , j'ai résolu de lo 
faire de nuit et sans suite. 

î) Jamais mon intention n'a été de sortir du 
royaume ; je n'ai eu aucun concert , sur cet 
objet , ni avec les puissances étrangères , ni 
avec mes parens , ni avec aucun Français sorti 
du royaume. Je pourrais donner, pour preuve 
de mon intention , que des logemens étaient 
préparés à Mont - Médi , pour me recevoir , 
ainsi que ma famille. 

3) J'avais choisi cette place , parce qu'étant 
fortifiée , ma famille y aurait été en sûreté , et 
qu'étant près des frontières , j'aurais été plus 
à portée de m'opposer à toute espèce d^inva- 
sion dans la France , si on avait voulu en tenter 
quelqu'une, et me porter moi-même par-tout 
où j'aurais pu croire qu^il y avait quelque 
danger. Enfin , j'avais choisi Mont - Médi 
comme le premier point de ma retraite , jus- 
qu'au moment où j'aurais trouvé à propos de 
me rendre dans telle autre partie du royaume 
qui m'aurait paru convenable. 

)) Un de mes principaux motifs , en quit- 
tant Paris, était de faire tomber l'argument 
qu'on tirait de ma non liberté', qui pouvait 
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devenir use occasion de troubles. Si j'avais eu — — ~- 
rintention de sortir du royaume , je n'aurais ^79»- 
pas publié mon mémoire le jour même de mon 
départ , mais j'aurais attendu d'être hors des 
frontières. Je conservais toujours le désir de 
retourner à Paris. C'est dans ce sens qu'il faut 
entendre la dernière phrase de mon mémoire , 
dans lequel je dis : Français , et vous sur-tout 
Parisiens , quel plaisir n'aurais-je pas de me 
retrouver au milieu de vous ! 

yy Je n'avais , dans ma voiture , que treize 
mille livres en or et cinq cent soixante mille 
livres en assignats , contenues dans le porte- 
feuille qui m'a été envoyé par le département. 
Je n'ai prévenu ilfoTwi^wr de mon départ, que 
peu de tems auparavant. Il n'a passé danë les 
pays étrangers , que parce qu'il avait été con- 
venu , entre lui et moi , que nous ne suivrions 
pas la même route ^ et il devait revenir eu 
France auprès de moi. J'avais fait donner des 
ordres , peu de jours avant mon départ , aux 
trois personnes qui m'accompagnaient en cou- 
riers , de se faire des habits de couriers, pour 
porter des dépêches. Ce n'est que la veille, 
que l'un d^eux a reçu verbalement mes ordres. 

» Le passeport était nécessaire pour faciliter 
mon voyage. 11 n'a été indiqué pour un pays 
étranger , que parce qu'on n'en donnait pas 
au bureau des afîaires étrangères pour l'inté- 
neur du royaume , et la route indiquée par 



1$ REVOLUTION ^ 

Francfort n'a pas même été suivie dans ce 
1791. voyage» Je n'ai jamais fait d'autres protesta- 
tions que celle qu'on a trouvée après mort 
départ. Cette protestation ne porte pas même , 
ainsi que le contenu du mémoire , sur le fond 
des principes de la constitution ^ mais sur la 
forme des sanctions, c'est-à-dire, sûr le peu 
de liberté dont je paraissais jouir , et sur ce 
que les décrets n'ayant pas été présentés €ii 
masse , je ne pouvais pas juger de l'ensemble 
de la constitution. 

» Le principal reproche contenu dans le mé- 
moire , se rapporte aux difficultés dans les 
moyens d'administration et d'exécution. J'ai 
reconnu , dans mon voyage , que l'opinioa 
publique était décidée en faveur de la constitu- 
tion. Je n'avais pas cru pouvoir conhaître plei- 
nement cette opinion publique à Paris ; mais ^ 
d*après les notions que j'ai recueillies personnel- 
lement dans ma route, je me suis convaincu 
combien il était nécessaire pour le bonheur de 
la constitution de donner de la force aux pou- 
voirs établis pour maintenir l'ordre public. 

» Aussitôt que j'ai reconnu la volonté géné- 
rale , je n'ai point hésité de faire le sacrifice 
de tout ce qui m'est personnel pour le bonheur 
du peuple , qui a toujours été l'objet de mes 
désirs. J'oublierai volontiers tous les désagré- 
ïnens que je peux avoir essuyés pour assurer 
la paix et la tranquillité de la nation. » 
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La conduîte des républicains devait être ' ' 
extrêmement circonspecte dans un tems où , i70^< 
d'un côté ^ l'assemblée constituante , en re- 
nvoyant Facte constitutionnel ^ conservait à 
Louis XVI Tautorité royale^ et , de l'autre ^ 
la garde nationale de Paris , aux ordres du 
^néral Lqfayette , paraissait disposée à pro« 
téger les décrets de l'assemblée nationale. Ge^ 
pendant de nouvelles idées s'étaient formées ; 
eUes circulaient avec la rapidité de l'étincello 
électrique. Le tems n'était pas fort éloigné où 
devaient disparaître presque en même tems y 
la constituante et ses institutions , le trône et 
le monarque. La fuite de Varennes était la 
cause de ces étonnans effets. 



=a^ 



CHAPITRE XIX. 

Sa déchéance est soUicîtée par, un grand 
nombre de pétitions. 



JLrÉS pétitions nombreuses ^ venues de plu-- 
sieurs départemens , exprimaient le désir qu'a- 
Vaîent une multitude d'individus , que l'assem.- 
blév'. nationale c!écrétât que , par sa fuite , Louié 
XVI avait encouru la déchéance du trône , et 
qu'il fût créé un conseil exécutif, auquel sorait 
confié le dépôt de l'autorité royale. Quelques- 
IL a 



\ 
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'"■^'unes de ces pétitions analysant la * protestation 
*79i» laissée par le roi, et la combinant avec la dé- 
claration qu'il venait de faire aux commissaires 
de la constituante ^ trouvaient daiis ces deux 
pièces les motifs de sa condamnation^ 

Les motifs de son dépari ont été les outrages 
et les menaces faits le z ^ ai^rii à sa famille et 
d lui- même. L'opposition légitime que tout 
un peuple mettait dès-lôrs à sa fuite , était re- 
gardée comme Un outrage. Il prenait pour des 
menaces les efforts faits pour l'empêcher da 
courir lui-même à sa perte. Jamais son inten^ 
iion n'a été de sortir du royaume^ Il n^açaU 
eu sur cet objet aucun concert ni açec ses pa-^ 
réns , ni açec les puissances étrangères. Mais 
s^il en était ainsi , pourquoi des légions armées 
menaçaient-elles la France ? Pourquoi les Prus- 
siens 5 îes AutrichieûS , les Espagnols , les Pié- 
montais , les Suédois , les Allemands , et jus- 
qu'aux Russes, prenaient-ils le chemin des 
frontières de France ? Pourquoi Monsieur s'est- 
il retiré à Mons et à Bruxelles ? Mais on sa- 
vait pariaitement que 4es iogemens du roi et 
de Ja cour étaient marqués dans l'abbaye d'Or* 
.val 5 auprès de la forteresse de Luxembourg, 

Vn des principaux motifs^ en quittant Pa^ 
m. ^ Mait de faire tomber V argument qu^on 
tirait de la non liberté au roi} et au contraire, 
il fuyait de puit comme u» captif <jui rompt 
^ chaîne^ ejk protestant cqiqjx^ tous les actes 
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iêmanés durant sa captivité. S'il auait eu inten- ' " 
Mon de sortir du royaume , */ n^ aurait pas^pi^ '79*^ 
lUé^on Tnémoire le jour même^e son départ j 
il ne Teût pas publié du tout , si son intention 
eût été de rester en France. ^Toutes les; lignes 
de cet écrit prouvent qu'il piensait. qu'il aurait 
àes moyens de fqrce.ppur en assurer l'exécu- 
tioD, au moment mêi^ei où le public en aurait 
connaissance. Il conservait toujours le désir d^ 
rei^enir. Oui , pour as&eryir la France , pQOi:^ 
s'y baigner dans le sa^ig;, ipoi^r rétablir soa 
trône sur les débris di^pexsés.de la constitotioa* 
Peut-on oublier la dernière phrase de la pi::o::. 
testation ? N'annonce-t-elle pas le dessein forma 
de sortir de France/ a^i^ançais ! et vpus, sur-> 
^ tout , Parisiens ! habitons d'une ville que ta%a 
^ancêtres se plaisaient.de nonuner leurJbQgnit 
^ ville , défiez- vous des suggestions et 4!9^,%?i|iVr 
» songes de vos faux amis*Reyei?Lez à vQti;e fpy,jH 
» sera toujours votre père, votre meillejjf amû 
» Avec, quel plaisir n'oubli^srait-il pas sesinjui;^ 
» personnelles pour revenir au milieu de rvousj 
)> lorsqu'une constitution qu^il aura s^çqe^iéB 
» librement , fera que notre sainte religipuisera; 
» respectée, que le gouverneinent sera>éi^8J:xti(. 
» sur,unpied stable , et que , par son action^ les 
» biens et Fétat de chacun ne seront plus trou-f 
» blés ; que les lois ne seront plus enfreinjtffflf 
x> impunément , et qu'enfin la liberté sera posé a 
» sur des bases fermes et inébj^aftlables. » 



«•i 
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^" La protestation V ainsi que le contenu du m^* 
*W^» THtnfe y ne porte pas sur le fond de la consti^ 
tution^ mais sur f à forme des sanctions. Que 
i^igniKient ces paroTésf ? La protestation et le 
filéiooire ne sont qû?nn seul acte , écrit par 
lâyâiléme main. Le mémoire porte sur le fond, 
éf' là ^protestation Sur lai forme. Louis ne pro- 
fêstâîf pas éontre le foèîd des décrets, parce 
^11 ne les coniptait pour rien tant que sa 
âfàin né les avait pas 'sanctionnés. On ne pro- 
teste pas contre des'. actes tenus pour nuls; 
rtf les arguë de^bùlHtér Mais comme quelques- 
lâis^ de ces déciréis a-vftîént été sanctionnés , 
en protestait d'avoir éïé' contraint. Il résultait 
de^'eette distinction dieux délits distincts , une 
^ôtéstation qui seule' èîtcluaît Louis Xf^I de 
î«"6fettfonne ,eï'tme diatribe insultante, qui 
tfroWbît que Louis XVIéi^t Fennemi le plus 
èarf^tèux de la liberté. 
•*-ir ajoutait dans fe liiême article de sa ré- 
Çotise'^j q^? ièïdëcrétfe nelui ayant pas été 
préà&ïtés ert masse , il n'avait pu juger dé 
PëtféëfttfBle de la constitution. Mars comment 
iJroùvaîëHit être présentés en masse au roi des; 
rféterets rendus successivement ? Cette présen- 
tiâtîoh We pouvait avoir Keu qu'après Taché- 
Vtenïenï de Pacte constitutionnel ; et dans cet 
mtervalle là France aurait donc continué à être 
gbuvei*née par Vpincien régime , lequel donnait 
au rbi une puissance assez grande pour em- 
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.pécher que la constitatioii ne fût jamais acke- 
'Vée. Le principal reproche contenu dans, k ^î^** 
mémoire ^ se rapporte aux difficultés d*exécur 
tion ; autre imposture. Ces reproches sont la 
destruction de la royauté , c^esti-à-dire du des- 
potisme ; rauarehie actuelle , c^est^«^dire' la 
marche vers la liberté ; la coalition des gardes- 
françaises avec les citoyens , qui assure la ré- 
volution ; les journées des 5 et 6 octobre ^ dont 
le résultat a été la translation de Fassemblée 
nationale et de la cour à Paris , l'exiguïté d'une 
liste civile de vingt-cinq millions ; le retran- 
chement de quelques domaines ; la séparation 
qu'on a fiaiite de l'individu royal avec le corps 
de l'Etat y la nomination des juges accordée 
au peuple ; la révision des traités accordée am 
corps législatif : voilà l'analyse de son mémoire; 
it contient la critique la plus amère de la mar- 
che de la révolution. 

Prisonnier dans Paris , ajoutait-on , Louis 
nWait pas cru que l'opinion publique des pror 
vinces fût la même que dans la capitale; et pour 
s'en informer , il fuyait de nuit par des routes 
détournées. Arrêté. dans..Yarennes , il écrivait 
à Mandel , colonel de Royal -Allemand ^ de 
venir avec ses gens le délivrer des gardes na- 
tionales ; il faisait distribuer de Tor pour cor- 
rompre les soldats de ce régiment. C\^st ainsi 
qu'il voulait consulter l'opinion des provinces; 
il n'hésita pas en effet de revenir > mais ce fut 
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"" lorsquê-des milliers de gardes nationales Tenvî-' 

'791* Tonnèrent, et que les troupes de lignes refu- 
- sèrent de marcher à son secours. 

Louis SLiptis la fuite ; il a protesté contre la 

constitution ; il était tttendu à Orval , abbaye 

de Luxembourg , et non à Mont-Médi ; il a 

•défendu à ses ministres de signer aucun acte 

-en son nom ^ jusqu'à fce qu'ils eussent reçu des 

ordres ultérieurs ; il a enjoint au garde des 

sceaux de l'Etat de les lui renvoyer, quand il 

en serait requis de sa part ; il est donc de jus^ 

tice de le déclarer déchu de sa couronne , parce 

qu*en partant , il a dit expressément qu'il ne 

eonsentait pas à la porter aux clauses de la 

constitution , et qu'il a rompu hii - même le 

contrat qui le liait avec la nation. 



CHAPITRE XX. 

'Projets d^ériger la France en république } ils 
sont attribués à Sieyes , il repousse cette im- 
putation. 



.VJEPENDANT , en demandant la déchéance 
de Louis XJ^I , les formes démocratiques n'é- 
taîentpas ouvertementréclamées. Au contraire, 
d'autres pétitionnaires , arguant de la constitu- 
tion , repoussaient les demandes formjées contre 
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Louis JLVI\ comme tendantes à renverser la 
constitution et le gouvernement. Sîeyes était '79* 
signalé comme Tennemi le plus ardent de la 
constitution monarehicfue ; lé duc dU'Orléans et 
lui crurent devoir se justifier sur cette impu- 
tation : le prince fit remettre à quelqnes jour- 
nalistes lai ettr e suivante : 

ce Ayant lu votre opimon , sur lès mesures 
à prendre d'après le retour dû roi' et les ré- 
flexions qui me concernent, je croîs devoir ré- 
péter publiquement ce que j'ai plusieurs fois 
déclaré à plusieurs membres de rassemblée 
nationale , que je suis prêt à servir ma patrie 
sur terre , sur mer , dans là carrière diplôma- 
Sque et dans tous les postes qui n'exigeront* 
que du zèle et un dévoûment sans bornes à la 
chose publique ; mais que , s'il est question d& 
régence , je renonce dès ce moment et pour 
toujours aux droits que la constitution ma 
donne. » 

Tf J'oserar dire qu'après avoir faut* tant da 
sacrificGS à Tintérêt du peuple et à la cause de- 
là liberté^j il ne m'est plus permis, de sortir 
de la classe de simple citoyen où je ne mei^ 
snis placé qu'avec la ferme résolution d'Y 
rester constamment , et que l'ambition serait 
en moi une inconséquence sans excuse.. Ce- 
n'est point pour imposer silence à- mes détrac-- 
teurs que je fais cette déclaration , je saistrop^ 
que mon zèle pour la liberté nationalo- et pour- 
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"■*■"*■"* Tégalité , qui en est le fondement , alimenter 
^19^* toujours leur haine contre moi. Je dédaigne 
leurs calomnies : ma conduite en prouvera la 
noirceur et l'absurdité. Mais je devais déclarer 
à cette occasion mes sentimeïis irrévocables , 
9fîn que Topinion publique ne s'appuye pas 
sur une fausse base dans ses combinaisons^ 
relativement aux mesures qu'on pourrait être 
forcé de prendre. 

Signé j Louis-Philippe- JosepJiD^ OiLLÉuiNS. » 

Cette déclaration ne trompait personne. Tous 
les tyrans , qui séduisirent les peuples , par- 
laient éloquemment d'égalité , alors même que 
^ leur despotisme allait peser sur leur patrie. 
Quant à Sieyes y accusé de vouloir fonder une 
république en France , et qui , dans la notice 
de sa vie privée publiée d'abord après la mort 
de Robespierre^ prétendit avoir toujours été 
républicain , même avant la révolution : voici 
comment il s'exprimait par la voie des jour- 
naux. , 

a Je croyais que je ne serais jamais contraint 
de répQndre à des injures et à des inculpa- 
ticHis sans preuves. Quant aux injures, je ne 
sens pas encore le besoin d'y faire attention , 
quelque riche que fût ma moisson en ce genre , 
si je m'amusais à la recueillir. Il peut en être 
autrement des inculpations , il est utile de les 
rejpousscr en certaines circonstances. 
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» Par exemple , on répète fort que je profite " 
en ce moment de notre position pour tourner }W! 
aa républicanisme. On dit que je cherche à 
faire des partisans à ce système. Jusqu'à pré- 
sent on ne s'était pas encore avisé de m'accuseï: 
de trop de flexibilité dans mes principes , ni da 
changer facilement d'opinion au gré du tems, 

» Pour les hommes de bonne foi , les seul& 
auxquels je doive m'adresser , il n'y a que trois 
moyens de juger des sentimens de quelqu'un j 
ses actions^ ses paroles , ses écrits : j'ofire ces 
trois sortes de preuves , elles ne sont pas ca- 
chées ; elles datent d'avant la révolution ; et 
je suis sûr de ne m'être jamais, démenti ; mais 
si on préfère de s'en rapporter aux allégations 
de la calomnie , il ne reste qu'à se taire* Ca 
n'est ni pour caresser d'anciennes habitudes ^ 
ni par aucun sentiment superstitieux de roya^ 
lisme 5 que je préfère la monarchie. 

» Je la préfère , parce qu'il m'est démontré» 
qu'il y a plus de liberté pour le citoye& dans 
la monarchie que dans la république. Le meii«. 
leur régime social est , à mon avis , celui oxt 
non pas un , non pas quelques-uns seulement , 
mais oii tous jouissent tranquillement de la 
plus grande latitude de liberté possible. Si 
j'apperçois ce caractère dans le gouvernement 
monarchique , il est clair que je dois le pré- 
férer à tout autre. Je peux prouver , non que, 
la moaarcbie est préférable d^o^ telle ou teUe> 
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positron , mais que , dans toutes les hypo-^ 
*79'- thèses, on y est plus libre que dans la ré- 
publique. » 

» J'observe que ceux qui me traitent de répu- 
filicain forcené, sont lès mêmes qui , tout à coté, 
tentent de me faire passer pour monarcbien 
contre - révolutionnaire. Ils savent toujours à 
propos le langage qu'il faut tenir aux diffé- 
irens postes. On sent bien que ce qu'ils veulent, 
n^est pas de dire ce qu'ils pensent , mais de 
dire ce qui peut nuire. Cet esprit est tellement 
perfectionné , que j'ai vu des aristocrates ac- 
cuser trçs-à-propos d'aristocratie un patriote 
qu'ils n'aimaient pas , et tel républicain ne pas 
leur céder dans le même genre d'habileté. Si 
ces hommes-là savaient nuire à leur ennemi, 
en l'accusant d'être honnête homme, ifs l'en 
accuseraient. Signé Emmanuel Sieyes. » 

Je ne prétends pas refever ici la versatilît^ 
ffun homme qui , en 1794? assurait avoir été 
toute sa vie républicain, sans peut - être ser 
souvenir que , trois ans auparavant , il assu?- 
irait , dans ks mêmes termes, qu'il avait été 
toute sa vie royaliste. Dans le cours de la ré-r 
\ volution 5 les individus qui se trouvaient en 
évidence ^ se- croyaient souvent obligés de 
cacher leurs sentimens , pour sauver leur exis*- 
tenCjB? D^ailleurs, ceux qui prétendaient con* 
liaître les liaisons de Sieyes avec le parti d^Or-^ 
ifca/i^ y pensaient qu'il agissait çonséquemnvent 
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itfans un moment où éP Orléans se trouvait sur 

les marches du trône ; d'autres assuraient qu'en ^ 79^ 
poussant le duc (T Orléans vers les extrêmes , 
et en le précipitant ensuite dansTabyme, Sieyes 
obéissait à une arrière pensée , que les suites 
de la réyolulion manifestèrent. 



s' 



CHAPITRE XXL 
Massacre du Champ -- de - Mars. 



fLu milieu de Teffervescence la plus pro- 
ooncée , rassemblée' nationale s'occupaît à 
refondre son ouvrage , à Félaguer et même 
a l'adapter aux vues de la cour , soit qu'elle 
ne pensât pas qu'un empire d'une aussi vaste 
étendue que la France, pût être régi par des 
formes purement démocratiques, ou que la[ 
corruption eût ébranlé le patriotisme de ceux 
des députés qui avaient le plus d'influence. 
Un mouvement populaire fut décidé par les 
jacobins ; le duc d^ Orléans tenait en réserver 
les sommes nécessaires à cette occasion. C'était 
ime ressource importante ; mais , pour la 
mettre en œuvre , il fallait autant de secref 
que de prudence. Ce ne fut point un objet de* 
discussion dans les tribunes des cordeliers éf 
des jacobixis ; tout fût concerté sècrétemenf 
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■ dans leurs comités. Les mesures prises , fl fut 
1791 • résolu qu^on proposerait à tous les habitant 
de Paris de signer une pétition dans laquelle 
on demandait au corps législatif que le pro*- 
çès fut fait au roi. On y observait qu^il était 
urgent de statuer sur le sort de Louis ; que le 
vœu du peuple devait diriger ses mandataires; 
que de nouvelles protestations et de nouvelles 
promesses n'étaient pas désormais une garantie 
suffisante. Les pétitionnaires déclaraient qu'ils 
ne pouvaient plus reconnaître Loms pour roi ^ 
à moins que la majorité des départemens n'é- 
mît un vœu contraire au le^ur. 

> 

Le Sicize juillet 1791 ^ des individus , décorés 
de rubans tricolores , demandaient des signa* 
tures dans les rues , dans les maisons. Le len- 
demain dix-sept , des hommes qui paraissaient 
les mêmes dont les mains s'étaient trempées 
dans le sang, le six octobre 178g, se pressaient 
en foule au Champ - de -Mars , pour signer la 
pétition. Deux particuliers furent assassinés 
avant midi. Le tumulte augmentait d'une ma^ 
nière alarmante ; on craignait une ijasurrection 
générale , dont l'effet fût de massacrer la fa-» 
mille royale et de dissoudre la constituante^. 
La loi martiale est proclamée, le drapeau rouge 
déployé ; la garde nationale marche au Champs 
de-Mars , précédée des obiers mtmicipaux ^ 
ayant à leur tête le maire Bailfy. lie rassem-i 
Clément fut.dissipé psu: Ift force j vam Daiaonj^ 
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Marat , Frèron ^ Camille Desmoulins , et d'au- '~-""* 
très corîphées des cordeliers , qui en avaient *79^^ 
été les instigateurs , s'étaient mis à couvert du 
danger. Je ne dirai pas combien de victimes 
furent immolées à cette occasion. Dans les 
chocs qui sont l'ouvrage de deux partis en- 
nemis , on exagère également les succès et les 
pertes. 

Lafayette fit triompher le parti de la cour; 
il assurait que peu d'individus avaient perdu 
la vie dans la mêlée ; les orléanistes publièrent, 
de leur côté , que les gardes nationales avaient 
fidt une horrible boucherie des citoyens qui ne 
voalaient ni ne pouvaient se défendre. L'action 
ent lieu vers les huit heures du soir, et la 
Irait , en la couvrant dé ses voiles , permit aux 
faitéressés d'en publier des relations contra- 
dictoires» 

Presse toUs les hommes rassemblés au 
Champ -de-Màrs, portaient des habits déchirés^ 
tombant en lambeaux. Ils étaient sans bas ^ 
sans souliers. Cette partie du vêtement que la 
Ipudeur rend indispensable , consistait chea;; 
eux dans un méchant haillon qui semblait 
avoir été ramassé dans les immondices des 
égoûts. On à prétendu que cet habit dégoû- 
tant était un uïdfoï-me adopté par les deux 
Ëictions Jacobines , pour rendre plus effroya- 
bles les agens employés dans leurs expédî- 
îkm. Il est plus probable que^ dans l'i^tentîoll 
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" des anarchistes^ le rassemblement du Champs 
/79I* de-Mars étant un noyau auquel ils se flattaient 
que les Parisiens se réuniraient , les uns par 
séduction , les autres par curiosité , on le 
composa d'une foule d'individus achetés à boa 
marché , et ramassés dans les faubourgs. 

Au surplus , dans cette occasion , fut mise 
en usage pour la première fois la dénpmina- 
tion de Sans^culoties , dont les anarchistes se 
servirent dans la suite pour désigner, les pa- 
triotes , lorsque le patriotisme consistait à 
réduire la France aux derniers termes, de 
l'oppression et de la.i^isère. L'abb^ Maiirf 
avait appelé de ce nom ^ dans la constituante ^ 
certains acteurs bruyans qui jouaient un grsind 
rôl^ dans la tribune de cette assetQblée. I] 
avait employé ce terme par mépris. Ces même$ 
acteurs le prirent avec audace : ainsi plusieurs 
fondateurs de la liberté hollandaise appelés 
GxLeux par les agens espagnols , affectèrent 
de prendre eux-nàémes ce titre , pour braver 
leurs oppresseurs. 

On croit qu^il y eut deux mpuvemens au 
Champ-de-Mars ) l'un formé par les républi- 
cains , et l'autre par les partisans du duc éCOr--, 
téàns. Ces derniers provoquèrent les deux 
meurtres , aigrirent l'esprit de la multitude ^ 
flJrigèfent sur Lafqyette un coup de pistolet 
qui fut lé signal du massacre. Ils cn^ront dîjrir 
Çer le reste de llnçurrectioa , et porter le duq 
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^Orléans sur le trône ; leur projet fut rompu ■ 

par k fermeté de la garde nationale. Les ^39M 
pétitionnaires devinrent victimes de leur bon-- 

hommîe. 



^- - ' * ■ ' 



CHAPITRE XXII. 
Fondation de la société des FeiUllans. 



\JuAND en sut que les motifs ostensibles da 
Ja pétition n'étaient pas le véritable sujet du 
mouvement ; quand on fut convaincu , par 
des scènes séditieuses des Jacobins, que ce 
n'était qu'une affaire de faction , le club des 
Cordeliers disparut pour quelque tems ; celui 
des Jaoobins fut désert. Ce fut le jour mémo 
du 17. juillet,, que se forma la société de$ 
Feuillans , attribuée à Lafayette. 

Presque tous les députés associés au cluti 
des Jacobins , s'y rendiresat wr - le - chfimp ; 
mais on observa qup^.lQ secrétaire du dutf 
^ Orléans ^ Laclos ^ fy étant fait proposer , 
fut rejette comme suspect de complicité dans 
le xassenaiblement du Champ-de-mars. 

Lqfayette^ enflé des succès obtenus par lui 
«H Amérique , et bercé, par ses flatteurs &s\ 
titre de défenseur de la liberté sur les (Jeux 
hémisphères ^ Vêtait ç;|:u as^e^^ de talent pour 
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"' diriger une commotion générale à^laqnelle left 

*79^» Richelieu , les Oxenstiern , les Ximenés , les 

Vromtvel même auraient tenté vainement de 

donner l'impulsion. 

Il était sur - to^t Tennemi déclaré du dae 
it Orléans ^ dont il avait deviné les intentions. 
De là son intimité avec la cour qu'il voulait 
gouverner y et qui. avait besoin de lui. Le pro- 
jet de la nouvelle association était d'arrêter 
d'une main les tentatives des orléanistes et 
des républicains , tandis que de l'autre ils 
enchaîneraient la cour aux nouvelles institu- 
tions. Ces clubistes s'appelèrent Feuillans , 
parce qu'ils s'assemblaient dans l'église des 
Feuillans , auprès du jardin des Tuileries. 
' On voyait aux Feuillans cette minorité des 
iiobles qui, dans les premiers jours de la ré- 
solution, avait séparé ses intérêts de ceux 
de sa caste , pour se réunir en apparence . aux 
populaires. 

• Quelques -uns d'eux avaient à se plaindre, 
de la côùr , et ià^i beaucoup d'^mbîtionl 
Connaissant parfititëtiieht combien le petiplô 
est aiisé à se laisser séduire par ceux ^^î pa- 
raissent se déclai'ei: en"sâ faveur : ils étaient 
plébéiens avec la même bôfnne fôî * <^e Af/ra- 
beaû et le duc ff Orléans. Cependant, là plu- 
J)art d'entre eux désiraient la réformé dd 
quelques abus, mais leur zèle était aussi in- 
téressé qu'actif. S'ils diminuaient l'autorité 
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ttiple , qm leur faisait ombrage ; s'ils aban- ' 
dcûmaient le clergé et la petite noblesse dont ^9'^ 
les prétentions les fatiguaient ; s'ils votaient la 
BQppression des droits tëodaux dont quelques- 
BDS 9 comme celui de la justice , leur étaient à 
charge , ils se flattaient de recueillir le fruit de 
leur condescendance : leur but était dMntro- 
doire: parmi nous la constitution anglaise , qui 
n'admet d'autres nobles que les pairs siégeant à 
la chambre haute du parlement; ils se croyaient 
dé)à les nobles lords* 

Le dire tP Orléans se rapprocha même de c# 
parti 5 et affecta de se faire recevoir aux Feuil- 
lins, soit que ce fût nn artifice de sa part , ou 
(pTû fut persuadé qu^un changement de gou- 
voraeoieiil entraînerait nécessairement le<;han- 
gement>de k;. dynastie royale. Maia, dès qu^iï 
e'appex^àat que Lqfayetis employait ses efik)rta 
pour eogagec Louis XVI à se plier àiix cir- 
oooBÉancea , il revint aux Jacobins. 
- Lq tApb :âes.FeiiiUans , à Texemple de celui 
dea Jâcofaîna , dégénéra bientôt en faction- xé* 
pandne sor tout le sol delà France. 

On 4c vu précédemment ^ue le corps consti^^ 
tnant avait décrété , le lo septembre 1789 ^ 
que l'assemblée natioimle serait composée d'uner 
seule. chambre. Les députés nobles^ investis 
de quçlqa& popularité , ne désespéraient pas 
de Cadre rapporter ce décret à la révision de 
Tacte GonstitiàtipmieL On pena^ que ce futvpour 
II. 3 
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y réussir plus sûrement , que Lqfayette ^ de 
179^ cpQCçrt avec JBouiUé son cousin y et plusieurs 
membt-es de la constituante, eut Fart d'engager 
Jahôs XVI à prendre la fuite , après avoir 
f$dt toutes les dispositions nécessaires pour 
qu il fut arrêté sur les frontières. 

LùfayeUe pensait qufe jjiDïds XVI , étourdi- 
de :Sa chute ^ se laisserait conduire cornm^ on 
youdrait^ et qu'on proposerait rétablissement 
de deux chambres dans le corps' législatif, 
«ous prétexte d'un équilibre politique, desi-^ 
rable dans une assemblée qui allait d^yei^ir 
l'arbitre des destinées de la France. 

Il est probable que , pendant l'inertie mo<* 
xne^tanée à laquelle les Jacobins et les Corde- 
liers se réduisirent après la journée du Champ- 
de^Mars ^ ce projet aurait prévalu i, si ceux 
qu'on . appelait Fayetistes , aussi lupncque 
Feuillans , avai^t du tromper aV0C;pba^s d'ha- 
Inleté les Orléatfistea* Le:duis ^Orléans «uicait 
^îoncédé tout ce qu'on, aurait voulu ^' pentrvu 
qu'il parvînt à la coiironne. On a même- beau- 
coup de raisQijLS d^assurer que ^ pendant le 
voyage que ee prinp^ avait iait 4 Londres , 
après la journée duj^ obtotKre 1789^ le cabinet 
^e Saijat-Jame^, 4^^9&t Louis XVI9 regardé^ 
tîomme l'auteur ^p ;]ft ^ glierre d'.A«lérique qui 
amena. Tindépendiance de^ Etats - Unis^, • avait 
pi^omis de favoriser, cette mesure, - 

.Ce iut le pri]3iû|i^ d^.iquelqu^t .1^^ 
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sWablirent entre le ministère britannique et 
ime section des Jacobins ; liaisons qui se font '79^^ 
sentir au milieu des événemens que je vais 
rapporter , et dont f ai parlé précédemment. 
. Le concert caitre quelques chefs des Orléa- 
nistes et les Feuillans dura peu. Dès que le 
duc cP Orléans fut convaincu que les clubistes 
de Lafayeîte étaient ses plps dangereux en:r 
nemis , il réunit aux Jacobins et aux Corde- 
fiers les efforts de tous ses îémissaires^ pour 
îompre leurs mesures. 

. Quoique tout le itionde sût que presquô 
toutes les législatures des Etats-Unis Améri- 
cains étaient partagées en deux chambreSR; 
dont Piiin^ s'appelait le sénat, et Tautré fei 
chambgre des repr&éntëms , on n'en assurail: 
pas moins à la tribune des Côrdeliers étdimi 
tous les Journaux maratistes , que toute frac- 
tion sectibnn^re dans, le corps législatif était 
contraire à l'égalité républicaine. Cette opi-^ 
nion , répétée aux Jacobins , et répercutée 
par tpi|tQ& les sociétés affiliées ^ devint l'opî- 
ûion.à laquelle la constituante se conforma eft 
révisant la. constitution. > ■ * '': 

11 nere^ta à Lqfayette que *la honte et leà 
regr^M d'^i^oir creusé ' de ses mains Fdbîtùé 
daos lequel Louis XVI ïnt précipité dans^ltt 
suite. En vain, pour expier sa faute aux yeui 
de la cour de France et des puissances étrân- 

gè£,Q8,il s'attaçba plus étroitement au monar-^ 

3 * 
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que 5 auquel il av^ît ravi l'estime qnNuie 
K9h grande partie des Français avaient encore 
pour lui ; le mal était désormais sans remède : 
ce fut la cause secrète des traitemens rigou- 
reux qu^il reçut dans la suite , lorsque ^ trahi 
par Tinconstante fortune , il fut obligé de fuir 
dans les pays étrangers. 



SI 



CHAPITRE XXIII. 
JL'otSS emblée constituante termine ses séances. 



L 



A révision de Tacte constitutionnel fot aehe* 
:vée le 3 septembre , et l'assemblée en ayant 
entendu la lecture , décréta que cet important 
puyragjp était terminé , et que rien ne pouvait 
y être changé désormais. L'acte constitutionnel 
iiit envoyé au roi par soixante commissaires. 
Ce prino0 écrivit quelques jours après à Fas- 
acimbl^e ; qu'il acceptait purenîent et simple- 
ment la constitution , et qu'il la ferait exécuter 
par tous les moyens qu'elle mettrait dalis ses 
mains. Danê Iti même lettre, il proposait à 
l'assemblée d'accorder une amnistie générale 
ài tous ceux qui avaient montré des intentions 
contraires à la con<ttitution. 

L'assemblée décréta que tout individu cons-^ 
tittté en état d'accusation oi\de détentioa rela^ 



tfvéïEtelit à là fmte du roî , serait déchargé de 
fonf es poturraitej y et qu'il serait présenté un »79^ 
projet d'àihnîstie en fayeur des oontt'e-révôlu* 
tjonniedj^es et déis énodgrés^ Cette amnistie fut 
publiée. Les procédures faîtes à Toccasion du 
voyage de Vartnne , furent annulées ^ et le 
monarque i-élËËbli dans la liberté dbtit il avait 
été privé depuis cet événemeùt. '^ 

La pteÈbière assemblée nationale coAtinua 
encore ses séances pendant qicicjques jours. 
Lcffwfeftè donna sa démission de la place de 
commandant de la garde ilatioltiale pari$ienne. 
Elle fût supprimée. On en attribua les fonc- 
tions aux six commandans de légion qui de- 
vaient les exercer chacun peïidailt deux mois. 
Ces officiers se nommaient Mandar , Romain'- 
ViUier , Lachenaye , Pinon , Belaire et Acl(y' 
ijue. Les trois premiers furent massacrés en 
1792. Le président Pinon et Belaire ont été' 
rainés par la révolution. Le seul ^cloque n'a 
point été froissé par les frottemens qui se sont 
succédés jusqu'à ce jour. 

Le 3o septembre , jour de la clôture de la 
constituante , Louis XVI se rendit à Taissem- 
blée 5 et y prononça ce discours ; 

ce Messieurs , je viens consacrer ici solem- 
nellement l'acceptation que j*ai donnée à Pacte 
constitutionnel. En conséquence , je jure d'être 
fidèle à la nation et à la loi , et d'employer 
tout le pouvoir qui m'est délégué à maintenir 
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"'"*"~^ la constitution décrétée par rassemblée xiatio^ 
*79'* nale constituante, et à faire exécuter les lois. 
Fuisse cette grande et mémorable époque être 
celle du rétablissement de la paix , de Punion , 
et devenir le gage du bonheur du peuple et 
de la prospérité de l'empire ! » 

La réunion des représentans du peuple , qui 
prirent alors les rênes de l'Etat , fut connue 
$ous le nom d'assemblée législative. Ce nom 
lui fut donné pour la distinguer du corps consr 
tituant qui l'avait précédée , et de la conven- 
tion nationale qui lui succéda. La durée da 
sa session fut d'onze mois dix-neuf jours , de- 
puis le premier octobre ijgi jusqu'au 2Q sep- 
tembre 1792- 



LIVRE QUATRIÈME. 
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CHAPITRE PREMIER. 

Quel est le meilleur gmtpemement qui con- 
pienne à une nation très-nombreuse^ très-* 
riche et disséminéosurun uaste territoire î 



l^ u E L est le meilleur gouvernement conre^ 
ïiable à une nation très-riche , très-nombreuse 
et disséminée sur un vaste territoire ? Si on 
fait cette question , nous dit f^oltaire , à un 
ministre ou à un commis , ils seront sans doute 
pour le pouvoir absolu ; si on la fait à un ba- 
ron , il voudra que le baronnage partage lé 
pouvoir législatif; les évêques en diront au- 
tant ; le citadin voudra y comme de raison y 
être consulté , et le cultivateur ne voudra pas 
être oublié. Le meilleur gouvernement est 
celui où toutes les conditîon& sont également 
protégées par les lois. 

Puffendorfy après nous avoir promis des^ 
détails à ce sujet , nous avertit gravement que 
plusieurs prononcent enjhi^ur de la monar^ 
chie y et d* autres , au contraire , se déchaînent 
furieusement contre les rois ^ et qv^il est hors 

de son sujet d^examiner les misons dQ ^4t 
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' ^ derniers. En effet cette question est délicate à 
JjQx* résoudre. 

Un Suisse , un Hollandais , un noble Véni- 
tien , un pair d'Angleterre , un cardinal , un 
grand^'Ëspagne , un comte de l'empire et un 
boyard russe , disputaient un jour en voyage 
sur la {Mréférence des institutions sous lesquelles 
on vivait dans les diverses régions de PËurope. 
Fersoxuie ne s'entendit , chacnn demeura dans 
son opinion , sans en avoir ime bien pronon- 
cée ; chacun louait sa patrie par vanité , et 
s'en, plaignait par sentiment. ^ 

Quel gouvernement , nous dit-on , que celui 
où le juste Aristide était banni , Phocion mi$ 
à mort » Socrate condamné à boire la cig«ë ^ 
après avoir été berné par Aristophane ^ où 
Ton voit les Amphictyons livrer imbécillement 
la Grèce à Philippe , parce que les Phocéens 
avaient labouré un diamp du domaine ^Apolr 
Ion \ Mais les gouvernemens des monarcbies 
voisines étaient encore plus mauvais. 

Un républicain doit être plus attaché à sa 
palri43 qu'un sujet à la sienne , par la raison 
qu'on aime mieux son bien que celui de son 
maître; mais cette observation ne résoud pas 
cette question politique .* la masse entière 
d'une gx'ande nation est -elle plus heureuse 
sous un gouvernement républicain , que sou* 
un gouvernement monarchique ? 
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. CHAPITRE II. 

la nature nejit p(is les hommes igùxaoa 

enti^eux. 
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'ans tootes les sociétés civilisées , la classe 
dàd ceux qui ne possèdent rien ou presque 
^n , est infiniment plua nombreuse que celle 
-entre les mafins de laquelle se trouvent les 
richesses territoriales et de convention. Cette 
inégale distribution n'est pas un efiet du ha- 
sard ou des vices de l'agrégation sociale ; elle 
tient invinciblement à la nature des hommes ^ 
les ans laborieux et actifs , les autres pares- 
seux et nonchalans ; les uns robustes , les au-» 
très faibles , les uns prodigues , les autres 
économes. Admettez une distribution égale 
des terres d'un vaste empire entre tous les 
habitans sans diârtinction , l'égalité de moyens , 
ïésultant de cette mesure , sera de courte 
durée. 

La terre de lliomme actif et industrieux se 
couvrira de riches moissons et de fruits dé 
toute espèce , tandis que celle du négligent 
ne produira que des ronces. L'homme robuste 
améliorera son héritage , l'entourera de haies 
et de fossés ^ y conduira des eaux , nivelera 
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' ' les terraîns , bâtira des granges , élèvera deê 

ï^79ï* troupeaux ; son voisin laissera la sienne dans 
un dénûment plus on moins grand , selon le 
degré de faiblesse qu'il tient de la nature. 
J'entre chez Tun et chez l'autre ; d'un côté , 
je vois l'image de l'abondance et du bonheur; 
et, de Tautre, celle de l'embarras et de la mi- 
sère. L'homme sobre , labocieux et robuste a 
du superflu ; l'homme faible et paresseux 
manque du nécessaire. Le besoin , l'intérêt , 
les rapprochent ; l'un emprunte de l'autre les 
choses qui lui manquent , et devient son dér 
biteur : nouvelle relation qui diminue l'égalité 
primitive. 

Mais c'est bien pis , s'il survient une année 
calamiteuse ou d'autres événemens désastreux 
et inattendus. Celui qui met , pour le besoin ., 
des denrées en réserve , jouit des fruits de sa 
prudence , tandis que l'imprévoyant , pris an 
dépourvu^ se trouve sans ressources pour en- 
tretenir sa famille déjà chargée de dettes. Sa 
situation s'empire , le malheur engendre le mat- 
heur : il est bientôt contraint de vendre son 
héritage sans en avoir connu la valeur , et , dé- 
sormais sans asyle , il se vendra à celui qui 
voudra Tacheter. 

Si la nature , en formant les hommes , avait 
voulu qu'ils fussent égaux entr'eux, elle leur 
eût donné la même taille , la même force , la 
même étendue de génie , la même énergie d& 
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J'ame et les mêmes înclinations. On nous dît 
que les hommes sont égaux , c'est-à-dîre que '7^* 
les facultés humaines appartiennent également 
au sultan des Turcs et aux bostangis de son 
harem, que l'un et l'autre doivent disposer avec 
la même liberté de leurs personnes, de leurs fa- 
milles, de leurs biens ou du fruit de leur indus- 
trie ; cela s'appèle parler pour ne rien dire, > 
Le chêne , ornement des forets , et Phumblé 
arbuste à peine apperçu au milieu des plantes 
paraisites qui TétoufFent , sont composés Ywat 
et l'autre de parties ligneuses , jouissent Tuit 
et l'autre des avantages de la végétation , ont 
le même droit aux sucs de la terre ; cependant 
ces deux végétaux sont inégaux entr'eux. 
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CHAPITRE III. 

Prewe que les hommes ne sont pas égaux , 
tirée de Vétat de nature. 



IVx A I s du moins , nous assure Montesquieu ; 
les hommes étaient égaux dans l'état de na- 
ture ; la société leur fit perdre ce précieux 
avantage. C'est aller chercher Pégahté bien 
loin ^ et on ne la trouvera pas encore. La 
sauvage ^ faible , languissant et sans industrie 
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'^"'^ n'est {)a8 Tégal d'un autre sauvage auquel lik 
'70<* nature ac<^orda des nerfs plus souples , des 
jambes plus agiles , des mains plus adroites , 
une tête mieux organisée et un corps plus 
robuste. Le premier meurt de faim dans le 
tems que le second , se faisant un jeu de la 
chasse , trouve abondamment dans le fond dea 
forêts de quoi nourrir et habiller sa famille ; 
non-seulement le sauvage fort et intelligent 
sera mieux nourri , mieux vêtu , mieux logé < 
que le saurvage faible et paresseux ; mais , si 
cpielques raisons décident le premier à ne pas 
çi^éearteir de sa eabane pour faire sa provision 
«fieoutumée ^ il enlèvera le dîner du second 
qui ne si^it pas le défendre. 

Les hommes furent de tout tems en état de 
guerre les tins à Pégard des autres. Le siècle 
d'or est une fable inventée par les poètes , 
pour louer le passé aux dépens du présent. 
Il est probable que la foule et les excès des 
Ib justices particulières , commises par des 
hommes d'ans fétat de nature , furent des 
causes qui déterminèrent l'établissement des 
sociétés politiques. Plusieurs familles se réuni-i 
zentpour opposer des efibrts combinés ausÈ 
violences des brigandi» qui , ne voulant pas 
se donner la peine de parcourir les bois à la 
poursuite du gibiei^ , trouvaient plus com- 
mode et plus court de s'approprier celiû qni 
ba voisins avaient tué pour leur usage. 
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Dé la réilnion d*im grand nombre de forces " 
|>li3rsiqaes , jnsqa'alors isolées , naquit une '79>< 
ferce morale ; elle protégea tous les associés. 
dUors les hommes, inégaux entr'eux par la 
loi de la nature , devinrent égaux par fiction 
aux yeux de la loi civile. L^agrégation socâale 
tie doonait pas de la force , de Tadtesse ^ de 
llntelligence auxindividus qui en manqtiaient; 
mais en vertu du contrat social , chacun de- 
Vimt employer une partie de son adresse , de 
8& force ) de son inlelligence à l'avantage com- 
mun , la masse entière des biens devenait > 
pour ainsi, dire ^ le patrimoine de chaque mem* 
ke de la cité. 

chapitiCe IV. 

Preuves de la même i^érité dans Vétat de ciid^ 

Usadofin ' 



■ .» ■ 

tl E eoi^tirais du plan que faî formé en trà-« 
çant cet Ouvrage , si' je suivais la racé hiimaîn'é 
à travers la fiUèrd des- siècles , depuis les pré"* 
iaiers jours de sa civilisation jusqu'à rétablis^ 
feément des grands empires , et la construc-^ 
fjoR de ces Sùperbëfs monumens dés arts^» qili 
caractérisent les iiàtions opulentes. Mais jet 
observer que répoq;uc eu les^ hommes 
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" abandomièrent Tétat sauvage pour vîvr0 

•*79ï» sous le régime des lois , fut celle oii les facul- 
tés humaines , bonnes ou mauvaises , se dé- 
jV^eloppant avec rapidité , annoncèrent . les 
étiOnnpin$. progrès dont nous sommes aujour- 
^'jmi .lçi5/témoins. 

-jjAuparïçvant , l'incertitude et la difficulté da 
jppurvoir à sa subsistance, FaUernativé. dWç 
£ê^tigue extrême et d'un repos absolu ,jae la,is- 
«aient.poiAt à l'homme ce loisir ,: au sein 
.duquel s^abandonnant à ses idées , il peut en- 
richir son intelligej^c^ de .«ombinc^ispps. ppu- 
.yelleç^Sjl. faisait fortuitement quelque décour 
verte, elle périssait avec Pinvçnteur y^parco 
que les moyens de satisfaire à ses besoins , trop 
ttëpëndâns du hasard et des saisons , ex- 
cluaient l'invention d&:tov>t mode artificiel de 
transmettre dans Tame des autres les fruits 
de spn\,e^périencc, '..t- • ^ . . •• 

Mais , dès que les faombies furent rassem- 
blés en société , qu'un langage commun leur 
permit de se cofamuniquer leurs sentimei\st.> 
jls j^éux^irofxt un petit sombre d'idéesiiuoraleS, 
l^nt.jls. déduisirent de^: règles communes. de 
çpnduife,. .vivant pn.fem^^ pp|ifp|'Q%^i^t 

à:d(Bs us^es quil^f; teu^^^ lieu d^ J(oj§ ^^Ipt 
^jç^f^t unç fppmç qyejç/onqiue de gouverneai|çnt: 
^lors la, faculté , qu^. l'hoïnme reçoit en jyf^^ 
SfW* > î^\ dJAtingjjeç. daas s§s j sensajisMpg.:.^ 
ièf .sen^at^ons .§ii^I(^'ie;t les sensatii^is. cotar 
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jfexes ; de les retenir dans sa mémoire : de -- 
loi combiner ensemble ; de saisir ce qu Viles i79i« 
QBt de commun , et ce qui les distingue ; d^at- 
tacher des signes à tous ces objets , pour les 
reconnaître plus aisément et pour faciliter de 
BOUveUes combinaisons ; tous ces inestimables 
avantages perfectionnèrejnt avec rapidité Fén- 
tendemént humain , en procurant aux hommes 
des jouissances qui changèrent leur sort. 

Dans le premier état de civilisation , la pro- 
priété de chaque citoyen se bornait à celle des 
animaux tués par lui , des ses armes , de ses 
filets , de sa cabane et des ustensiles de ëon 
ménage. Elle s'étendit bientôt à son troupeau 
et à la terre qu'il avait défrichée ^ et qu'il cul- 
tivait. A la mort du père de famille , cette pro- 
priété se transmettait naturellement aui^ en* 

Jusqu^alors les hommes avaient acquis par 
artifîcç cette égalité qu'une nature marâtre Jëur ^ 
avait refusée. Mais bientôt ce tableau s^ëva- 
nooit comme une vaine fuujiée , et^pà couleurs, 
efiacées pour jamais , ne sauraient être ravi- 
vées VQiJÇ ^ucun moyen possible. . ij: ' 

. Quflques individus , plus économes que leursf 
voî<^i|is 9' 3e procurent un-superflu scisceptibld 
d'être conservé. Si ce superflu augipente ; Il 
leur donne le moyen d'en donner une partie 
en échange d'un travail; qui les dispense de 
tr^yail^jT, çux-méi^^s^ 11 -existe alors une chassa 



48 REVOLUTION 

' d'Iiommes dont le tems n'est pas absorbé paif 
i7{|x* DU labeur corporel^ et dont les désirs s'éteiir 
d^t^au-delJL de leurs besoins physiques. L'in- 
dustrie s'éveille ; les arts s^étendent et se per- 
fectionnent ; les faits ^ que le hasard on Tex- 
péjriènce ofire aux observations des esprits 
Jb|S piofii attentifs et las plus exercés, font éelorre 
des eoanaisaaaiices nouvelles ; la population s'ac- 
croit à mesure que les moyens de vivre de-* 
viennent moins précaires ; ragricniture , qui 
i^i^rit un plus grand nombre d'individus sur 
le même terrain , favorise cette multiplica* 
tion qui réciproquement accélère lôs pro- 
grès de l'agnculturè.Les idées acquises se oom-^ 
nm^iqUent plus promptement et se perpétuent 
pl^s.suarenijBSit dans tme société , devenue plus 
sédentaires ,. plus rap^irochée y' plus intime. 

D'un côté , le sort de Tespèce humaine s'a- 
méliore j' ttiàis de Pttutre ^ Tégalité entre les 
. individus diminue toujours plus rapidement? 
La différence des fôrftinès , des conditions , 
^Vocélère à mesure que les richesses nàftioniSe^ , 
Migiixentéés^par le conimerce et par tbutês les 
voies industrieuses que leslfommes pelk^éiit 
^'ouvrir , offirent un npuvèl- diment'à^tdnèes 
J^S ' ;passi^^Bis exaltées par le désir de ' )otii/ 
0t d^çtre préféré aux autees^' ' '■ ' 

Enfin , les grandes natk«i$r^yésenterit toutfèsl 
un assemblage aussi constant ^e bi^artt^'tiës 
termes les phië extrémèsi. Fiai:-tout on t^it <fcï 
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jxisdâons superbes à côté des chaumières ; quel-* • 
c[iies riches , et un grand nombre de pauvres; ^79^^ 
peu de gens instruits ^ et beaucoup d^ignoranSé 
Ç7est dans cet état de choses qu^on demande 
quel est le gouvernement qui convient le mieux 
à. une nation très-riche , très-nombreuse i et 
disséminée sur un vaste territoire* 



>!■ ■ * *■ 



CHAPITRE V. 



Définition du mot république* 



^OlV A NT d^entamer cette question , il faut d*a- 
bord examiner ce qu^on entend par ce mot reT-* 
publique , employé tous les jours pour dési^ 
gner des gouvememens qui n*ont entr'eux au« 
cune ressemblance. On donnait à Venise le 
nom de république ; cependant le peuple n^ 
prenait aucune part active à la confection des 
lois. Il était aussi sujet ^ aussi dépendant que 
dans les Etats regardés comme les plus des» 
potiques. Toute la différence entre l'Etat vé- 
nitien et celui de Madrid , de Copenhague ou 
de Vienne ^ c'est que dans les uns la puissance 
souveraine était exercée par le chef de la fa- 
mille royale , et dans Tautre par tous les no- 
bles ayant atteint Tâge de vingt-cinq ans, et pris 
la rc^be sénatoriale. Ici ^ c'est la monarchie d'un 
II. 4 
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' ' homme ; là , c'était la monarofaîe d'un corps/ 

t^Qt. Ces deux genres de monarchie diffèrent beau** 

coup quant au mode de leur exercice , maïs 

lieur effet est le même sur la masse du peupler 

' gouverné. 

* Celait pis encore en Pologne , qu'on appe- 
lait aussi une république , et où Tautorité s& 
partageait entre un roi électif et une diète di- 
visée en deux chambres. Non - seulement le 
peuple entier n'avait aucun droit politique , il 
ne jouissait pas même de la liberté civile ; il 
était serf des familles nobles , comme on l'était 
en France sous le régime de la féodalité. 

Cependant le mot de république , respublicc»^ 
signifie la chose de tous. Le gouvernement n'a 
jamais été la chose de tous en Pologne et à 
Venise, non plus qu'à Vienne et à Madrid. 
D'un côté, c'était la chose des nobles ; de l'autre, 
celle du chef de la dynastie royale, et nulle part= 
celle du peuple , aussi asservi et plus asservi 
sous le gouvernement nobiliaire que sous le 
gouvernement royal. Une république est un 
état où la massé entière du peuple , par elle- 
même ou par seé représentans amovibles et 
comptables ^ détermine les lois auxquelles 
chacun doit obéir , en conservant le droit, da 
les modifier et de les changer au gré de ses 
intérêts ou des circonstances. Quelle que soit 
alors la forme de son gouvernement , il est 
^ot effet la chose publique ^ la chose de tous ^ 
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irespuhUca, Donner le nom de république à"**" 
ime aristocratie ^ c^est impliquer dans les '79^^ 
fermes* 

Dans ce mode d^association politique , la 

souveraineté est la chose des gouyernans ^ et 

tckon celle des gouvernés. Ce n^est donc pas la 

-^^hose de tous , ce n'est donc pas une répu^^ 

Joliqne. 



M. itl. i.i. ■ »»■■ I .. , ■ i \ l Ut*\ 



CHAPITRE VL 

i^uels sont ceux qui composent le peuple dans 

une république. 



Jl A n le mot peuple entend-on la masse en- 
tière des habitans d'un empire sans distinction^ 
on fant-il distinguer deux classes d^hommes 
dans fEtat ; celle des citoyens , c'est-à-dire , 
de ceux qui , ayant des propriétés à conserver ^ 
sont intéressés à la prospérité de la chose pu- 
blique ; et celle des hommes qui, n'ayant rien , 
désirent dans l'Etat des variations qui peuvent 
leur procurer quelque chose ? 

En d'autres termes , quels sont ceux qui 
composent le peuple souverain dans une répu- 
bKque biaifi organisée ? On nous parle d'Athènes 
et de Sparte ; ees^eux cités renfermaient un 
peuple nonabreiix , qui ne jouissait ,p^s dei 

4* 



■■^ 
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' droits politiques. Leur gouvernement àvaiC 

^79»» quelque ressemblance avec celui de Genève; 
on y comptait des citoyens et des simples habi- 
tans qui ne prenaient aucune part aux affaires 
publiques. On cite encore la république ro- 
Inaine« Qui ne sait que ce gouvernement ^ à 
jamais célèbre , était une combinaison extrê- 
mement subtile de monarchie , d'aristocratie 
et de démocratie ? Il se soutint arec splendeur , 
Qussi long-tems que cette combinaison subsista. 
Mais , dès le tems où les Gracques y voulurent 
donner atteinte , la constitution romaine dé- 
clina , et les bases qui la soutenaient , étant 
minées par une succession d'ambitieux 9 il ne 
iîit plus possible de la rétablir. 

Les tyrans qui opprimèrent Rome pendant 
plus d'un siècle ^ ne manquèrent pas de se mon- 
trer populaires , pour parvenir à leurs fins. 
Ainsi Cirma , Marins et Sylla furent successi- 
vement les maîtres de la république. C^^or l'em- 
porta sur Crassus et sur Pompée. Auguste 
triompha de Lépide et d^ Antoine ; et les mal- 
heurs des guerres civiles ayant affaissé tous 
les courages , ce dernier usurpa la domination, 
en accumulant sur sa tètQ les principales ma- 
gistratures. 

, J'ai observé plus haut que , chez toutes les 
nations civiUsées , les habitans d'un pays sont 
partagés en deux classes , les propriétaires 
et les non-propriétaires , êi que par - tout la 
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^ecotide classe est plus nombreuse que la pre- " 
filière. J'ai encore observé que cette inégale, '79' 
clistribution est tellement liée à la nature des 
liommes , les uns laborieux et actifs , les autres 
paresseux et faibles; les uns robustes , les 
autres lâches ; les uns prodigues , les autres 
avares ; les uns attentifs , les autres sans pré^ 
voyance ; les uns habiles, les autres sans ta- 
lens , qu'il n*est pas au pouvoir du législateur 
d'en substituer im autre. 

En vain on partagerait les terres en portions 
égales , la même disproportion reparaîtrait 
bientôt. Il faudrait , pour en arrêter les suites , 
non - seulement niveler les fortunes , mais 
éteindre chez les hommes toutes les connais*- 
sances acquises y et ce goût des jouissances 
dont rhabitude leur a fait un besoin . Il faudrait 
les ramener à cette ignorance , à cette simplir 
cité qu'on suppose avoir été l'apanage des 
hommes errans dans les forêts avant l'inven^ 
tion des arts. 

Cette marche rétrograde est impossible^ 
tant que la terre occupera la même place dans 
l'univers , et que les lois générales de ce sys- 
tème ne produiront pas sur le globle terrestre 
un bouleversement universel , qui ne permet- 
trait plus à l'espèce humaine d'y conserver > 
d'y employer les mêmes facultés , et d'y trou- 
ver les mêmes ressources. 

Il faut donc prendre les hommes tels gu!il<^ 
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- sont. Un système de consi^itution doit se conci* 
1791* lier avec Tindustrie , la population et le carac* 
tère moral du peuple qui veut avoir deis lois 
nouvelles. Il ne s^agit pas d'établir un ordre 
de choses pour des êtres imaginaires^ pour 
des hommes simples , amis les uns des autres , 
snarcbant à l'envi vers le bien que tous veu- 
icBt faire à Ten vi ; mais il est question de forcer 
de vivre en paix des hommes dont les inté- 
rêts se choquent perpétuellement , et dont un 
égoïsme cruel et destructeur conduit presque 
toutes les actions. 

On lit dans les lettres de Cicéron à jiiticus^ 
les réflexions suivantes sur les sans - culottes 
de son tems : ce Croit - on que le peuple ro- 
main soit cette populace qui se loue à prix 
d'argent pour violenter %es magistrats , pour 
assiéger le sénaCt, et. pour se livrer sans re^ 
mords aux rapines et aux incendies ^ Croit- 
on que le peuple romain soit nne troupe de 
factieux sans mœurs comme sans asyle , con- 
duite par des Lentulus , des Lauclius , des 
Sejvius ? Certes , de tels gens se flatteraient 
en vain de représenter la majesté de F^m- 
pire. » (i) 



(i) Polybe, Hv. VI, traitant des diverses formes de 
goarerneinent , établit la même différence que Cicéron 
entre le gouvernement populaire et celui dans lequel 
Ja multitude ignorante s'ingère de donner des lott« 
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. Cëtait Acz les Romains comme. chez notist'**"' 
les luxnmes sont les mêmes par-tout ^ natura *19^* 
9emper sihi consona. Par «^ tout les non - pro^ 
prîétaires forent . et seront les ennemis des 
projmétaires. Les uns regardent la prospé* 
jrité publique comme le germe de leur pros- 
îpérité particalière ^ ils sont amis de Tordre 
et de la paix ; les autres , n'ayant rien à perdre 
voient tout changement comme un mieu^ 
être , ils vont àu-devant dèé innovations de 
tout genre. Les propriétaires veulent conserver 
ce qui existe^ les non-propriétaires désirent le 
désordre qui déplace. 

' « Pourquoi n'avez-vous rien , disent les dé- 
>( magogues aux non-propriétaires ? c'est parce 
9 que les propriétaires ont tout. La nature ne 
» Tcntend pas ainsi; les riches ne sont pas 
:i> plus son ouvrage que les nobles, elle n'a fait 
> que des égaux. ie> De là cette éternelle cons- 
piration des non - possédans contre les possé- 
dans : rebellicMi quelquefois sourde et quel- 
quefois ouverte, qui , se montrant tantôt contre 
les particuliers , tantôt contre l'association gé- 
lïérale , tantôt dans l'ombre de la nuit et dans 
les solitudes , tantôt à découvert et au grand 
jour 5 se réduit à cette courte formule : ôte- 
loi , que je prenne ta place. 

Dans le cours ordinaire des choses, et lors- 
que les non - propriétaires n'exercent aucun 
Aroit pdiitKpie , /jette rébellion trouble l'ordre 
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"~~*^ social sans le renverser. Les non-proprîétaîre« 
^19^* obéissent aux lois en vigueur, sauf à les violer 
secrètement quand ils peuvent , et à être pen-. 
dus quand on les y prend. Mais que , par^ 
Tefifet d^une révolution , ils deviennent les 
maîtres j lorsque les droits des citoyens sont 
envahis par les ennemis naturels de la cité ^ 
il en est d'elle alors comme d'une ville prise 
dVssaut ; les vainqueurs , changeant de con-* 
dition avec les vaincus , s^établissent à leur 
place ; il se fait une subversion totale. 

Le peuple est la source de tous les pou- 
voirs ; mais Aristote ^ admettant cette vérité 
avec tous les philosophes anciens et modernes, 
distingue avec soin le peuple popidus , et 4a: 
multitude popularis multitudo ; il compose la 
multitude de son pays des mercenaires qui , 
$ans biens et sans asyle , passaient leur vie sur 
les places publiques à chercher du travail^ 
des mariniers d* Athènes , des bateliers de 
Tenedos , des brocanteurs d'Egines et de tous 
les sans-culottes de son tems. 

Admettez-les dans le droit d'élire et d'être 
élus , et à voter dans les afiàires publiques , 
ils en seront à l'instant les maîtres , non- 
seulement par leur nombre , mais par la na- 
ture de leurs dispositions. Le propriétaire 
<;raint toujours de se compromettre ; au moin- 
dre bruit il se retire. Les non -propriétaires 
csent tout , parce qu'ils ne risquent rien ; leur3 
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chefs osent encore davantage , parce qu'Us ""^^ 
espèrent que les innovations , faites par Fà- ^7^*^- 
Teugle multitude , tourneront à leur avantage 
{)articulier. 

Pouvant tout , et n'ayant rien qui les re^ 
tienne, ils diront aux agriculteurs : tu pos- 
sèdes et je ne possède pas , mais je puis tout 
€t tu ne peux rien ; tu disposeras de ta pro- 
priété non à ta manière , mais à la mienne.; 
«t voilà comment s'établissent les réquisitions. 
fis diront au manufacturier : ta marchandise 
*'a coûté une guinée, je ne te la paierai qu'un 
^'^cheling; si tu veux la vendre plus cher , je 
'^enchaînerai; si tu la caches, je te mènerai 
^l'échafaud : voilà le type des lois dnmaximum^ 
I-es fortunés seront bientôt renversées, les pro- 
|>riétés changeront de mains , sans que le gou- 
vernement obtienne aucune stabilité^ (i) parce 
que les propriétaires , devenus sans-culottes à 
leur tour , acquièrent ce besoin de remuer , cet 
esprit de conquête et d'audace qui avait :prér 
6idé à leur spoliation : ainsi l'Etat ne soilirà 
d'une convulsion que pour entrer dians une 
autre. 

Un pareil gouvernement ne saurait sub- 
sister. 



(i) ffœc natura multitudinis est : aut humUitcr servit ^ 
uut superba dominatur. Tit. Liy. 



6o REVOLUTION 

■ tunes , lorsque la sienne , placée dans l'asylè 
I79Ï* impénétrable du néant , est hors de toute 
atteinte? Que cent mille familles soient ré- 
duites au désespoir par la féroce ineptie d*UH 
Cambon ou d'un Marat , il applaudira secrè- 
tement à une subversion qui réduit les riches 
a son niveau , qui les soumet à une égalité de 
misère. 

Vous Tentendez , attisant le feu de la dis* 
corde , déclarer traître à la patrie quiconque 
jau milieu dWe commotion populaire , pro- - 
noncera le doux nom de paix. Que lui importe 
que le redoutable fléau de la guerre menace 
de changer TËurope en un immense désert % 
il n'aura à gémir ni sur ses champs ravagés , 
nijsur ses maisons incendiées. Le dénûmest 
public ne peut rien ajouter à son dénûment 
particulier ; et , dans les chances innombrables 
d'une révolution , n'est-il pas à-peu-près sûr 
.d'en trouver une qui le tire de Fétat dans 
^ lequel il se trouvait alors. 

Des poètes , des romanciers ont chanté Fin- 
corruptibilité et le désintéressement des villa- 
geois et des artisans ; ils ont banni des can»* 
pagnes et des ateliers tous les vices ; ils en ont 
fait l'heureux séjour de toutes les vertus. Ces 
tableaux qui brillent dans une églogue , sont 
bien éloignés de la vérité. L'ambition et la 
jalousie déchirent le cœur humain sous le 
chaume comme sous les riches lambris ^ à la 
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campagne comme dans les cités , dans les ate- """""^ 
Uers comme chez les hommes opulens. <79< 

Posséder sans efforts et sans partage , est nn 
désir naturel à lliomme. Par-tout le paresseux 
frelon convoite les trésors cueillis laborieuse- 
ment par Tabeille industrieuse et diligente ; 
par-tout les jouissances du riche sont enviées 
par celui que sa place dans la société condamne 
au travail. Quiconque flattera ce penchant na-* 
tnrel , sera écouté avec attention. Cest un 
leurre auquel la multitude ne manquera jamais 
de se prendre. Plus les hommes auxquels on 
le présentera , seront dépourvus de lumières, 
plus il aura d'attrait pour eux. 

La chimère de Tégalité , dit Raynal ^ est la 
plus dangereuse de toutes celles dont on repaît 
les hommes. Prêcl||br ce système à la multi- 
tude 9 c'est déchaîner des animaux domest^ 
qaes , et les changer en bétes féroces. 

C7est au nom de cette prétendue égalité ^ que 
l'ai vu des hordes de brigands ^ vomis par Ten- 
fer, ayant subjugué par une inconcevable magie 
le plus bel empire de FEurope , le couvrir de 
plus de forfaits que jamais en ait éclairé le soleil, 
«battre les monumens de sa gloire , reculer de 
plusieurs siècles les progrès des sciences et des 
arts , déclarer à leurs concitoyens une guerre 
Jitroce , les décoler , les foudroyer , les noyer, 
les déporter par miUiers , après leur avoir fait 
enduxer des tortures inouïes. 
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-^—^ La violation des droits de propriété pi 
n9'* duisit les malheurs et les crimes de la révol 
tioB frasçaise. Qnels services n^auraient f 
été rendus à notre triste patrie , si une ' 
sévère, punissant les premiers brigands dév 
tateurs qui portèrent dans les départemt 
le ravage et Fincendiey eut rappelé 1^ bomo 
à cette vérité politique ! Il existe dans tou 
les sociétés humaines deux classes d^indivic 
aussi différentes par leur nature que par 1< 
esprit :eeux qm^ ayant fourni leur mise-d 
f association légale , sont membres du sou^ 
rain , et ceux qui , n^étant que de simples hi 
tans et n^ayant rien , ne peuvent réclan 
d'autreé droits dans FEtat, que d'être proté 
quand ils se comportent bien. 

L^stérêt est le mobile des actions des bo 
«les : let propriétaire , enchaîné à FEtat ] 
les liens les plus forts , confond sa prospé] 
particulière dans la prospérité générale^ 
guerre , qui dévcMre la fortune de FEtàt , 
ruine lui-même par les impôts excessif q 
«st oldigé de payer. la paix , diminn; 
tes dépenses du gouvernement ^ et favora 
à tous les genres d^industrie , ajoute à i 
bien-^tre les an>éliorations de toute espè< 
dont elle permet le développement. U 
zaéme de son intérêt de ménager les n< 
propriétaires, et de contribuer perpétuel 
ment à augmenter Fintensité de leur bctnhei 
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puisque ce n^e$t que parmi les goss de cette ' ' ' 
classe qu'il peut trouver des fermiers poiir '79x* 
faire valoir Ses domaines, et tous les agens 
dont il a besoin pour se procurer les jonis-^ 
saHces auxquelles sa position lui permet d'as- 
I»rcr. 

D'après ces développémens , la question 
^e j'examine, s^éclaircit d'elle-même. Je ne 
dirai plus simf^ement avec Voltaire : Le meil- 
leur gouvernement est celui où toutes les 
conditions sont également protégées par les 
lois ; car il resterait à examiner si cette pro- 
tection est plus assurée dans le gouvernement 
tl^publicain que dans le gouvernement mo- 
narchique ; mais je dirai que l'Etat le mieux 
gouverné est celui où tous les habitans pro- 
priétaires concourent à la formation des lois 
qm régissent la cité. 

Qu^on ne m'accuse pas d'établir dans l'Etat 
le patridat de Venise ; une pareille idée est 
bien loin de moi. Si le non - propriétaire ne 
participe pas d'une manière active au droit 
de faire des lois , la protection que lui assure 
là société 5 lui laisse le noble espoir de parve- ) 
nir à cette prérogative ; lorsque-, par ses tra^ \ 
vaux et par sa bonne conduite , ayant acquis \ 
des propriétés, l'obstacle qui s'oppose à son 
admission au rang des souverains , n'existerai 
Ipltts. 

Je jette les yeux sur le gouvernement do 



•^ 
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la Grande-Bretagne. Tout Anglais, possessev 

^70>* de quarante schelins de revenus , en fond 
de terre libre de toute charge, jouit, dès qu^ 
a atteint Tâge de ving-un ans , du droit d 
donner son suffrage dans les assemblées o 
Ton élit les membres du parlement. Mais , pou 
être éligîble , il faut posséder trois cents livre 
sterUngs de rente , environ sept mille franc 
argent de France , quand il s^agit de la repr^ 
sentation d'une ville ou d'un bourg ; et cek 
qui aspire à la représentation d^un comté 
doit être riche de six cents livres sterlings d 
rente. Eu conséquence, les membres de l 
chambre des conununes ne sont pas salarié 
par FEtat. 

Cette condition d'éligibilité , où les aïeu^ 
n'entrent pour rien , n'est pas humiliante 
L'Anglais qui , par son industrie , s'est pro- 
curé le revenu territorial prescrit par la loi 
jouit immédiatement des avantages qu'elle ] 
attribue. Personne n'est exclu formellement 
ce n'est qu'accidentellement , selon l'exprès* 
sion d'un auteur moderne , et par le fàîl 
d'une sorte de maladie ; on exercera son droil 
dès qu'on sera guéri. L'espérance raisonnable 
donnée par la loi à tout Anglais , de devenîi 
un jour membre de la chambre des communes, 
est un aiguillon qui )e pousse vers le com- 
merce , et sur-tout vers les opérations mari" 
limes , où les fortunes sont plus rapides. C'est 
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^ejQtétre le |>kis puîss&at mof;ei|r de k gtrande 



j>ro6pérîté dont jomt FAngleierre. X79i< 

' Au Burplus ', lorisque parmi les non-pro^ 
^ié^aireâ » il se trouve des gens distingués 
^r teur nléritè ou par leurs talens , pourquoi 
Jbe Qdrps législatif ne leur accordetiait - il pà& 
-An brevet qui les rendlrait éligiblès à toutes 
Ji#à fonctions politiques ? Cette distinctièn ^ 
:^[ttt n'éveillerait ni la vanité ni Fenvie^ serait 
^^as flatteuse pour un individu né dieitis uâ 
jpajs librv ^ que ces rubans et ces titres f Vivo- 
tes ^ distribués par lès rois à ceux qui leur font 
^«uMidûment la coUr. 



CHAPITRE VIIL 



*. 



i^uel est le genre de propriété requise dans un 
indié^idu pour le constituer membre du sour 
perain ? 



\3%inh est le genre de propriété requise 
dans un individu pouf* le constituer membre 
dba souverain ; c'est une question qui demanda 
«icore à être éclairoie. 

Tout vient de la terre , nous disent les éco* 
nomistes. Les moissons doi^ent les plaines , et 
fenmieseBl notre prineipale nôurritnre , ta 
vigtto verdit les eôteaa^ $ et pîoduit la liqueur 
qui anime nos jrepas ^ et rend quelque force à 
IL 5 
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' - - l^iomme é|Miisé par le travail. Ici , de forâtri 
}J9U troupeaux bondissent au milieu d'une prairie 
éoiaillée ; là , dans de rians vergers des fruits d» 
.toutes espèces , de toutes couleurs ravissent éga- 
lement et less yeux et Todorat. Plus loin , des fo- 
rêts antiques procurent aux hommes les bois né-- 
cessaires pour consolider leurs demeures, pré- 
. parer leurs alimens , et garantir leurs familles 
-4es atteintes d'un . rigoureux hiver. Le pro^ 
priétaire territorial dispose seul deces bien^ 
précieux , sans lesquels les arts et le commerce 
^'auraient aucun aliment. Qn en conclut que ces» 
seuls propriétaires , ayant intérêt à la prospérité 
générale , sont membres du souverain. 

'Sans entrer dans les raisons morales qui ren* 
versent ce système agraire , san^ observer 
qu'un grand Etat est une machine extrême- 
ment cotnplîquée , dont les ressorts s'engrè- 
tient les uns dans les autres avec beaucoup 
d'art , que la plupart des agriculteurs , occupés 
des soins pénibles" et sains cesse renaissans de 
Jabourer les champs , de bêcher la vigne , de 
tailler les arbres , d'élever les troupeaux , ont 
«rairement; le tems de se livrer aux recherches 
préalables, sans lesquelles l'expérience dér 
anontre qu'il est impossible de régir convena- 
l)lemQnt im grand Etat , et que même pour 
gérer, leurs affaires particulières, ils. vont à la 
•y ille. voisine consulter les hommes ayant fait 
une .étude particulière des: lois ist .des usages*. 
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'^erce , aue lo °®* échauffes ^f ^ 

"» 9»ê l'ï'"'°«'" fteila.„e« I °° '"P^'A- 
iwe Ces domaine» „ ''"'ent Jes autres «K 

«eut pas Cg^^ 

5 * 
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■~"~* réciprpcîté d'^dianges ^ «dlidléè fw te bew 
'Tjli'* dpona aaiasauo^ aux première boutgs , ^ 
pr^mière^ villes » tm les eolom ee rassemblai 
ppqr traiter d# ledits affaires donrestiqaesa 
'plm île pélé^ité et d'une mmàkite moins e 
teiijsç^ que ^ cbaocm d'eux av«t été obK, 
ppu): i^kaqo9 ^Swpt partienivèré > de se tra 
pojrt^ 4ii IPHH «Ues k eaunpaif^e chez ci 
i»nt il ayait beioÎA. 

fièitt ees fienx d^éta|le, il I^Hait des n 
9091» pour mettire à Tabri de riûtemjpêrancc 
VaÎT eeui qui riaient irendris oa àOheler. 
aMÔfonsdeyiDretit une propriété nouvelle.] 
an^enta la valeur des propriétés rurales. 
Imii^ et ces villes s'agrandirent insensi 
ment , nonrseuiemeAt parce qu'elles devin] 
)e i»ntre des aBaires et des assemblées p 
tiqitn et religienaes ^ mais parce qu^un gi: 
•ombra de cplons , dans les intervalles ou 
friblfurops n'exigeaient pas leur présence , 
naieot j obercher oe délassement que les b 
eiiea trouvent dans la société des autres h 

Les propriétaires des maisons uirbaines 
rgut de la cs^pagne les dei^ées nécessair 
leur <2QnsQmmatîoa ^ étaient aussi initéress 
la prp^périt^ générale q«ie k« propriété 
ruraux. Le^ villes avaient besoin des can 
ga^% pom: #tibtister ; les campagnes ara 
bdafw 4n vîU<» juin^aeulemant po«r troi 
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ttQ débouché à V^cédont dbe' feoTS dém-^M, 

iBaiB pouv tout ce qui eo^cermut Téduddtiéii ^^< 

des enfans. Les g9i^ 4Ut4iâ aulx cfaam^ ùà^ à 

'a. ville 3 «y wt i<ft inésie c^i^otèré dbal^îtans 

propriétaires y. ^^wecit dcHadcrétse compta leé 

Ui3fi^ ç]t le^^ autrc^^r j).tt lîïwg ^ membiiea^ d#k 

^ sa pert^ vm^ deM^âe pons éduuBKgw cofitM 

^lellei 4Q«Jt il avait be^oia « qi]^|)|(|MfiDàs nâUff 

^ j^:^ 4j9 traxn^OOrt d'wck ofttdittflBse M 

araib^1lt «i^céd4 U val^ w. Qa imagÎMi k 2iUH*> 

^^a^» pçni: sçrvvr 4e^ œesaicc^ oonmiuDe à tom 

ïes ^^c^iang^ 1^ l?iQtxgdm9Ît 4bna E£t9« uuf 

"Irroisièip^ 9iQ^t^ df. prafuâ^1^,i Ofinvrc^ dâpllN» 

sieiiirs. autjçç^ Sie^ qégç^iaM ^^qjii^ a^^teîeiikpro* 

^2uxé 4q. Vor li .pa,iK^waQt a^e^ l!>ei«iioaup>de Sfr 

^Ç9if^ les P^^& Oiù QhaquQ Gk«ré^< éAdib pitt 

^bçBidau te et. 4*UAa ipeilleuif a q^UHir ^ yassoitap 

I>Ièrçnt dans Içwfs «^a{§asioa h$ prodMctiiGais 

fïes dimat^ dWeils. Cçssiagasws^d^iiiiureiijtmia 

prcqpriété d'aAjita^li pikis^ i^éoteus^ , cpi-lls fainy^ 

xieaicQt ^ 4t) )ar mzvikj^ la plus active , Idt 

échanges do^touim^les a«i%rca^)( eti prooaraieiit 

des jouissancei^ ictuV'^^ 

PfM 1m vîttra MtekHr&aà tnC^Mà les arti« 
«tpael lea xmufiuxturien» Léguas ebtès'au'^ 
tfear^.w^ttairt t» œaura^b&^matîèMB pMmièMi 
ai îhetéaa dam las- o aipagnoe r^ leur domtaieiit 
une valeur souvent iaowDuaoMnMiinftfiaré AîAsi 
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une Quvrière de Malinés achète du lin au pioîds 
*79V du cuivre , et le change en dentelles qu'^ellè 
vendra au poids du diamant. 

. Non-seulement les propriétés de tont genre 

forment Tensemble de la propriété nationale 

dont les possesseurs constituent le souvëraiii 

mais dans un empire vaste et populeux comm* 

la France, dont les^hàbitans cultivent tous le 

arts , exercent tous leis genres d'industrie , ap 

pèlent toutes les jouissances , les propriétés à\ 

liifFérènte nature sont sujettes à changer' € 

souvent de main , qu'il en résulterait une vei 

Mtilité fâcheuse pour le gouvernement , si lé 

prérogatives des membres de la cité n'étaien 

attachées qu'à une propriété particulière. 

- La base territoriale fut adoptée par les An 

glaia dans un tems où les manu&ctures bri 

tanniques n'avaient encore -aucune réplitàtîoi 

H est probable que , si ce peuple assemblaj 

une convention nationale pour corriger !€ 

vices de sa constitution , aujourd'hui ôû 1 

commerce , les manufactures et l'éducatiô 

des bestiaux sont dans la Grande-Bretagne u 

objet plus important que l'agriculture , d'autre 

tems amèneraient d'autres idées. 

. • Pour nous , chez qui ces bases ne sont pa 

établies (i)» le moyen le plus facile existe d 

ne mécontenter personne ; c'est de calculer 1 
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roît d'élire et d'être élusur'rimpôt direct que 



aie chaque particulien ? '. » . . ! ^:: i x'^^. 

- ' D^près ce principe , • là constitaànte âvàît 
^^écrété que , pour être électeur , il fallait payfer* 
împosiHoki personnelle équivalente au sa:-^ 
ire de quelques joumëcfs de travail , et nul 
pouvait être ' élu membire dû corps légis- ' 
3atif 9 si sa contributibu ^diréete' * n'égalait là' 
-valeur d'un marc d'argisnt. Ge décret ^ dont 
Texécution rigoureuse ^ aurait éloigné dé la' 
convention nationale presque tous les candi- 
' dats que tes jacobine voulaient' "y porter , Tut 
peut-être uned^s principales causes de la chiite 
soudaine d'une constitution dont toute la 
France avait^ proipis ^olêtnnellement de maift^^ 
tenir à jamais Tex.éeutio'te/ 

Après avoir étab li les vr ais principes du 
drpit politique , il me resterait à parler dqrl% 
division dés pouvoirs'>9 ^dafid^ laquelle il &'est 
point de liberté^ etdô lêfttr-rei(?<^tionfî'é- 
queute et périodique^ dans laquelle la liberté 
ne saurait durer long-^tems^. J'ai traité de" ces 
objets importans dans tùiautre ouvrage <^e 
je publierai un jour^; ^ je n'ai pas prétendu 
joindre à l'Histoire de la révolution un traité 
de législation.^ Lés détail» dans lesquels je 
viens d'ent^rer , n'ont d'autre but que de dévoi- 
ler les causes secrètes des événemens dont je 
vais rapporter les ' détails^ ^t qui - paraissent 
souvent se contrarier de la manière la'p^ 



«* 



• • fonveUe « 49fm9 I^ terne où le& jaisphioA fii«> 
^79'* rentles maîtres delà Frmee. 

JL*asse^ib|^e ço^s^tuante se laissas! titrai- 
ner pca* les sapldtjpaes perfide^ de Rohe&^ 
pifrre^ s pla^ #élioate que itfudçnte , ainait dé- 
qrété qu^u^m^ de sm merabres pe serait 
éjjgible i r?SiS«m^o législative; ca M9s6- 
quei^ce , le$, AQuvffluii légialateurs apportaiest' 
dei^ id^ea çi^éi^emeiit: nouvellea 3 ou devait 
s^^^tte^dfQ^à voû* é^rre de nouveaux sjalÔDies«- 

CHAPITRE IX. 

r 

JS^EHiâoflk de PassêmbUe législaHpe ; eU&jurtf^ 
de maintenir la constikiiion. 



VJItf Qoiiiptai(Lt ) dnw ce corpa > troîa oeaia 
lti0JQim,es. 4?^ |q^ , v^|i|«ti^vîsgts prétiies coM^ 
tatiojwelS) ^hrnen^^mé^kmmBi y uft petit ncHHr' 
l^q de no)>1^8 et; 4^ iQisistMs protestans^ ; W 
teste étsi^ 0Qmpi9^ presqpae enttéfqmeiit db» 
^oiicti^iiBai|;es p^Kçs , ft^miMstiMitettinB' o«| 
luges.. 

La divi$io]|i. de Tafiseinblée oonatittMmte an» 
^ugs: partis » d^ai^braJbnkeat opposé» p«r 
leurs pr^^ûpef( et leurs vu^ , étsÂt uDe> suit» 
44 ipode e^:]^ojjé dlMOtSr sa compoaifipiiiw Cte 
fui surpi^is 4fi VPir lni xaêu» rivalité s\îtahbp 
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ànâ PaaieiffcUëe législative , e^mpcs^e dT^M* 

mona phia bonnigènes : €^étett"la réMltat de ^T^^ 

IWûendiant qve ^ke eoycklierô ef le« jpeelÀi^ 

ifaieQt pna daos les élecflîotts.' 'La djiiféptiioi» 

|iRiieipdei €Btf9 ■ les individos^ ooinposaflit fê 

eàÉé âfoit e* le cèié gaiMhe de 1^ conslitiKiKta 

et de la légiskktnie. , eciifiisiait en ee quailaa 

mmlirea de la droite y qui, tons la emuti- 

^te, milkaient en faveur de la fann»'dt£ 

gfaytrnomc^Bt ikaUà en Franoë avawt la^ wii« 

Yocitioa dea états.-^ généraux , défendaient.^ 

MKii la ^eefMaAo ^ - la oonstitcrisos acceptée pw 

^ rcî , tandia qne lesî menibrea de la gaoche ^ 

'^ir^liikk^iuudrni sona la prennèreJégislature 5 

^élaienÉ encore sons la seconde : ici y ils ayaient 

détruit rancieiB goomeroeneat ; là , ila iBoa*» 

^^nidéfamire le nanyeau. 

1 PNrviî le$ eoni^titatiomiels^, siégeant au oMé 
^^t»t delà légîslaiive, &e tiioiiTaieiit quelques 
^iitouta da. Fanciisn: régime; feur kaîlaenoe^ 
^%]ilj}e aux. inatitQtibBs qefils voulaient rele.^ 
Vern fortifiait le&knt^oonelituticuinab; la QOO»m 
kiiivtif)9.1ei|r:;étaj^ odieusèi» en ce qa'eUaher- 
tmt l'autorité 4a ispQfti^Ui» i îlft &vqmeimt 

^pi^ la ^huto» l^ea aati-<^oii$]tàtul&QOiiel4rmK»r 
&è¥<mt de: cette d}4pQ»lio«i pq^ parvenir è 
lei;^ but 

\^ eiMA€piift (le U QfmstîtotieiL étaient- eqf 
xwAoïUé 4ap81 i?«i9tiiihl^ ygidative; ils.dây 
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rent letù: succès aux circonstances qui {(oiis^ < 
?79i« saient les Français vers un gouvernement ré- 
publicain , et à leurs liaisons avec les deux 
«ections jacobines qui leur procurèrent , dans 
Paris, une multitude d'intrigans et de gens 
désœuvrés , prêts à se déclarer en faveur de^ 
ceux dont ils recevraient un salaire. 

Cependant la première séance de Fassenc^ — ' 
blée législative semblait annoncer la.consti--^ 
tution comme la seule boussole qui allait 
duire le vaisseau de TËtat. Jamais recueil 
lois ne fut reçu avec plus de. pompe ^ jàma.'^ 
inauguration ne fut plus solemnelle : on eû^ ^ 
dit qu'aucun honneur assez éclatant; ne pos^^' 
Vaît être rendu au code constitutionnel et ^ 
ses auteurs. Soixante vieillards accompagnaient 
Farchiviste portant le livre dans . Tassemblé^^ 
avec une sorte de culte religieux; ils s'avan" 
cent à pas lents au milieu de Tenceinte où sië-^ 
gent les législateurs. Je crois devoir copier la 
procès- verbal tel qu'il se trouve dans le jour- 
nal des Débats et des Décrets.' - t ' 

* ce Un huissier a crié : j'annonce à l'assemblée 
nationale l'acte constitutionnel : tous les mem-' 
dres se sont levés , et un profond silence a 
régné dans la salle. Les commissaires sont en- 
trés ) précédés des huissiers , et accompagnés 
d'un détachement de gendarmes nationaux y 
portant les armes hautes-; ils se sont avancés 
vers le bureau , et l'archiviste , portant res-^ 
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l^taenseiiient Faote. constitutionnel , est allé ' 
Vers la tribune. Lh salle a retenti d'applau- '79^ 
àissemena partis des deux côtés ^ et des. tri- 
himes. Alors up vieillard ., . s'adressant à ras- 
semblée et à tpus l^s citoyens , a dit ;, . 

<c Peuple firançais , b^bitaas de Paris y et 
Vous tous qui avez tant ^t pour Ia révolu- 
tion : voilà le dépôt sacré de notre constitua- 
''ti on , le gage de la paix qui va réunir tous les 
^^rançais. Le président , monté à la tribune , a 
^^rété ^e serment de maintenir de tout son pou- 
X^oir la constitution décrétée pendant les àn- 
^ciées 1789, lygp et 1791. On a procédé à l'ap- 
pel nominal 9 tous les membres sesontprésen* 
^és , et chacun , tenant la main droite sur Tacte 
^constitutionnel, a prononcé individuellement 
le même serment. » ' 

3> Après que cette cérémonie a été faite , le 

président a demandé que les commissaires re- 

<x>nduisîssent Pacte constitutionnel. L'assem- 

tlée s'est levée aussitôt. L'archiviste est des- 

cendu de la tribune , il s'est placé au milieu 

des commissaires . qui l'ont reconduit ; leur 

marche a été accompagnée par des applaudis- 

semens généraux. 

D restait à décerner un tribut de reconnais- 
sance et d'admiration aui^ compositeurs de cet 
ouvrage qui ne devait pas vivre long-tems ; 
ce tribut , changé si p^pmpteiûent., en sarcas- 
mes et en railleries^ renferme >. sous ce rap- 
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n^ daBfr le même procès-Teibal : 

Cl Gerutti , obtensoif la parole , a drf : Qtxatre 
eeàk qoatre-^ÎHgt-donze dépoféâr ont appQ3r4 
leurs maiiis rai FiSyangile de là çonstif ution , 
tt oqt jur< èe la maintenir jusqn'â letur dernier 
soapÎF. Jlpiràa Ibi avoir reoda cet hjonrnmage « 
il serait suis déafte eéÈnremAîff d'oflStir nn sen- 
tonent^ ïm» juste an eorps constihiant dont: 
BOUS tenons cet lànmorteè ouvrage. Rien nVs^ 
plu9 commun que de jotrir arec une îngratî^ 
tilde. siipexfta> des^ travaux publiés; Oh: crahafr 
éft pâriÂtro^ i^dlâtre* *cn esdave en adressant 
des^ koprau^es à lleurs^ avteura^ ; Hiaîs , quanciL 
ilané wnt pliis^dii place, R èst-fieirtr de letor 
témoigiieF la reooBflaîésaBae ma 'ins f tfrenl fepr% 
travaux passés. 

' n Le premier joui; où cette assçfmblee a pns- 
èf^ance , j'ai vu: que le peuple portait de^ re^ 
gards^ remplis dé yâiér^tîon 3ur lès . lég;$T 
IlBttetirs nouveaux. Çë partage, de sentîpien^ est 
le mouvement générât êie Ta natioa firancaise y 
nous devons donc céder au peacl^ant natio- 
nal , et voter des remereilnens $ rassemblée 
constituante qui a sauvé et réjgénéré FEmpiré 
fraoçaisi 

» Trois annéfa d^ tiwmux' ont* détruit qua- 
torze sîàelea d'abix^ y ef préparé des sfècfes 
de boalieup ; à> mpsura^ que eer siècles t^ont 
se prqfêtsPMn h^4fmwli^uâkmtfimçaise y WfOt- 
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\im 4e6 ûotÈà de été «iiteiif s Tcoit i^midir ! "^"^ 
ïrécédoBê la {Ulke des tom : )e vcms prb* '79*< 
pose de Voter des remencloieBs à i'eeseniblfe 
ciQartîtviante cpn boub a précédée. 

I» Je |iropo8e un aniendemetit , a repris 

C?iabot; nous devons sans doute •exprimée 

•Il otre reconnaissance aux législateurs français « 

^ qui nous devons fai constitution ; tuais il n^est 

^«ut-étre pas eage à cette assemblée de dire 

ne la constitution est la plus parfaite pos- 

^ible..^; » De très-grands murmures ont emp^ 

^lié Chabot de continuer ; la proposition de 

^^rutH a été décrétée • à Tmianimité et aux 

^^pplaudissemens de tous ^ en ces termes ! 

« L'assemblée nationale législative , succé* 
^^ant à rassemblée nationale constituante , et 
^^âOBsidérant que le plus grand bienfait possî^ 
^^ était une ct>nstitution telle que la nôtre , 
A djécrété dels remercîroens à tous les bons ci- 
toyens qui ont concouru à la confection et à 
Tachéviement de la constitution française. 

» L'assemblée nationale législative s'em- 
preese , dans lé même tems , de rendre un 
folemnel hoûimage aux grands exemples de _ 
magnanîmîtë qui ont éclaté dans le cours de 
rassemblée constituante , et qui resteront im- 
prîtxïés éternellement dans là mémoire du peu- 
ple fraùçais. » 

m Un député a rendu compte de la remise 
qui a été faite , aux arcbives du dépôt sacré 
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• db fo constitution. Ce dépôt , a-t-il ajouté , est 

?79'f ' eii Mireté ; d'ailleurs > quand il se perdrait , il 
se re^iQUYerait dans le cœur de tous les Fran^ 
çais. Il ééfdans vos cœurs ; et le serment una^ 
nime qu^^us venez de prêter , est un^ çreuve 
de votre fidélité à le garder. r> 



^ ■ '■■" .-..A 



CHAPÏTRE X. 



■.■»•■■ «■ 



La législative veut changer le céritnonial ob^ 
seri>é jusqu^alors dans la réception du roi 
au sein du corps législatif, Composition du 
ministère.. 



U N orage imprévu annonça que rharmonîe 
entre les deux principaux pouvoirs constitu- 
tionnels ne serait pas de longue durée. Louis 
7LVI venait d'écrire à rassemblée , pour lui 
faire connaître que son intention était ^ dès 
qu'elle serait constituée , de se réunir aux nou- 
veaux représentàns du peuple. Le corps légis- 
latif était seul arbitre de sa police intérieure ; 
instituant un cérémonial nouveau ^ et , refu- 
sant au monarque le titre de sire et de ivoire 
majesté , il vouluf retrancher toutes ces dé- 
monstrations extérieures de respect dont la 
politique anglaise environne le trône , et que 
les jacobins présentaient aux membres du corpç 
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législatif comme des restes d'idolâtrie et des ""*■""" 
Vestiges de Tancienne servitude. Cefte dé- '79^ 
ïaarche , envers le chef suprême du pouvoir 
législatif, indisposa les esprits ; rassemblé© 
«Ile-même , effrayée des suites de son décret , 
iô rapporta le lendemain ; mais il avait fait sur 
Je gouvernement l'impression la plus profonde. 
L'assemblée constituante avait décrété que 
'^ révolution était finie , mais elle n'avait pas 
étouffé les. haines , les jalousies, l'esprit de 
^^çtion. Le. mouvement d'innovation , donné 
t^^epr.elle , circulait dans toutes les têtes; per- 
^^^nne n'était contei^t de la constitution , dont 
taeun j^rait le maintien ; et la cour n'avait 
le. désir , ni la volonté , ni les moyens de 
;^der la, ligne constitutionnelle. 

r^ Aucun des ministres qui avaient vu naître 
^^ révolution , n'était en place , lorsque la lé- 
^^[islative commença sa session. Champion de 
^Jicéj garde des sceaux ; de la Luzerne^ mi- 
^liistre de la marine ; Guignard de Saint-Priesty 
>uiiiistre de la maison du roi , et Latour-Dur 
^in-GoiM>exnet^ ministre de la guerre , avaient 
cLonné leur démission en 1790. Montmorin 
^[uîtta le ministère en 1791. «Le garde des 
sceaux eut pour successeur Marguerite-Louis^ 
François Duport du Tertre ; la marine fut con- 
fiée successivement à Fleurieu , k Théveridrâ 
et à J^ertrand de Molle^ille. Duportail fut fait 
ministre de la.guerjQ , et , s'étant retiré en 
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""""^ 179 1 , ce dëpàrttmeat fat confié k Louis 
<?9^* Nérbonnê. Claude f^aldtù di VE^àrt Ml 
porte*feuille de nntérîear jusqa*)^)! 179! ^ ^ 
fut Sût ministre des afikires étrangères. Âj 
la ministère de ilntérieur fut confié A €t 
éo X^eriHiU. Téirbé était ministre des ^tèn 
biàtions. 

Aucun do tes ministres ne possédait les 
lens nécessaires pour la place qu'ils occupa 
dans les circonstances les plus difficiles ; I 
ânKÎété jetait le roi dans les mesures les ] 
fausses. Au milieu d'une fluctuation d'où n 
saient tous les genres de soupçons, Louis J 
paraissait dévoré de regrets , et cherchai! 
jour en jour à regagner son ancien pouvc 

Ceux qui regardaient Pacceptalion de Ts 
constitutionnel par ce prince ^ <^omnie dei 
terminer le monvement révolutionnaire , 
tendaient que les émigrés ^ profitant de T) 
xiistie publiée par la constituante , allaient : 
trer en France ^ tt se soumettre aux lois 1 
veiles ; qu« du moins les princes de la ma 
royale s'empresseraient de sé réutiir au < 
de TËtat. Ils pensaient que le clergé fe 
au bonheur publie le sacrifice de ses riche 
et 4e son ponvoir , tandis que les nobles \ 
venur citojrens d'un pays libre , oubliera 
tïes pi:4rogatiyes dont la seule Opinion pti 
que pouvait êtne la mesure. On tut bientôt 
trompé de ees douces îllusiostf. 
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X^8 émigrations redoublaient ; presque tou$ ""■"" 
les officiers avaient quitté leurs drapeaux , pour '79» 
se réassembler sur les bords du Rhin. L'argent 
disparaissait , emporté ou enfoui ; un foyer 
4e guerre civile s'allumait dans la Vendée ; 
les nobles abandonnaient leurs possessions y 
conduisant avec eux leurs femmes et leurs en- 
fans ; les prêtres divisaient les familles. Un roî 
bsibile aurait su profiter de la circonstance 
extraordinaire où Ton se trouvait ^ pour ac- 

qiiérir une popularité capable de lui rendre^ 

P^J? la confiance , ce qu'il avait perdu par la. 

ré ^volutîon ; ce rôle n'était pas propre à Loids 

^^^I et encore moins à la reine. 



CHAPITRE XL 

Coalition des puissances de V Europe contre la 

France. 



~ • - 



iNoN-sEULEMENT lés frères dû roi soule- 
vaient toutes les puissances européennes contre 
ce qu'ils appelaient la peste française ^ mais 
Cjeux de ces souverains que des traités atta- 
chaient à la France , les regardaient comme 
rompus , par le défaut de liberté qu*ils suppo-, 
saient dans le prince avec lequel ils avaient né- 
gocié ; tant était enraciné dans toutes lés cours 
II. . 6 



m *^ 
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""^ chés. On offrait aux Suisses la Franche-Comté, 
I79I- sMIs voulaient entrer dans la coalition. 

C'était bien le partage de la peau de Tours. 
Il ne restait de la France qu'un noyau dont 
on n'eût pas disposé ; on ne savait trop quel 
en serait le possesseur. 

Un vertige féodal attaquait toutes les têtes 
nobles de l'Europe. Les journaux des deux 
partis , patriote et aristocrate , volaient dans 
tous les pays , avec cette différence que les 
gouvernemens ne donnaient un libre accès 
qu'à ceux qui favorisaient leurs idées ; les 
autres pénétraient par contre - bande , et 
^'étaient lus que par uu petit nombre de 
personnes. 

Les émigrés français ne cessaient de répéter 
que la révolution était l'ouvrage d'un petit 
nombre de factieux ; qu'il suffisait'de les attar 
quer pour être sûr de les abattre prompte* 
ment , et d'éteindre pour jamais un incendie 
qui menaçait l'Europe d'un embrasement 
général. 

Le signal de la guerre est donné à Coblent^ 
Tous les mécontens y répondent dans l'inté- 
rieur de la France. Les prêtres fanatisent les 
têtes: les nobles arment les bras; la Vendée 
j^e fortifie ; d'innombrables pamphlets inon- 
dent la France ; le Mercure de MaUet-du-Pan^ 
les trois Amis du Roi, la Gazette de Paris, 
^ppèlent le peuple au pied du trône , et les 
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chevaliers firançaîs aux bords du Rhin ; quel- "~"~" 
^es députés secondent dans la législative 179' 
«et te impulsion rapide. 



CHAPITRE XI I. 

-^ntr^iOme de V empereur et du roi de Prusse. 
Traités de Mantoue et de Pilnitz. 



^^ RS le tems ou Louis XVI faisait les ap- 

P^^ts de sa fuite à Varenne , il s'élaît formé 

^^"t^re la France une première coalition , dans 

^T^^Ue il paraît que ni Tempereur , ni les rois 

^ *^ russe et d'Angleterre , ni même lés Hbl- 

^^^ais n'avaient pris aucune part dirccte.Cette 

^T^édition ressemblait , par ses circonstances 

^^Xianesques , à celle qu'avait rêvée, au com^ 

I^^Ucement de ce siècle , le cardinal Alheroniy 

^^sque le roi de Suède Charles XII ^ à peine 

^^rti de sa prison de Bender , prétendait y 

^Vec douze mille suédois et q-uelques Russes ^ 

^établir la maison de Stuart sur le. trône 

d'Angleterre, changer le gouvernement de 

ïrance et le système de l'Europe. 

On serait tente de ranger cette entreprise 
ridicule au rang des fables, si tous les Fran- 
fais cefugiés: en. Allemagne , qui nous ont 
donné des mémoires sur la révolutioiv, »*éB& 
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avaient attesté l'existence. 11 s'agissait de rîn» 
KO^* vasion de la France par trentf-:^ix mille hom- 
mes de troupes suédoises et russes. Ils aéraient 
être débarqués le plus près possible de Paris, 
soit pour marcher droit à cette capitale et 
faire une diversion , tindis que les émigrés , 
rassemblés sur le Rhin , pénétreraient en 
Lorraine , et que les rois d'Espagne et àB 
Sardaigne enverraient leurs troupes sur les 
frontières des Pyrénées et des Alpes; soit 
pour s'assurer une position respectable , eu 
s'emparant d'un port dô Aier , où l'on aurdt 
Attendu l'issue d'aune négoeiation' avec le nou^ 
veau gouvernement, qui devait être entamée 
ati nom de l'impératrice de Rudsic^ 

Les armées russes et suédoises devaient 
être commandées pur le roi de Suède ^ Gus^ 
tai^e , et la cour de Madrid s'était engagée à 
fournir quinze millions nécessaires aux pré-^ 
paratî& de cette invàsioii. Le roi d'Angleterre 
se chargeait d'engager l'émipcdreur à céder lé^ 
port d'Ostende , eondiine le plus propre à rem^ 
plir les vues du roi de Suède. Il parait que les 
xoyaliste3 comptaient essentiellement , pour 
l'exécution de ce |dàn ^ non ^ seulement sur 
les émigrés rassemblés en Allemagtie, mais 
sur les mécontens de l'intérieur qtâ devaient 
prendre de toutes paj^ts leur défense. L'expé- 
rience leur apprit , Ywûoé^ èuivanté ^ ccmbiea 
ib s'étaient trompés. 
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TJne coalition plus formidable était celle de 

I^îlnîtz , où Tempereur Léopold et le roi de 

Ï^X'iasse, Frédéric'GmUaume ^ s^étaient rendus »: 

âsK^zis les derniers jours dVout, pour concerter 

«xisemble les moyens-qulls voulaient employer 

^ "texininer les troubles de France* Le comte 

^^-^^riois se rendit à Pilnitz , mais sans y avoir 

^té invité par les deux monarques , dont il 

ait solliciter Tappui. Quelques chefs des 

grés furent aussi admis aux conférences ;^ 

** I> «raît même que la cour de Paris y avait 

^^^"%^oyé le comte de Ferseriy dont Tabsence- 

l^^^^^vait être moins aisément remarquée ; mais; 

Xes uns ni les autres ne connurent le vérir 

secret des négociations , qui ne coosistaîA 

ien moins qu'à traitet la France comme le 

la Pologne- Le comte d^ Artois obtint seu- 

'^nent , après beaucoup de difficultés » \m 

^claration suivante ; eUe fut rendue publique* 

- ce LL. MM«. Fempereur et le roi de Prusse 

^yant entendu les représentations de Monsieur^ 

%ère du roi de France , et de aon S. A. IL 

lé comte d^ Artois ^ déclarent eonjointement 

^^elles regardent le situation ou. se ftouve la. 

France , eomme un objet d'tin intérêt commuuu 

à tous les souverains- de l'Europe ; ib espèMnfc 

que cet intérêt ne peut manquer d'être r^^ 

eonnii par les. puissances dont les secours. 

sont réclamés ^ et qu'elles emploieront les^ 

bo^ena les j^s. efficaces pouxr mettre le roi^ 
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de France en état d'afiermir, dans la pins jkir- 

1791. faite liberté , les bases d'un gouvernement 
monarchique. L'empereur et le roi de Prusse 
sont résolus dagir d'un mutuel accord pour 
obtenir le but proposé ; ils donneront à leurs 
troupes les ordres convenables pour se mettre 
en activité. 

Donné à Pilnitz, le 17 août 1791, 
Signé Léopold^ Frédéric-Gui LLAUi^Ejfk 

Au milieu de Tentortillage de cette dédar»- 
tion , on voyait clairement que Fempereur et 
le roi de Prusse ne devaient pas agir seuk 
contre la France , mais que leurs opérations 
étaient subordonnées à une autre négociation 
avec les principales puissances de FÈurope, 
et que l'écrit donné au comte d^^rtois n*étaît 
qu'une de ces vaines formules employées par 
Jes cours pour cacher leurs véritables projets. 
La cour de Russie n'avait pas encore fait sa 
paix avec les Turcs ; les hostilités , il est vrai, 
avaient cessé , mais elles pouvaient recomi- 
mencer. 11 n'était pas trop possible que , dans 
cette position , l'empereur entreprit une nou- 
vejle guejrre sur les bords du Rhin. D'ailleurs, 
les vues do Leopoldse tournaient vers la paix ; 
il est douteux qu'il eût rompu avec la France , 
si sa carrière eût été prolongée, malgré toutes 
^ les promesses faites par lui aux émigrés. 
Bertrand de MolleMle parle dans ses mé- 



/ 
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ifioîres d'un autre traité conclu avec Tempe- 
reur, au mois de mai. Léopold voyageait alors '79^ 
en Italie avec la reine de Naples. liC comte 
Alphonse de Durfort fut chargé par la cour 
des Tuileries , de porter au comte d^ Artois 
^pouvoir pour traiter avec l'empereur : Ten- 
frevue eût lieu le 20 mai 1791. Il fut convenu 
S^e Léopold ferait marcher trente - cinq mille 
Aomines, que les cercles en fourniraient quinze 
^^îlle, le roi de Sardaigne quinze mille , PE^ 
P^gne vingt mille , les Suisses quinze mille, 
-•et accord fut apporté à Paris par le comte 
l^ Durfort. Neckcr assure , dans un mémoire 
* Viblié vers l'époque du procès du roi , que 
^oms refusa d'acxîéder à cet accord , ce qui le 
manquer. Je parlerai dans la suite de ce 
émoire de Necker. Mais il paraît que , malgré 
-€3 double traité , Léopold se flattait de ter- 
c^ainer les afiaires de France par une négo- 
ce iation armée , sans faire usage des forces qu'il 
^xéparait. Le maréchal de Lascy avait répété 
-plusieurs fois aux émigrés , que les ressources 
•^e la France étaient immenses , ses frontières 
^pénétrables , et qu'il ne presserait jamais 
la déclaration d'une guerre qui , dans son 
opinion , pouvait avoir les suites les plus dé- 
sastreuses pour la maison d^Autriche et pour 
1 Allemagne. Le vçai plan de Léopold était de 
former une. ligue entre toutes les puissances 
de l'Europe , de cerner la France de tout côté^ 
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""""^ alors il aurait proposé la formation d^un ce 
^39** grès chargé de traiter avec les représentf 
de la nation française, non - seulement pc 
obtenir le redressement des grie& du ecx 
germanique , dont les droits, dans quel^ 
frontières de France ^ pouvaient avoir reçu < 
atteintes par la nouvelle ëonstitution > n 
aussi pour rétablir le gouvernement xûm 
chique d^une manière solide i il se flattait i 
ces négociations , étant appuyées par les 
mées les plus redoutaUes, devaient prévc 
les calamités d^me guerre générale. 



CHAPITRE XIIL 

Les eomiÉds de Tassembléà Ugblafti^ 
comudêSanee du traité d» 



JLiES ecnttîtéé de rassemblée législative 
vaitet aucune connaisaanûe du tiraité de BJ 
toue , mais quelques^ particularités de cehi 
Pifadt^ leur avaient été dévoilées ^ ils saviii 
anr-tout que dans le conseâ de Vienne ^ 
regardant Taoceptatiûn faite par/XiPi^ Jl 
de Pacte constitutionnel , coïkime reflet d' 
fimrte majeure ^ on assurait .que ce prinee : 
Tait pu se dispenser d'adopter ce code ^ pi 
que la moindre restriction ^ ^ moHidre 1 
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fafiûBesposaîent sa personne et sa Famille anx ***~" 
dangers les plus hnmimsns , niaî& qu^une sanc* '70^' 
lion ainsi extorquée , n'ayant aucune validUté 
morale , permettait au roi de se rétracter 
lortqa'il trouverait l'occasion de donner à 
k France un goiwérnement plus favorable 
aux prindpes monarchiques. L'eflet de ces: 
d)ienFatioii6 faîtes publiquement , était de 
jeter , sur la i»>nduite ostensible du roi , un 
ireniis frappant de duplicité et de trahison; 
il devenait constant que l'amnistie publiée par 
la constituante 9 dans les derniers jours de 
sa session , n'avait fait, qiie favoriser les émi- 
grations. 

L'établissement de la société des feuillaps 
^▼^t formé da(hs Paris deux centres de réu* 
inon, disux points de ralliement pour les partie 
les [dus opposés. Le schisme que venait d'é- 
prouver 1b' dub appelé la société-mèréy se 
^erciitail vivement sur toutes les sociétés 
^^ffiliées, répandues dans les provinces. Les 
^ s^étûent attaxâiés à la nouvelle métiropole , 
W avtres restaient unis aux sociétaires qui 
^^mtbttaietit de s'assembler dans l'ancien local 
des Jaiôdbins : A les ^cissioimaires feuillans 
i^vaiëàt cottsélrVé le nom pritnitif de jacobins , 
^ qti'fld n'eussent pas changé de local pour y 
*ta!r lélirs èéauces , leur club eût probablement 
^éàldi 6elùi de leurs adversaires , tant est 
ps^sante sur kt nmltitude la magie des noms. 
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La plus grande partie des nouveatix d5 
^79/» pûtes s'étaient empressés , en arrivant daiu 
Paris 5 de se faire agréger à Tune ou à Fautrc 
des deux sociétés. Toutes deux se disaieni 
amies de la constitution , et toutes deux cher- 
chaient à la diriger au gré des diefs dont k 
znaân invisible les conduisait. Les penseurs qa 
suivaient laborieusement la filiation des pirîn- 
cipes aux feuitlans et aux jacobins, au traven 
de FentortiUage des discours emphatiques . 
tenus par les orateurs , pour se concilier k 
faveur populaire , s'appercevaîent que deî 
deux côtés les élémens les plus oontraires 
formaient la masse des sociétaires. De& deos 
côtés se trouvaient des républicains , dès roya 
listes , des constitutionnels et des anarchistes 
les uns ne voulaient que la constitution , d'au- 
tres voulaient la constitution et Louis X.VI 
d'autres^ enfin, n'embrassaient l'acte constitu 
tîonnelque dans l'espoir qjue tôt ou tard £ouû 
le renverserait lui-même. 

De continuelles dénonciations contre !« 
ministres, les généraux, les magistrats , répan 
daient sur les séances des jacobins un intérè 
dramatique , propre 4 leur assurer beaucouj 
de partisans. La constitution , après laquelle 
la nation, avait si long-tems soupiré , étai 
achevée , et cependant les malheurs publier 
augmentaient ; chaque jour voyait se renou- 
veler les attentats sur les personnes et ki 
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propriétés. On avait cru assurer le dépôt de 

la liberté publique, en déléguant aux juges 1791 
de paix l'exercice de la police de sûreté , mais 
la France n'était pas encore mure pour cette 
sablime institution. Jamais on ne vit mieux 
que les Etats ne se gouvernent pas par des 
abstractions métaphysiques , et que les lois 
les plus belles ne deviennent de bonnes lois , 
qu'après avoir été appropriées aux circons- 
tances des tems ^ des lieux , et à la disposition 
des esprits. 

Le crédit public achevait de périr au mî- 
Keu des convulsions politiques , la valeur nu- 
mérique des assignats diminuait ; une calamité 
^ui semble attachée aux grandes commotions 
|>hysîque8 et morales, la famine se faisait sentir 
^ans presque toutes les provinces. Les habî- 
^ans des campagnes , plus susceptibles de 
Recevoir l'impression des fausses alarmes , 
avaient dès l'origine témoigné la plus invin- 
cible répugnance pour les assignats ; ils la 
Manifestaient alors par le sur - prix de leurs 
denrées , lorsqu'on les payait en papier. Il faut 
convenir que l'abus fait dans la suite de la 
£icilité d'émettre des assignats , prouva que la 
cupidité naturelle avait rendu sur cet objet 
l'instinct des villageois aussi sûr que pré- 
voyant. On voulut employer la force : cette 
mesure arrêtait le cours du commerce , au 
lieu de l'assurer ; les marchés étaient dégarnis , 



94 REVOLUTION 

' et le bled s'élevait à un prix auqnél le ptd* 

'39^' grand nombre des coasommateui^ ne pouvait' 
atteindre; des attroupemens se formaient ; les^ 
grains étaient taxés par des gens afiamés ^ qui 
les pillaient quelquefois. 

. Le corps législatif ^ convaincu ou fdgnant 
d'être convaincu que le gouvernement ten- 
dait à la contre-révolution par tous les moyênt 
dont il disposait , harcelait les ministres , an 
lieu de les seconder. Les ministres , de leur 
côté , irritaient le corps législatif par les pro- 
vocations les plus imprudentes ; tel fut Farrété 
qu'ils prirent de ne plus correspondre avec les 
comités , mais seulement avec l'assemblée 
elle-même : la constitution ^ dans laquelle il 
n'était pas question des comités, du corpt^ 
législatif 9 semblait les autoriser à prendre 
qettç détermination , mais elle les rendait 
odieux. 

Dans la situation où se trouvait la France, 
l'activité inquiète de l'assemblée nationale au-^ 
irait offert à un ministère plus habile , et ^ur^ 
fout mieux intentionné , les moyens dé se 
Itipprodier d'elle ; mais le conseil exécutif 
voulait tracer 3ur4e-champ la ligne de démar- 
cation qui séparait les deux pouvoirs : il afiài- 
blit ainsi son autorité constitutionnelle. 

J'ai déjà observé que la révocation de la loi 
contre les émigrés n'avait produit aucun dea 
effets qu'on en devait attendre. Le roi fit pu- 
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Mer nne proclamatiou dans laquelle il enga- *~~" 
{eait à rentrer dans leur patrie tous les fran- '70<< 
«ais émigrés , et à rester dans leurs foyers , 
tontes les familles qui se disposaient à émî- 
grer ; il ordonna aux ministres d'écrire une 
lettre xârculaire, rédigée dans les mêmes prin-* 
dpes , aux officiers civils et militaires de leurs 
départemens respectifs. 

CHAPITRE XIV. 

Décret contre les princes et les autres émigrés z 
Louis XVI refuse sa sanction. 



VJETTE conduite risssembUut à une amère 
dérision., lûrsqu^on la comparait avec les effets 
qui en étaient la suite. Toutes les routes 
étaient couvertes d'une foule de mécontens 
qui se rendaient dans les Pays-Bas autric^ens^ 
dans les électorats du Rhin , et sur-tout à 
Coblentz , devenue leur capitale ; la maison 
militaire du roi y avait été rétablie , non telle 
qu^elle existait à l'époque de la révolution , 
tnaîs comme elle existait à Tavénement de 
Louis XVI à la couronne. On avsut transporté 
dans Coblentz Tétiquette de Versailles ; et si 
les princes avaient perdu leur grandeur réelle^ 
Sis y conservaient du moins leur orgueiUeûso 
BuUité et leur n^iorgile insultante. 
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L'assemblée crut devoir prendre des me- 
^09^* sures promptes et répressives. Un pFemier 
décret , rendu le 8 novembre , attaqua les 
émigrés dans leur chef : Louis - Stanis/as- 
Xavier , prince français , fut requis de rentrer 
en France dans le délai de deux mois , faute 
de quoi il serait censé avoir abdiqué son droit 
éventuel à la couronne et à la régence. Un 
second décret déclarait dès ce moment sus- 
pects de conjuration envers la patrie tous les 
Français rassemblés en armes sur les fron- 
tières du royaume , et ordonnait que ceux 
qui se trouveraient encore en état de rassem- 
blement, le premier janvier suivant , seraient 
poursuivis criminellement et punis de mort . 
et que les individus , qui étaient fonctionnaires 
publics lors de leur sortie de France , qui n,( 
seraient pas rentrés le premier janvier , re- 
gardés par ce seul fait comme coupables de 
baute-trahison , perdraient la jouissance de 
leurs revenus séquestrés au profit de la nation 
jusqu'à ce qu'il en fut autrement ordonné. 

Ces décrets furent portés le même jour à h 
sanction du roi. Les ministres , après une très 
courte discussion , engagèrent Louis XVI \ 
refuser sa sanction , sous prétexte que , dei 
négociations étant entamées avec les puissances 
voisines de la France , on craignait que cet ap 
pel ne fît sur elles une impression défavo- 
rable. 
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JLvids -X/^ n'avait pas encore fait usage de - 
cette* prérogative. Les ministres résolurent y '79** 
pour donner à cette mesure une solemuité 
inaccoutumée , de faire porter le refus de la 
sanction, au corps législatif, dans la forme 
d'un message du roi , par tous les ministres 5 
à la tête desquels le garde-des-sceaux pronon- 
cerait un discours pour prouver la sagesse des 
^Uotits qui déterminaient le roi. 

Le douze novembre^ jour fixé pour le mes-^ 
s^^ge du roi , tous les ministres se réunirent 
chez le garde-des-sceaux , afin de se rendre 
^^semble à l'assemblée. Duport - Dutertre , 
^Vant de quitter la maison de la chancellerie , 
demanda deux verres d'eau , et les but. Un des 
^'^^inîstres , craignant qu'il ne fût incommodé , 
*^i témoignait ses inquiétudes ; il répondit : 
*^* Je ne suis pas malade , c'est une précaution 
^tie je prends . chaque fois que je vais à ras- 
semblée; le sang me bout dans les veines j lors- 
^Jue j'entends les discours de ces misérables , et 
•^i je ne. prenais quelque chose pour me rafraî- 
^^chir le sang , j'entrerais en fureur , et je ne» 
pourrais m'empt cher de leur dire des vérités 
désagréables, (i) 

L'apparition de tous les } ministres et un 



(i) Mémoires secrets pour servir à Thistoire de la der- 
nière année du règae de Louis XVI, par Bertrand dci 
AtoUeville. Tome i , page 224, k Londres, 1797. 

n. 7 
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message du roi , le premier que l'assemblée^ 
^^^" eût reçu , «t dont Tobjet était parfaitement: 
connu 5 produisirent un silence général et pron 
Ibnd dans rassemblée et dans les tribunes. Le^ 
silence des tribunes était TeSet de la curiosité , 
mais celui de rassemblée annonçait autant de 
mécontentement que de surprise. Le garde- 
des-sceaux commença par déposer sur le bu- 
reau les difiérens décrets que le roi avait 
sanctionnés , parmi lesquels il s'en trouvait 
quelques-uns dont rassemblée attendait la 
sanction avec impatience. Il termina la pre- 
mière partie de sa mission , en informant 
rassemblée que , quant au décret contre les 
émigrés, le roi Pexaminerait; ce qui signifiait, 
dans la langue constitutionnelle , que le roi 
refusait sa sanction au décret. 

Il tira alors de sa poche le discours quil 
devait prononcer , mais lorsqu'il voulut ou- 
vrir la bouche , les deux verres d'eau opé- 
rèrent d'une manière si frappante , qu'il de- 
vint pâle , ses mains tremblèrent , §a voix 
s'affaiblit , il ne put prononcer que quelques 
mots inarticulés et que personne n'entendait 
Un autre ministre demandait la parole , per- 
sonne ne voulait l'entendre ; l'ordre du Joui 
était réclamé de toutes parts , il fut prononcé , 
et les ministres se retirèrent. 
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CHAPITRE XV. 
Décret contre les prêtres ré/ractaîres. 



^<^JÊ E premier essai , très-mal-adroitement fait 
^"U. droit que la constitution donnait au roi de 
^&pper du çeto les décrets du corps législa- 
^^^ 9 xnéccHitentait généralement le public. Un 
^^oond çeto acheva d'enlever , sans retour^ à 
^^mUs XVI l'affection de la multitude. 

On regardait généralement les prêtres in- 

^oxistitutionnels comme les trompettes de la 

Contre-révolution. Tous n'étaient pas coupa-* 

*^^es de porter le désordre dans l'Etat, mais 

* ^ plus grand nombre avait » à cet égard , de 

^ands reproches à se faire. Ce que Fambi- 

'^on , Favarice et le fanatisme en fureur peu- 

>^ent mettre en usage pour égarer la multitude^ 

^tait ^nployé par un grand nombre de ces 

liommes. Quelle conduite fallait-il tenir avec 

eux ? J'ai déjà remarqué que la constituante 

avait eu tort d'exiger un serment, et même de 

se mêler des affaires de refigion ; mais , la 

chose une ibis faite ^ il valait mieux déporter 

tous les prêtres réfractaires à la fois , que de 

les persécuter et de les massacrer , comme on 

le fit dans la suite. L'assemblée rendit un dé* 

• 7* 
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cret qui ordonnait la déportation des prêtres 
*29'- insermentés , lorsqu'une dénonciation de vingt 
citoyens les présenterait comme ennemis du 
nouvel ordre de choses. Ce décret fut suivi 
d^une pétition présentée par le département 
de Paris , le 5 décembre , et dans laquelle, 
observant que l'intolérance engendrait le fanar 
tîsme , il proposait d'essayer , envers les prê- 
tres insermentés , des voies plus douces. 

Cette pétition était une faute en politique. 
P'un côté j elle autorisait , par un grand 
exemple , ceux qui pourraient être tentés 
d^éluder une loi dont un corps admiiiistratiF 
déxpontrait l'existence comme dangereuse ; de 
l'autre , cette entreprise pouvait créer un troî - 
sième pouvoir entre l'assemblée nationale et 
le roi. 

Les évêques inconstîtutîoiinels qui se trou- 
vaient à Paris , compostèrent un mémoire. Us 
chargèrent le ministre Bertrand de MoUeçill^ 
de le présenter au roi. Bertrand eut à ce sujet 
des conférences secrètes avec i'évêque d'Uzès. 
Loids Xf^I lut le mémoire , et répondit : <c lia 
peuvent ^tre tranquilles, jamais je ne sanc* 
donnerai le décrets Je suis seulement embar- 
rassé si je dois simplement et immédiatement 
refuser la sanction , ou s'il vaut mieux tempo- 
riser à cause des circonstances. » Cette affaire 
fut discutée dans le conseil , où l'on appela 
les constituans Alexandre Lameth et Barnoi^e^ 
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«ont Popînion motiva dans là suite nn décret " 
dVccusation contre eux (i). Il fut décidé que '79'' 
la. sanction serait refusée. 

Cajerde Gentille ^ ministre de ^intérieur, 
Voulant écarter ime partie de la défaveur que 
^e second veto jetait sur le roî^ lui proposa, 
^ ans le conseil, d'employer le^ prêtres consti- 
tutionnels pour desservir sa chapelle et celle 
^^ la reine. « Cest , lui dit le ministre , le 
I^ltis sûr moyen de faire taire les mécontens , 
^* de convaincre le peuple de Fattachemenf 
^^^cère du roi à la eonstitutioii. Non , mpn- 
^^^ur, non , dit le roi d'une voix ferme ; né 
^ parlez, pas davant^age de cela. Puisqu'on a 
ndu la liberté du culte générale , je prétends 
user comme les autres. » 

Les suites des deux actes d'^autorîté qod 
ouis XVI venait d'exercer , n'étaient pas 
'difficiles à prévoir. Les agitateurs du dedans 
^t du dehors redoublaient d'activité. Ainsi» 
^ans ces tems de troubles , la sagesse, comme 
la témérité , le respect des lois comme leur 
^tiiraction , tendaient , par la malignité des 



■^ 



(i) La cause de ce décret d^àccusation fat une pièce 

'^i^uvëè au château des Tuileries^ sous ce tipre : Projet 

^ù Comité des Ministres , concerté ^vec MM. Lamethet. 

JSamave f i .• de refuser îà sanction ; 2.° écrire aux 

l^iices d'un ton fraternel et loyal^; 5.*^ nouvelle procla»- 

mation sur les émigrés , portaki réquisition aux puis^ 

lances de ne souffrir aucun rassenjJblement*. 
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• mis et par la mal-adresse des autres , à la dîs- 
J791* solution du nouveau corps politique , et à une 
nouvelle révolution. Le gouvernement était 
dVutiaiit plus à plaindre qu'il paraissait avoir 
provoqué lui-même les malheurs prêts à Pé- 
çraser. Les nobles et les prêtres se vantaient 
hautement de la protection de Louis XVL 
Entouré de précipices, il tomba dans plusieurs 
qUll pouvait éviter. 



CHAPITRE XVL 

Retraite de Bailly. Petiôn deident maire dà 

Paris. 



JDatlzt , maire de Paris , avait donné sa 
démission dans le tems oii Lqfayette quitta I0 
commandement de la garde nationale. Il fut 
remplacé par Petion^ membre de la consti- 
tuante. Louis XVI et Marie-Antoinette pen- 
chaient alors en sa faveur. Ils avaient désiré 
qu'il lut préféré pour la mairie à Lqfayette y 
son concurrent. 

Bailly^ dans son discours de retraite , avait 
fait rénumératiofl des objets confiés à ses soins. 
Son compte fut clair et à Fabri de toute 
contestation. Il prouva que les approvision- 
nemens de Paris pouvaient suffire jusqu-au 
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printems ; qu'à cette époque on devait rece- ' 
voir quarante mille sacs de farine ; provision *7Ô*« 
suffisante pour attendre le terme de la mois^ 
son. L'administration des subsistances de la 
capitale fut alors confiée par le roi au direc- 
toire du département. Ce changement intro- 
cliaisit une lutte entre ce corps administratif et 
ïa. municipalité de Paris , privée des moyens 
ï^nnienses de s'enrichir que cette régie lui 
^Vait donnés jusqu'alors. 

On emmagasinait dans Paris la farine seule, 
^* on déposait les grains à la proximité des 
^^oulîns en état de les moudre. Des craintes 
^^ï'ent maÙdeusement semées parmi les habî- 
*^^8 des campagnes. Prenant des alarmes pour 
^"Urs propres subsistances^ ils retinrent en pltt- 
^^^urs rencontres les grains qui se trouvaient 
^ leur portée. C'était un moyen infaillible d'af- 
*^mer Paris. Les municipaux ne manquaient 
l^as de rejeter ces désordres sur la malveil- 
lance du département. Ils Taccusaient haute- 
^tient de s'entendre avec le cabinet des Tm- 
leries , pour accaparer les bleds. Des émeutes 
ae manifestèrent à Evreux , à Etampes , à 
C^orbeil. Dans cette circonstance , fut massacré 
Xe maire d'Etampes , comme on le verra dans 
la suite. 

La garde nationale parisienne, assez promp- 

lement instruite aux évolutions mi! itaires par 

Lqfayettc^ se désorganisait depuis la retrait© 
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"" de ce général. Un grand nombre de bourgpoi 

^79»» faisaient le service avec la répugnance la plm 
marquée. Petion , pour les remplacer , arms 
la partie du peuple qui , ne payant poin 
d'impositions , et gagnant sa vie par un tra- 
vail journalier et continuel , ava.it été dis- 
pensée du service militaire par la constituante* 
Bientôt cent mille piques de dix pieds de 
longueur , furent fabriquées avec l'argent du 
duc d* Orléans pour armer cette milice , k 
laquelle on donna le nom de Sans-culottes ; 
dénomination prise d'abord en mauvaise part, 
pour désigner les rassemblemens du Cbamp- 
de-Mars , et dont s'honorèrent les Jacobins 
des deux factions , lorsque ces hommes de 
sang, sous la conduite de Marat et de Robes- 
pierre 5 voulaient réduire la France entière au 
niveau de la misère. 



CHAPITRE XVII. 

Massacres dans Avignon. Proposition de 
réunir le Camtat Venaissin à la France. 



JuE midi de la France se remplissait de 
troubles. Les côtes d'Afrique et d'Italie avaient 
vomi à Marseille des milliers de scélérats. Ils 
se répandaient dans toute la Provence ; et 



É 
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^^f sous prétexte de faire la guerre aux aristo- ""— "^ 
^m. cratesyûs se permettaient les plus horribles '79' 
^ brigandages. La ville d'Avignon et le comtat 
^enaissin avaient été réunis à la France par 
^ décret de la constituante , rendu peu de 
^^tns avant sa dissolution. Cette loi semblait 
^tre le résultat du vœu des Avignonais : un 
député en avait fait part à rassemblée , le 19 
luin 1790. Ce vœu était si peu unanime , qu'au 
^ois de novembre suivant, le roi, sur la pro- 
J>osition du corps législatif, fut obligé d'en- 
"Voyer des troupes pour protéger dans Avi- 
gnon les établissemens français , çt maintenir 
ïsi tranquillité publique. Le séjour de ces 
*xx)upes augmenta le désordre ; on les retira, 
e projet de réunir le comtat Venaissin à la 
rance , fut même rejeté par un décret rendu 
24 mai 1791. Mais , depuis lors , des com- 
^ïïdssaires conciliateurs , envoyés par la cour , 
®e flattant d'avoir réuni la majorité des suf- 
fi^ages , le décret de réunion fut prononcé 
définitivement. 

Je n^examinerai pas les droits revendiqués 
P^f la France sur cette contrée vendue en 
^348 au pape Clément VI ^ par l'infortunée 
"^^anne , reine de Naples , et comtesse de Pro- 
^^nce. Loms XV avait ordonné plusieurs fois 
^ prise de possession d'Avignon ^ et cet Etat 
^Vait toujours été rendu aux papes. Ce pays 
^^ payait presque point d'impôt , et jouissait 



To6 REVOLUTION 

•""*"• de tous les avantages d'un gouvernement pa- 

^79'- ternel. 

Cette considération devait balancer dans 
l'esprit de beaucoup de gens , les idées répu- 
blicaines lancées dans le public par d^autres 
personnes. Les propriétaires craignaient sur- 
tout qu'associés au sort de la France , ils ne 
devinssent solidaires des dettes accablantes 
de cet empire. Les non-propriétaires, exempts 
de cette appréhension , regardaient la réunion 
de leur pays à la France comme leur étant 
avantageuse , sous le point de vue de la liberté 
du commerce gêné par les droits imposés sur 
les marchandises exportées en France ; sans 
faire attention qu'aussitôt que , par une consé- 
quence de la réunion du comtat venaissin à 
la France, tous les impots payés par les Fran- 
çais seraient communs aux Avignonais, le 
prix des matières premières du commerce 
augmenterait , tandis que les propriétaires 
accablés par le poids des charges publiques , 
emploieraient moins d'ouvriers ; disposition 
capable de tarir la source de, l'industrie qui 
alimentait les non-propriétaires. 

Une contrariété d^opinions s'était établie 
entre les propriétaires et les non-propriétaires. 
Les uns et les autres prenant Tintérêt parti- 
culier pour règle de leur conduite politique , 
devaient arriver à des résultats erronés. Les 
altercations deviiirent violentes. Les intrigans 
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en profitèrent pour exaspérer les esprits. Les 
dénombations de patriotes et d'aristocrates ^79» 
étaient le signal de la dévastation de la France ; 
on adopta ce signal dans Avignon. Les por- 
teurs du vœu pour la réunion du Conitat- 
Vénaissin se donnaient le nom de patriotes ^ 
ils appellaient aristocrates ceux qui avaient 
émis un vœu contraire. Le sang avait coulé 
pour cette querellé , mais Tordre public sub- 
sistait lorsqu'une horrible scène de carnage 
s'ouvrit dans ce malheureux pays. 

Dès les premiers jours de la révolution p 

Vhorreur de la tyrannie politique et religieuse 

avait été portée à son dernier période dans 

les provinces méridionales de France par les 

sectateurs de la religion réformée , plus nom- 

îjreux dans ces départemens que dans les autres 

parties de la France , soit que les maximes 

du calvinisme s'alliassent avec les principes 

uu gouvernement républicain , ou que les 

P^otestans arasés par Louis XI F', écoutassent 

'® désir aveugle de la vengeance. Le papisme 

^U ccmtraire retenait dans les langes bénits un 

S^'and nombre de ses sectateurs, dont les vues 

^^ seraient portées dans un nouvel ordre de 

^lioses. Les troubles survenus à Arles , à 

^^lontpellier , à Nîmes et lé canip de Jalais^ 

^^^t les monumens trop fameux de l'égare- 

^^ent des habitans de ces brûlantes contrées/ 

^afière Marseille, par Fexnpije de soà nom^ 
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aulant que par ses bataillons répubKca 
*79ï« arrêta dès - lors la contre - révolution da 
Midi. 

Dès l'année 1790 , la plupart des prêl 
des nobles et des gens de loi qui s'éfc 
opposés à la réunion du Comtat- Venais 
la France , se retirèrent en Italie , poi 
jouir 5 dans l'état ecclésiastique , d'un r 
qu'ils ne pouvaient goûter plus long-tenis 
tin pays en proie à la déflagration de te 
les opinions. 



CHAPITRE XVIIL 

Jja division se met entre les habitans cP. 
gnon et de Carpentras, Les ^i^igm 
s^assemblent par districts. 



JLiORSQirE, la constituante rejeta le proji 
réunion , les instigateurs des troubles foi 
tèrent entrç Avignon et Carpentras < 
ciennes animosités , que les circonstance 
iavorisaient que trop. Ces imposteurs m 
en usage tour-à-tour les insinuations les 
perfides et les menaces les plus révolta 
Enfin , ils eurent recours aux miracles 
allumer la guerre civile entre ces deux ' 
.voisiues. 
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La garde nationale d'Avignon avait été - - 
organisée en 1789 , avec Tautorisation du ^79^"» 
gouvernement. Les corporations prirent alors 
des arrêtés pour demander au vice-légat , qui 
gouvernait le comtat au nom du pape , un© 
permission de réclamer publiquement contre 
les abus dans l'administration de la justice y 
confiée à la chambre délia Rota , et dans cello 
de la police , exercée par les consuls et leurs 
assesseurs. Le vice-légat et le viguier d'Avi- 
gnon , pressés par les instances de ces corpo- 
rations 5 permirent , par une ordonnance , co 
qu'ils ne pouvaient refuser plus long - tems 
«ans compromettre leur autorité. 

Mais 5 instruits que deux citoyens , l'un 
tomme de loi , et l'autre négociant , s'étaient 
chargés de la rédaction des mémoires déplu- 
tteurs corporations , efirayés de l'énergie qu'on 
kar connaissait , ils crurent devoir faire ar- 
rêter ces deux individus , dont l'un prit la 
fcite. Cet acte arbitraire causa un mouvement 
parmi le peuple ; il se porta chez le vice- 
légat 5 qui fut contraint de mettre en liberté le 
.détenu. 

Ce premier succès fit connaître au peuple 
•a force ; il demanda la permission de s'assem- 
bler par districts, et de npmmer une mu- 
oicipalité , conformément aux décrets que 
l'assemblée constituante avait rendus pour la 
jFrance. Cette assemblée se tint pendant le 
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^ nQÎs de mars 1790 ; et la nouvelle munie/ 
'791* palité fitt installée le 18 avril suivant. ElT^ 
prêta serment en présence de la garde n0^ 
tionale. 

Ce nouvel ordre de choses déplaisait aixxS 
amis du gouvernement pontifical. Ils parvin- 
rent à se faire un parti dans la garde natio- 
nale , d^autant plus facilement , que dans Avi^ 
gnon la classe des journaliers et celle des 
ouvriers en soie , la plus nombreuse , étaii 
très - pauvre. 

Un matin on trouva un manequin habilla 
de noir , représentant un oflScier municipal < 
en écharpe , pendu à une porte cochère , avec 
une inscription condamnant tous les individus 
qui s^étaient prononcés en faveur de la révo- 
lution française , à faire amende - honorable . 
et à être pendus , après que le bourreau leui 
aurait arraché la langue. Cette provocatior 
irrita le peuple. Un boulanger déclara qu'il 
avait vu un taffetatier , nommé Hubert ^ atta- 
chant le manequin. Cet Hubert et un abbé 
^ïiffrai , accusés d'être les auteurs de la scène 
du manequin , furent arrêtés. On les décharges 
de l'accusation ; mais la crainte de la iureuj 
du peuple les retint en prison. 

Il se trouvait alors en Provence , et sur- 
tout dans les environs d* Avignon , une foule 
de contrebandiers , de déserteurs français , 
çt d'aventuriers venus de Gênes et de la côte 
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^ d'Afrique , disposés à profiter d'an monve- 

loeot pour piller le pays. Ces brigands avaient ï79ï< 
l)eaucoup de ressemblance avec ces compa- 
gnies de Malandrins qui dévastaient la France 
dans le quatorzième siècle. Ils étaient conduits 
psir Jourdan , surnommé Coupe - tête , bien 
^îflërent du général Jourdan^ devenu à ja- 
àis célèbre par ses belles campagnes dans 
â Pays-Bas et dans la Germanie. 

Le lo juin 1791 vit éclorre les plus san- 
;xiinaires projets. La garde nationale était 
omposée de sept compagnies , dont trois se 
singèrent du parti qui tenait pour le pape ; 
quatre autres se réunirent aux partisans 
e la révolution française. La faction papale 
oîsit le jour que la maison commune était 
^^^prdée par ime des compagnies qui lu^ étaient 
^^^évQuées» Trois pièces de canon se trouvaient 
^Cïevant le corps-de^garde. On résolut de dé- 
^^armer les patriotes ; dans leur surprise , ils 
'^cherchaient à se rassembler auprès de la mai- 
son commune. Le canon tonne sur eux ; 
l'alarme devient générale ; le tocsin sonne 
-dans les paroisses ; tout le monde court aui: 
armes ; les paysans entrent dans la ville , ar« 
mes de fourches et de bâtons. On se battit 
depuis quatre heures du soir jusqu'à Tentrée 
de la nuit. La victoire resta aux révolution- 
naires. Lia porte de la maison commune leur 
fut rendue j et on désarma la compagnie de 
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garde , en vertu d'un arrangement négoce 
''79Ï- par les oflSciers municipaux qui s^é taient retire 
dans le palais pontifical , gardé par les troup < 
soldées, restées fidèles au parti de la révoLi 
tiôn. Le marquis de Rochegude et le comte c: 
Daulan ^ qui commandaient la compagnie c: 
garde à la maison commune , furent retenus e 
prison. 

Le lendemain , les brigands , conduits paj 
Jourdan Coupe - Tête , allèrent chercher Ro- 
chegude , Daulan , Auhert et Tabbé Aiiffrai. 
Ils obligèrent le bourreau de les pendre, ei 
exercèrent sur leurs cadavres des horreurs 
dont le récit répugne au pinceau de l^stoire 

La municipalité ^ instruite de cet événement, 
se rendit sur les lieux avec les forces qu'elle 
avait pu rassembler. Elle parvint à sauver d( 
nouvelles victimes , et , entr'autres , un jeune 
homme nommé Buffardière, Elle avait envoyé 
la nuit du lo ou ii , des couriers à toutes 
les municipalités voisines , pour requérir le^ 
gardes nationales avec lesquelles on s'étail 
fédéré au camp d'Orange. Il en arriva ui 
grand nombre 5 et la tranquillité publique fui 
rétablie, 
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CHAPITRE XIX. 

I^ ûomtat d^ Quignon se donne à la France. 
Fédération entre les communes de ce pays^ 
Siège de Carpentras par les Avignoncds* 



JjK soir du II juin 1791 , les districts s'as-* 
semblèrent , le peuple avignonais y proclama 
son indépendance ^ et arrêta son incorporation 
^ la nation française. On plaça 9 provisoire- 
ment ) sur les portes de la maison commune 
les armes de France , au lieu de celles du 
pape. Le vice-légat partit le lendemain pour 
Qiambéry ; aijisi finit la souveraineté de l'é- 
voque de Rome. 

Le 19 juin , une députation se rendit à Parîg 

pour présenter au corps constituant le vœu 

^^ la viUe d'Avignon et du Comtat-Vénaissin ; 

*®s lenteurs mises par l'assemblée nationale à 

Prononcer sur cette réunion , furent la pre- 

'^îère cause des malheurs qui suivirent. Le 

P^ys se trouva pendant près de quatre moiô 

^^Jis gouvernement et sans tribunau"' 

Pour éviter les malheurs de l'anarchie , la 
^Municipalité d'Avignon fit proposer aux prin- 
cipales communes du comtat une fédération 
ceptée par le plus gra^d nombre des villes 

n, 8 
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"* et des bourg ; des députés furent envoyas da 

^?Ôï- Avignon ; on s'occupa d'abord du pacte soci^ 
et ensuite des fonctions du corps électoral 
formé par les assemblées primaires. Ce corp- 
électoral fot chargé d'organiser les adminis 
tratîons , d^accepter les décrets du corps cens 
tituant de France, qui s'adaptaient aux localités 
du Comtat , et de former un pouvoir exécutiC 
Deux partis s'élevèrent bientôt dans cette 
ctsseimblée ; on excita aussi me rivaHté de poit* 
Voir entr'elle et ia municipalîté d'Avignon ; la 
dissention vint au point que la commune d'A vî^ 
gnon retira son adhésion au pacte fédératif ; 
âes députés quittèrent l'assemblée électorale ^ 
mais Avignon n'en restait pas moins attaché à 
îa révolution. 

Le corps électoral , qui voulait dominer dans 
le comtat^ avait besoin d'avoir une armée à sa 
disposition ; il proBta de quelques meurtres 
pour réussir dans ce projet Ses séances fo- 
rent déclarées publiques. On leva un corps de 
troupe , composé de quelques déserteurs fran- 
çais et des brigands dont j'ai déjà parlé ; ou 
lui donna le nom d'armée de Vaucluse ; elle 
fut commandée par Pattix , Jourdan coupe- 
tête ^ le conventionnel Roi^érCy Dupraty l'aîné^ 
et Mainuielle. Son objet était de soumettre , 
par la force des armes , les opposans à la réu^ 
îiion ; en attendant , elle pillait la ville d'Avî- 
guon et les campagnes enYiroimantes* La mur 
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cîpalït^ se réunissait avec le corps électoral ~"~"** 
t>CDur éloigner d'aussi dangereux défenseurs. ''9*< 
Des intrigans , trompant le peuple par leurs 
scours étudiés , demandaient tous les jours 
le Tarmée de Vaucluse marchât contre Car- 
^cntras ^ pour réduire cette ville en cendres ^ 
^ous prétexté qu'elle contenait un grand nombre 
^'individus qui avaient refusé de voter pour 
^ réunion : ce siège fut résolu» L'armée sa 
Rassembla auprès du bourg de Sarians , qui 
fut pillé. On s'avança sous les murs d'une pe^ 
tte ville 5 où l'état-major fit fusiller , à la têta 
"^ l'armée ^ Patrix ^ son général ; Jourdari 
<^Upe*tête prit le commandement. 

Je n'entrerai pas dans les détails du siège 
de Carpentras , tenté avec une artillerie nom- 
breuse. Les assaillans furent repoussés jusqu'à 
quatre fois ; on vît des femmes , à la tête des 
^sièges , donner l'exemple de la patience et 
^e l'intrépidité , animer leurs frères et leurs 
^poux dans les sorties , et venger ceux d'en- 
%'eux qtie la mort moissonnait , en trempant 
^eiirs mains dans le sang de leurs meurtriers. 
X'armée de Vaucluse fut contrainte de faire 
Retraite après avoir perdu quatre cent cih-» 
^quante hommes* 

Dos ^commissaires conciliateurs , chargés de 
'^proposer la médiation de la France pour pa- 
cifier le comtat , parvinrent à procurer une 
suspension d'armes : cette paix , qui ne fut 

8 * 
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■ " sincère d'aucun côté ^ ne fit que suspendre 1 
4791» vengeances. 

Le 1 1 août , une troupe de gens arméj 
conduite par les che& de la faction vaucl 
sienne , se porte à une heure après midi à 
maison commune d'Avignon , s'en empare 
arrête deux officiers municipaux qu^elle ce 
duit en prison ; on se saisit des registres de 
municipalité , on sonne le tocsin y on bat 
générale , des patrouilles courent les rues ^ 
jettent dans les fers les individus soupçonr 
de ne pas approuver la conduite de Tartn 
de Vaucluse ; soixante-six particuliers se 
incarcérés ; la municipalité est suspendue 
ses fonctions; on nomme un conseil pro^ 
soire. 

Les municipaux avaient été conduits cl] 
les médiateurs français , ils se sauvèrent è 
rant la nuit du 27 août , déguisés en hussarc 
et ^ s'étant rendus à Paris , ils se réuniren 
ceux qui sollicitaient du corps constituant 
décret de réunion ; il fut enfin rendu le 
septembre : mais le mauvais génie qui Tav 
retardé sîlong^tems, en suspendit encore f 
fet pendant deux mois. 

L'armée de Vaucluse était depuis long-te: 
en insurrection ouverte contre les autori 
qui lui avaient donné naissance. L'assemb] 
électorale , après avoir exercé tous les pc 

.Vpijs , fat h ^on tow violentée et cUs^oute i 
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k force des armes. Les brigands , répandus 
dans les campagnes , brûlaient les maisons , *79^ 
arrachaient les vignes , les oliviers , massa- 
craient les habitans ^ homme et femmes ^ 
Çni leur refusaient les sommes qu'ils en exi- 
geaient , les armes à la main : mais lorsque 
hs bourgs et les villages n'offirirent plus rien 
qui pût tenter la cupidité des soldats , ils ren- 
trèrent dans Avignon ; et dès-lors la munici- 
palité ne fut plus que Ti^strument aveugle 
d'une troupe effrénée. 

' Ne il juvant plus d'argent , on eut recour» 
^nx vases sacrés de] la cathédrale ; cette ex- 
^oUation frappait d'étoniiement un peuple do- 
^niné par les idées religieuses : on publiait 
J53n'une image de la Vierge s'était teinte - d'une 
"C^alear de aang à la vue de ces profanations. 

Le 16 octobre , le peuple , travaillé dans 

^ous leé isens et qu'on avait exaspéré , s'assem- 

5)le tumultueusement datis l'église' des corde- 

^ers. Les femmes des artisans de la ville et 

"telles des paysans d'alentour s'y rendent en ' 

fûule. On se récrie sur les dilapidations com- 

inises par l'administration provisoire ; oix 

veut sommer les administrateurs d'en rendre 

compte. Un secrétaire de ,1a municipalité j 

nommé Lescuyer , est rencontré dans la rue 

et conduit à l'assemblée. On lui demande s'il 

a ordonné de livrer aux soldats l'argenterie des 

églises ; sa réponse paraît embarrassée ; les 
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'- femmes l'entraînent dans l'église ; elles lui cre- 

ii79ï» vent les yeux avec leurs ciseaux ; il est mas- 
sacré , foulé aux pieds. lia multitude crie rà;- 
toine et s'enfuit. 



•c 



CHAPITRE XX. 

Forfait de la glacière. 



lA troupe commandée par Jourdaii sem^ 
blait attendre cette barbarie , pour légitioEter 
ses exc^s. On fait feu sur les citoyens reucôii** 
très dans les rues ; une foule de ge^s de-' tous 
états , tenus pot^r suspecta par farmé^ de 
Vaucluse , est entassée dans les prisons dtt pa* 
lais pontifical. , . ' 

Elle furent forcées ,.Ia nuit suivante;,- par 
les compagQons de Jourdaa \ on voulut ven- 
ger l'assassinat de Lescuyer. De quel, noiubre 
de victimes sera formée rhécatombei^m^jne 
consacrée à ses mânes? Ecoutez! C'est la da- 
cbe du palais qui sonne ausiilieu.da sUencç 
de la nuit ; c'est le tocsin. Où vont ces femmes, 
ou plutôt ces furies ? Où vont ces ;égorgeur^ 
armés de poignards acérés ?.Au milieu de çea 
monstres , je distingua un jeune bomme ; il 
B*a que seize ans , il se vante d'avoir immolé 
sept prisonniers. 



* On faîa^it sortir rle^^ détenus un à un ; on 

•ssomiïmitce& malîia«rçttx , avec une bexT^ d^ >7ft^' 

fer, les uea après les aiuti^es.. Dans le nombre 

des assomm^urs^ » Vr» p?être , nommé Rarbei y 

donnait Tabsolution à chaque individu , à meir 

sure qu'il recevait 1^ cotip fartai. Aussitôt on les 

fptait , du haut d'wwrtour du palais , dans un^ 

glacière 5> qui fut iiemplî^ de cadavres. Quel- 

ques-ujfts roême des déteftus étaient précipités, 

^ivafis, et périssaient s(au^;des mq^j^eaux de 

^ojrta. Les s#ng coulait à si grands flots dans- 

-Avignpft , qw les ea^^xî de la Siorgue çn furent 

*^tesi.. Qe« antrepoptia^içs ^ après avoir égorgé 

*^tirs vif^wnea > fes dépoçaieiït , et réalisèrent 

^ fabte Ûi?.lVmblQ festia d'Atrée. . 

Malgré leaefiTovts èes journaux jacobins pour 

^^és^a4ier eeitte boucbemi^ coinme une expédi- i<j9a« 
^cn révolutionnaire ^ gxir laquelle les circons- 
tances appâtaient le voile de f oubK , un cri 
^^indignaiion se faisait eiiteâdre de toutes part» 
'^t demanikâi justice. En- vaiïi rassemblée lé^ 
^isLative^, orc^nt éviter de nouveaux, mal- 
heurs ^ déiiî^éta une amnistie le 28 mars 1792., 
^âe forts détabb^mens des' gaides nationales du- 
^^ludi :S^»mparèrent dTAvignon. Les brigands 
^rireni ki {laite , mafêî on se saisit d^un certain 
'Nombre de leurs chefs , parmi lesquels était 
^ourdan. On les jetta dans les cachots teints 
clu sang de leurs victimes. Cette détention 
remplit de nouveau toute la province de trou- 
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« 

bles et d'alarmes. Les <k)]iiplices de Jourdan 
«79^* avaient rassemblé des foires assez considé- 
rables , ponr faire craindre Télargissement des 
brigands , et le renouvellettient des massacres 
de la glacière. 

• La cour chargea le. lieutenant-général PFïlt" 
' genstein de la délicate commission de ramener 
à des sentimens pacifiques deux factions achar- 
nées à s^ntr'égorger. PPïltgenstein , sous un 
feint attachement à la constitution , cachait un 
«eu'dent désir de rétablir Vancien régime. II 
croyait attacher tous les propriétaires à ce 
parti , en faisant >punir , par les tribunaux » 
Jourdan et ses com|^ces d'une manière qui 
effrayât les scélérats dont ils étaient les chefa.^ 
Ceux qui Tob^ervèrent , devinèrent sa pensée. 
On força la cour à le ràppeler.'Son successeur, 
ne sachant quel parti prendre ^ crut se tirer 
d'embarras , en laissant Jes égorgeurs. s'échap- 
per furtivement, ils reparurent bientôt en for- 
ce$. Là rdévastafica du Comtat-VeîDiaisdùa con- 
tinua pipaieurs années. Elle était à son comble , 
lorsque les événemens de thermidor » dont on 
, parlera dans les livres suivans , détruisant les 
échafauds dressés dans toute la France , pro- 
mirent enfin à cette terre désolée qttel^UQa 
WQïnefts dQ repos. 
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CHAPITRE XXL 
Meurtre d^un maire d^Etampes. 

\ 

A-Fans le tems que la législative , par le àé- 
c^et d'amnistie du ssQ mars , sanctionnait d'a- 
vance le3 massacres qui eurent lieu dans Paris 
aa mois de septembre suivant , le maire dTEtam- 
P^3, Simoneau^ fut victime de sa fermeté à 
vouloir maintenir la libre circulation des grains.' 
I^^puis quelques mois ^ deshotnmes inconnus 
*^ rendaient en force dans les marchés. Non-' 
s^^ément ils taxaient le bled à leur volonté , 
^ais ils fôrçaiiént àouvent les officiers muni^ 
^îpaux de se mettre à leur tête , ^our léga- 
^8er leurs exactions par la présence des ma- 
gistrats du peuple. 

Le 26 mars , douze ou quinze hommes venus' 
de la campagne'^ à la tête d'une multitude ras- 
semblée au son du tocsin , -avaient investi la- 
place du marché d'Etampes. Quatre - vingts 
hon^mes du dix - huitième régiment de c^a-^ 
ferîe, appelé Bcrri avant la révolution , étaient 
en garnison dans • cette petite ville : les offi- 
ciers municipaux leUr ordonnent de monter à 
cheval. 

y ers les quatre heures après midi ^ ce dé ta-* 
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" chement , ayant dans son centre le maire et lu 
'79^ municipalité , arrive à la place du marché; Oa 
commence une proclamation qui ordonne aux 
malveillans de se retirer. La multitude , au 
ïieu d'obéir , entoure le détachement ; dek scé- 
lérats y armés de fusils et de bâtons ^ pénètrent 
îusqu'au maire et Tassassinent au milieu des 
rangs des cavaliers y qui prennent lafuite. Deux 
seuls restaient , parce que le maire blessé avait 
^isî la bride de leurs chevaux y en criant : 
^ moi y mes amis ! Ces cavaliers se dégagent ; 
un d'eux abattit^ d*un coup de sabre , le bras 
du maire , qui venait de recevoir le coup mor- 
tel. Les auteurs du meurtre r.estècent maîtres 
du champ de bataille. 

. Nul marchand ne fut pillé, nuf vol ne fut 
comnfiis. Les assassins ayant fait défiler leurs, 
complices , au son du tambour, sur le cadavre* 
du maire, seul objet de leur comjdot, sortirent 
d'Etampes, en criant: f^it^e la nationXhes. 
uns mirent ce crime sur le compte de la fata- 
lité ; d'autres en accuaaieiit ouvertement la 
cour, dont la conduite, aussi versatile qu-astn- 
cieuse,ne semblait embraser: la constitutîop^ 
que pour l^étoufFer dans ses bras. .■ ^ - , , 

Les ministres Bertrand et de Lessart avaient 
déjà été dénoncés plusieuj^ ; fois. Le député 
Fauchet voulut les rendr:^ responsables de& 
massacres d'Avignon et des désastrq^ -da 
Cçmtat , qu'ils auraient pu pfévwir , eu; dçn- 
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fiant d'autres instructions aux commissaires 
chargés de la réunion de ce pays à la France, ^79^ 
Je voudrais , disait-il à la tribune de la légis- 
fetive , qu'on leur laissât la vie , mais pour 

^uflrîr 5 mais pour respirer l^odeur des cada- 

^68 fumans de la glacière. 



CHAPITRE XXII. 

^^ix entre le dwan de Constantinople et les 
^oursde J^ienne et de Pétersbourg. Mort 
^e Vempereur Léopold. Mort du roi de 
Suéde Gustave. 



X. 



rs ministère s'était maintenu jusqu'alors par 

J^tmion parmi ses membres ; il était en proie 

4 une division qui transpirait dans le public. 

Cependant , jamais circonstances plus délicates 

n'avaient commandé plus impérieusement la 

réunion, des esprits. Les puissances de l'Europe 

auxquelles le roi avait notifié son acceptation 

flu code constitutionnel, faisaient des réponses 

inaigmfîantes. Non •* seulement les rassemble* 

^neii3 d'éinigrés coaitinuaieut y mais leur armée 

xnontant à vingt mille hommes, s'avançait 

vers l'Alsace .et la Lorraine j ils voulurent 

uême tenter un coup de main sur la ville de 

Strasbourg ^ dans laquelle ils se flattaient 
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T . M ■ d^avoîr des partisans assez nombreux pour 
1 793. leur ouvrir les portes. Louis XVI employa 
les menaces pour arrêter cette expédition, 
lie baron de Viomenil et le chevalier de Coigni 
forent envoyés à Coblentz pour réprésenter 
au comte cP Artois combien une entreprise 
aussi ridicule serait préjudiciable aux intérêts 
des émigrés , que la cour ménageait. L'empe- 
reur Léopold joignit ses réclamations à xselles 
du roi des Français. Les émigrés n'entrèrent 
pas en France ; mais bientôt de nouveaux 
événemens changèrent les dispositions poli- 
tiques de TEurope. 

La paix entre les cours de Constantinople , 
de Vienne et de Pétersbout-g , avait été signée 
à Jassy, le 9 janvier. Les armées que ce traité 
laissait dans Tinaction , pouvaient remonta: 
le Danube et s'approcher du Rhin pour mettre 
à exécution les articles du traité de Filnitz. La 
seule répugnance de l'empereur Léopold poxir 
cette nouvelle guerre , semblait arrêter le 
projet. Ce prince mourut à la fin de février 3 
et François II , son successeur , ne fut pas 
plutôt couronné dans Francfort , qu'il annonça 
ses dispositions hostiles. Cependant François 
II et Frédéric- Guillaume témoignaient pour 
le roi de Suède une aversion personnelle ; et 
loin de le mettre dans la conSdence de leurs 
vues et de leurs projets, ils desiraient * qu'il 
ne se mêlât en aucune manière des affaires 
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de'E^i'aace. Cette disposition contrariait les 
vues du roi d'Espagne et de Timpératrice de '792< 
Russie* Elle eût pu éloigner les hostilités , si 
la mort imprévue de Gustai^a n'avait donné 
lieu aux cours de Vienne et de Berlin de 
prendre de nouveaux arrangemens. 

Ce prince fut assassiné pendant la nuit da 
l6 au 17 mars. Se proposant de quitter son 
Royaume pour la longue et dangereuse expé- 
dition qu'il méditait contre la France , il avait , 
^^ns le mois de février , convoqué les états de 
*^xi royaume , afin d'en assurer la tranquillité 
Pendant son absence, et remédier aux désor- 
^*^€8 des finances, suite de la dernière guerre 
P^ lui soutenue contre les Russes. Cette diète 
^Xli se tint à Gefle , à vingt - six lieues de 
Stockholm , ne fiit ni longue , ni orageuse. Le 
**^écontentement de la noblesse , depuis Fabo* 
*itîon du sénat , s'y manifesta , mais sans vio- 
'^^nce. Il fut comprimé par les trois autre» 
Ordres , entièrement dans les intérêts du roi , 
^t qui adoptèrent même dans le cours de la 
fiiète une mesure a laquelle les nobles ne 
prirent aucune part. Ils nommèrent une dé- 
][>utation chargée de se rendre auprès du roi , 
pour le remercier d'avoir aboli le sénat dans 
la diète de 1 789 , et pour confirmer la sanc- 
tion déjà donnée à cet acte , appelé Yacte d^ 
cureté. 

Cet acte avait augmenté la puissajioe royale, 
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' que le sénat seul balançait depuis la révolu» 

^792* tion de 1772. Il rendait le roi seul arbitre de 

la paix et de la guerre. Ce fut une des princi'* 

pales causes de sou assassinat. 
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CHAPITRE XXIIL 



Circonstances de Vassassinat du rai de Suède^ 



v^UELQUES jours avant la clôture de la diète^ 
let^ quatre ordres réunis nommèrent une nou-» 
velle députation chargée de remercier le rof 
de ses soius pour l'éducation du prince royal , 
et de demander qu'il fût examiné sur les dif- 
férentes parties de ses études ; Fexamen eut 
lieu en présence du roi et des députés des 
quatre ordres. La diète termina ses séance» 
le 25 février. Le roi retourna immédiatement 
à Stockolm , très - satisfait d'avoir heureuse4 
ment conduit à sa fin une assemblée qui renfer- 
mait les germes de tous les mécontentemens. 
Il se flattait de se livrer enfin sans obstacles à 
ses projets ambitieux. On pensait aussi qu'il 
ne fût pas moins charmé de voir la diète finir 
avant le commencement de mars , parce qu'on 
lui avait prédit que cette époque «erait aussi 
dangereuse pour lui, qu'elle lavait été pour 
Jules-César, 
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Cependant les mécontens gardaient si peu •"""""^ 
^e ménagemenS) qu'on s'attendait à une explo- *'^ 
^ion prochaine. Le baron d^Escars , alors à 
Stockholm 5 en qualité d'agent des princes 
*Vajiçais , fut instruit d'un complot formé 
^'Oxitre la vie du roi ; il en fit part au surin- 
y^^dant de la police : il ne donna aucune suite 
^ cette dénonciation. Un étranger de distînc- 
^c^n voyait fréquemment le roi en particulier; 
^^ant reçu des avis d'Allemagne, qui Finstruî- 
"^^ieiit du bruit généralement répandu du pro- 
^Viain assassinat de Gustat^e , il Im en fit part, 
"^e roi lui répondit qu'il aimait mieux s'aban- 
'^onner à sa destinée , que de se tourmenter 
^ar les précautions exigées par des soupçons 
^e cette nature. Si je me mets , disait-il , à 
tê coûter toutes les histoires de complots , jo 
ïi'oserai bientôt plus boire un verre d'eau. Les 
Suédois sont braves à la guerre , mais timides 
fians les affaires politiques*; et comme je no 
Cloute nullement du succès de mon expédition 
en France , mon intention est d'envoyer à 
Stockholm tous les drapeaux que je prendrai, 
fj 'augmenterai mon autorité morale , en inspi- 
rant cette confiance et ce respect qu'on accorde 
naturellement aux conquérans. 

Telles étaient les romanesques idées de ce 
prince ; elles enflammaient son imagination ^ 
exaltaient son courage , et endormaient sa 
prudence. 
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__,.^ Sa conduite^ depuis la clôture de la diète ^ 
•»79îï' augmentait Tanimosité des mécontens. Au 
désir de se venger de la suppression des pri- 
vilèges de la noblesse , aux murmures produits 
par le désordre des finances , se joignaient 
les craintes excitées par son expédition pro- 
chaine , traitée ouvertement d'entreprise extra- 
vagante, et dont l'effet devait être d'achever 
de ruiner la Suède, 

Pendant la tenue de la diète , les conjurés 
avaient tenté plusieurs fois , mais sans succès , 
d'exécuter leur complot : la bonne fortune da 
roi , car il ne prenait aucune précaution , le 
sauva. A son retour de Gefle , trois des prinr 
cipaux conjurés s'étaient rendus à Haga , mai- 
Son royale , à trois milles de Stockolm , où 
Giistai^e passa quelques jours presque sans 
gardes. S'étant approchés du palais, sur les 
cinq heures du soir , armés de carabines , ils 
se placèrent en rtnbuscade près de l'appar- 
tement du roi , situé au rez-de-chaussée ; ils 
attendaient l'instant favorable , lorsque ce 
prince , au retour d'une longue promenade , 
vint en robe-de-chambre se reposer ds^ns sa 
bibliothèque dont la fenêtre formait une porte 
dans le jardin ; s'étant jeté dans un fauteuil:^ 
il s'endormit aussitôt. Les assassins pouvaient 
le tuer , mais ils le crurent mort subitement 
d'apoplexie , et sans s'assurer de la vérité dja 
fait, ils s'éloignèrent. Ce prince devait moujrir 
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' <aàai5 sa capitale , au milieu d'un bal masqué *— — " 
doimé dans la salle de Topera, '79^« 

Xa nuit du 16 au 17 mars > pendant que Gus-- 
tcLve soupait avec un petit nombre de convives , 
d areçut une lettre anonyme , écrite en l'raDçaîs, 
<isi2is laquelle on l'avertissait de ne point se 
ï'endre à la salle du bal ^ parce qu'il devait y 
^tre assassiné. Le roi montra la lettre à ses 
^c>iivive8 , fit quelques plaisanteries , et malgré 
'^>3rs représentations , partit pour le bal 
^^ risqué* 

Il entra dans la salle , et se promenait , te- 
^^nf sous le bras le baron d^Essen, son écuyer ; 
^ peine avait-ij fait deux tours ^ qu'il se trouva 
l^^essé par la foule ; en même tems on lui dé- 
^<iargea dans le côté gauche , au-dessous des 
^^îns 5 un pistolet rempli de mitraille : dans le 
^^oment la salle fut remplie de fumée , et les 
^5^s au Jeu 5 ajoutèrent à la confusion. Le roi , 
^ar un mouvement qu'il fit au moment où la 
pistolet fut tiré , amortit le coup qui devait le 
tuer sur-le-champ ; il tomba sur un banc , et 
t^rdonna de fermer les portes et de démas- 
^^uer tout le monde ; il fut porté dans un des 
^ppartemens de l'opéra. L'assassin , après avoir 
f^ommis son crime, avait laissé tomber ses 
^rmes ,• un ofEc^'er de la suite du roi ramassa 
le pistolet. Tous ceux qui se trouvèrent dans 

la salle ^ forent forcés de donner leurs noms ; 

1(6 dernier individu qui sortit ^ fut l'assassin lui- 
II. 9 
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*"* même , en pieissant devant le sur-intendani d» 
*79î*- police, il lui dit, avec effronterie , j'espère 
que vous ne me soupçonnez pas» 

Le lendemain Passassin fut découvert par 
un armurier qui reconnut le pistolet , et dé- 
signa la personne qui Favait acheté de lui. Il 
se nommait ^nkarstroen ; c'était un gentil- 
homme suédois qui avait été ofiScier dans les 
gardes : il reconnut le pistolet et avoua son 
crime sans hésiter. — Je suis las de la vie. 
J'ai conçu et médité mon projet depuis long« 
tems ; j 'étais certain de recevoir une magni-» 
£que récgmpense , ou d'emporter en moiH 
ratnt la consolation d'avoir rendu un service 
signalé à ma patrie. Il développa , dans la 
suite , le plan de la conspiration , le nom des 
principaux conspirateurs ; on lui avait promis 
quarante - huit mille rixdalers. Les conjurés 
se proposaient d'assassiner plusieurs nobles 
attachés à la cour , ils comptaient sur plusieurs 
régimens ; le prince royal devait être con- 
traint de signer une nouvelle constitution con-i 
forme au gouvernement antérieur à la révolu-^ 
tion de 177a. / 

Le même jour de l^emprisonnement ^An^^ 
karstroen , l'auteur de la lettre anonyme fut 
arrêté lorsqu'il sortait de la chambre du roi ; 
il se nommait Lillienhom fil avoua qu'il s'était 
engagé dans la conjuration sous l'espoir d'ob- 
tenir 3 après la révolution f Is commande-^ 
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Oieult de ia garde nationale de Stockholm. 
^ustai^e III mourut de sa blessure le 19 mars *^8^ 
-^752 , vers les onze heures du matin , dans la 
ÎUîirante-deuxième année de son âge. 



CHAPITRE XXIV- 

>- . 

^•<z cour de France lèi^e trois armées sous fc 

commandement de Rochamheàu , Lukner et 

Lafayette. 



Xi 



£S ce moment les préparatifs faits en 

'^A.IIemagne , contre la France , devinrent plus 

^larmans. On savait à Paris que François II 

^t Frédéric- Guillaume sollicitaient les princes 

allemands à fournir leur contingent , et que 

les armées se rassemblaient. Quelques mesures 

tiirent prises pour résister à ces attaques. 

MliO/àyette , Luckner et Rochamheàu eurent le 

commandement des troupes. Le ministre de 

la guerre , Louis de Narhonne ^ se rendit sur 

les frontières pour visiter les places fortes ^ 

ce zèle notait de sa part qu'une vaine os- 

"tentation ou une démonstration perfide ; son 

l3ut n'était que d'acquérir une popularité à 

Vabri de laquelle il pût renverser la constitu- 

"tion. 

Les trois généraux avaient été mandés à 

iParis pour rendre compte du plan de leurs 

9* 
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opérations et de Tesprit qui régnaif parmi ïes 
rjQo. troupes ; ils furent introduits dans le conseil» 
Rochambeau , interrogé le premier , déclara 
que son armée manquait d^armes et d^habits j 
que la discipline militaire se relâchait , que 
ïes circonstances rendaient son rétablissement 
dangereux , 'et que dans cette position il était 
indispensable de se réduire à la pure défen- 
sive. Luckner présenta les choses d'un plu« 
beau côté. Je dis pas à votre majesté , en 
s'exprimant dans un français germanique , 
tjijUily a aussi quelque petit chose à dire sur 
mon armée ; qu^il manque pas aussi quelque 
petit opjet d'amement et d^équipement ; la 
discipline n^est pas non plus trop bon , mms 
c'est écal , quand je commande les troupes , 
ils ont beaucoup d^ ardeur , ils me suii^ront 
par tout ou je i^eux ; m^ais je suis pour la 
guerre offensif; c'est ce genre qiCilJaut pour 
lès Français , ils sont pas pour le défensif. 
JJ offensif ^ votre majesté , Voffensif. 

Lafayette ne contraria point ses collègues ; 
et quoique leurs opinions fussent contradic- 
toires , il voulait les concilier. Ensuite il s'éten- 
dit sur les divisions régnantes dans le minis- 
tère , et fit entendre que les intérêts de TEtat 
exigeaient le renvoi de plusieurs ministres. 

Le lendemain , 24 mars , l'article suivant 
parut dans le journal de Brissot : « Les bruits 
qui ont circulé relativemezit au;s: discussions 
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fltt coitseil: ministériel , sont très-fondés. Il 

existe la mésintelligence la plus prononcée *79^ 

filtre le ministre de la guerre et celui de la 

'ûarine. Le premier , dont l'attachement poux 

'* constitution n'est point suspect v emploie 

'<>tis les moyens à faire exécuter les lois de 

•Manière à la faire respecter , et l'autre tâche 

^^ les exécuter de manière à la détruire. » 

Cependant , Louis de Narbonne faisait tous 
5 efforts pour que l'on commençât la guerre, 
n assure même qu'il ayait entamé , de som 
^^Vief , une négociation' avec le duc de Bruns-' 
^"^-^icky et qu'il lui avait fait oflOrir le grade de 
néralissime des armées du peuple français, 
prince s'était refusé à cette proposition., 
^ms ôter tout espoir d'y accéder dans d'autres 
îrconstaaces. L'ambition de Brunswick n'é- 
«lit pas moins connue que ses talens. Il pou- 
ait se laisser éblouir par l'appât d'une cou- 
onne qu'une faction puissante faisait briller 
ses yeux. Les relations du ministre de la 
avec Condorcet y Brissot ^ Caria ^ et 
^lusiéuxs autres députés , n'étaient pas moins 
^«uspecies à la couri Sa disgrâce fut résolue 
aaaigré les réclamations de Lqfayette. Il fut 
destitué.: J5er/ra72£? de MolleMle donna le même 
^oxus sa démission ; et (2e Lessart^ accusé d'a- 
voir caché les particularités de la convention 
de Pilnitz et les manœuvres des puissances 
voisiner de la France ,. fut décrété d'accusa.- 
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■^^"^ tion et envoyé à la haute-cour nationale 
^79^- d'Orléans pour être jugé. Les ministres qm 
restèrent en place furent Tarbé , pour les 
finances ; Cayer de Gentille , pour l'intérieur ; 
et Duport-Dutertre , pour la justice. Ils don- 
nèrent leur démission quelques jours après» 

CHAPITRE XXV. 

Observations sur le comité autrichien. Espion^ 
nage qu'il exerçait à Paris. La guerre est 
déclarée à t Autriche. 



JLiE ministère fut composé de Duranthon ^ 
pour la justice ; Degraves , pour la guerre ; 
Lacoste, ^Termev commis au département des 
Colonies, pour la marine; Dumourier^ pour 
les affaires étrangères ; Jean - Marie Rolland 
de la Platière , pour Tintérieur ; et Etienne 
Clairière ^ pour les contributions. Ces ministres 
formaient le conseil public et ostensible du 
roi ; mais la conduite de la cour était secrète* 
y ment dirigée par un comité, connu soUs le nom 
\ de comité autrichien , dont tous les membres, 
n'ayant aucun caractère public , n'ont jamais 
été parfaitement connus ; mais on sait que par- 
mi eux siégeaient Montmorin , ancien ministre 
des afi'aires étrangères ; Bertrand » aacien mi* 
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^aiisfre de la marine ; Valdec de Lessaft , an- " 
<îien ministre de l'intérieur ; et Delaporte , iu- 

- "tendant de la liste civile. 

Lessart était particulièrement chargé de 

surveiller une opération imaginée par Alexan- 

dre Lameth. Elle avait pour objet de diriger 

Tesprit public à Paris , au moyen de quelques 

individus qu'on nommait des observateurs. 

Ils étaient au nombre de trente-cinq. Quel- 
ques-uns suivaient les opérations de l'assem- 
blée nationale ; d'autres fréquentaient les clubs 
des jacobins et des cordelîers , tandis qu*uu 
certain nombre se mêlait dans les groupes du 
palais royal et des Tuileries y ou parcouraient 
les cafés et les guinguettes. Leur rôle était 
d'appuyer , par leurs applaudissemens , les. 
motions royalistes , de huer , et même d'insul- 
ter ceux qui proposaient des mesures opposées 
aux intérêts de la cour. Ils faisaient chaque 
jour le rapport de ce qu'ils avaient vu ou en-, 
tendu. Les plus întellîgens et les plus chère- 
ment payés étaient chargés de combattre par- 
tout les motions jacobines. Un officier de la 
garde nationale , très-dévoué au roi , rassem- 
blait tous les renseignemens , les remettait à 
Lessart , dont il recevait les ordres du comité 
secret pour les opérations du lendemain. 

Cette inspection fut confiée à Bertrand ^ 

lorsque Lessart fut envoyé à la haute -cour 

« d'Orléans. Ce ministre ^ pour tirer un plus 
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grand parti de ses observateurs, lenr fit re* 
*7^^' mettre dès câmmissions à l'effet de découvrir 
et d'indiquer aux tribunaux de police , le nom 
et la demeure des plus séditieux d'entre les 
vagabonds de tous les pays qui infestaient alors 
la capitale. A leur tête fut placé Buod^ un des 
juges de paix qui composaient la justice cons- 
titutionnelle. Un assez grand nombre d'eux 
fiit arrêté et jugé : les uns furent condamnés 
à deux ans de détention , d'autres à un an , 
dans les prisons de Bicêtrè. Ils y restèrent jus- 
qu'au lo août. La multitude força les prisons y 
et les mil: en liberté. Parmi eux ét^xi Foumiery 
commandant le détachement qui depuis força 
les prisons d'Orléans , conduisit les prisonniers 
à Versailles , et les livra aux assassins qui les 
attendaient. 

Bertrand était encore chargé d'un autre éta- 
blissement de la même espèce ^ beaucoup plus 
dispendieux, à la tête duquel était un intrigant 
que Monimorin avait coutume d'employer en 
qualité d'agent secret, pour faire adopter ou 
rejeter différentes motions dans l'assemblée 
nationale et le club des jacobins. Cet homme 
adroit et insinuant , toujours de l'avis de celui 
avec lequel il conversait , nç paraissait attaché 
à aucun parti. Il persuada à Montmorin qu'au 
moyen de son intimité avec les personnages 
les plus populaires de la révolution , il pouvait 
servir essentiellement le roi j mais il observait 
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qne , pour rénssîr , il fallait le mettre en état 
de tenir une table de vingt couverts 5 et de faire * 1^ 
des présens à ceux dont il voulait se servir. 
Cette dépense monta jusqu'à quatre cent mille 
francs par an . On assure que, par Tentrem îse de i 
cet agent , Dauton reçut jusqu'à cent mille écus ^v. « 
de la cour , pour proposer ou pour appuyer 
différentes motions aux jacobins. Sa méthode ~ 
était d'assaisonner ses propositions de violentes 
diatribes contre le roi et les ministres , pour 
éviter les soupçons de connivence. 

Au commencement d'avril , les clubs des 

jacoBins et des cordeliers demandaient à grands 

cris la déclaration de guerre contre l'Autriche 

^t la Prusse ; le roi connaissait parfaitement 

ks motifs qui dirigeaient les deux clubs , et 

8iir-tout Robespierre et Danton qui en étaient 

fes organes. Il difiéra la décision du conseil le 

plus long -tems qu'il lui fut possible , et ne 

^îonsentit de proposer la déclaration de guerre, 

^ l'assemblée législative , qu'après que chacun 

^es ministres eut écrit et signé séparément son 

opinion individuelle. 

L'assemblée reçut ce message avec trans- 
port , et décréta la guerre à l'unanimité. Cette 
déclaration était inévitable. Tous les offices et 
^onclusum de l'empire germanique , toutes 
*^s prétendues négociations du roi des Fran- 
çais , les débats même du corps législatif sur 
^ ^stioa de savoir si on déclarerait j ou 
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plutôt si ToH tiendrait la guerre pour déc 
'79*^ de la part de Fempereur , n'étaient qu'une 
de ces xnesiires fallacieuses que chaque 
sance , voulant guerroyer , prend ordiu 
ment pour mettre de son parti les apparu 
de la justice. Il était inutile de décider 
France devait déclarer la guerre ; cette gi 
était en efiet commencée par le traité de P 
et par les rassemblemens d'émigrés sur le 
ritoire des puissances voisines des froni 
de France. Les cours coalisées attendaieni 
casion la plus favorable pour se déclare: 
vertement. Il s^agissait donc seulement d 
miner si , dans la position où Ton se trou 
îl était plus avantageux d'attaquer ou d'î 
dre qu'on fût attaqué. 



CHAPITRE XXVL 

Xln journaliste dénonce au club des jac 
Montmorin et Bertrand, comme membr 
comité autrichien^ procédure du juge de 
Larivière ; ce juge de paix est décrété 
cusation par le corps législatif, 



XJ'apres le caractère impétueux de la n 
française , l'attaque était sans doute le mej 
parti ^ quoique tout ne fût pas prêt pour < 
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j ïnencer cette grande lutte , et qu'on dût s'at- ' 

tendre à quelques trahisons. On reprochait au ^79^ 
roi, dans l'assemblée nationale, de négh'ger 
volontairement les réparations indispensables 
pour mettre les places frontières en état de 
défense , et même de les approvisionner. On 
J'accusait aussi d'entretenir secrètement une 
correspondance avec l'empereur d'Allemagne , 
de lai indiquer les endroits des frontières où 
^^ résistance devait être moindre , et de lui 
*Mre passer les sommes d'argent nécessaires 
pour défrayer l'extraordinaire de ses dépenses 
^^ilitaircjs. Non-seulement la tribune du corps 
^^gislatif et de la société des jaccJDins , mais 
-'^s cafés , les promenades et toutes les assem- 
•^lées populaires retentissaient des complots et 
^es conjurations d'un comité autrichien , séant 
Au château des Tuileries, et arrêtant par des 
Mesures secrètes , toutes les opérations réso- 
lues dans le conseil ministériel. Le journaliste 
Carra dénonça au club des jacobins Mont" 
^norinet Bertrand de MolleinUe ^ comme deux 
principaux membres de ce comité invisible. 
JBertrand y voulant repousser cette accusation, 
porta plainte devant le juge de paix Larii^iêrej 
un des juges au tribunal de justice correction- 
nelle. Cette plainte fut insérée dans plusieurs 
|ournaux , et les colporteurs en vendirent une 
grande quantité d'exemplaires , à la grande 
datisfactioQ des courtisans qui craignaient d'être 



ï4o REVOLUTION 

compris dans la liste dîs membres da comité 
^79^* autrichien , dont on annonçait la prochaine 
publication. 

Larwière lanra un mandat d'amener contre 
Carra. Ce journaliste, conduit au tribunal 
4 assura pour sa défense qu'il avait été autorisa 
y^'" par Chabot^ Bazire et les autres membres d« 
f*l comité de sûreté générale à publier Faccusai 
^ tion devenue le fondement de cette plainte 
En conséquence , Larii>ière lance un nouveau 
mandat d'amener contre Chabot^ Bazire e 
Merlin , députés à l'assemblée législative , er 
les fait arrêter dans leur lit à cinq heures 
du matin , pour être Iraduits à son tribunal 
Mandé à la barre de rassemblée pour rendre 
compte de sa conduite , il observa , pour sa 
justification , que la constitution n'ayant point 
établi de distinction dans la manière d'arrêtei 
les individus des classes différentes de la so- 
ciété 5 il avait cru devoir suivre la forme or- 
dinaire. Ensuite il fit lecture de la déposition 
des témoins , qui s'inscrivaient en faux contre 
l'existence du comité autrichien. Cette lecture 
«xcita une grande rumeur dans l'assemblée \ 
Brissot et Gensonné déclaraient que les cir- 
constances , insérées dans le procès- verbal , 
étaient fausses. Ils s'engagèrent à mettre sous 
les yeux du corps législatif les preuves évi- 
dentes de l'existence du comité autrichien el 
des complots qui s'y tramaient. Le rapport fui 
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âjonrné à huitaine ; rassemblée lança nn décret 
d'accusation contre le juge de paix LarwièrCj ^79^ 
ilfiit traduit devant la haute-cour d'Orléans. 

Brissot et Gensonné firent leur rapport sur 
le comité autrichien ; leurs discours étaient 
pleins de rapprochemens très-bien faits ; mais 
ils ne portaient pas , dans les esprits , ce degré 
de conviction auquel il était bien difficile dVt- 
teindre ^ lorsqu'il s'agissait de signaler l'asso- 
ciation d'un petit nombre d'hommes très-ins- 
truits et très-circonspects , qui n'avaient aucun 
caractère public , qui s'assemblaient dans un 
Vaste palais , tantôt à une heure et tantôt à uud 
^utre, et qui , pour masquer leurs démarches, 
avaient un grand intérêt et de grands moyens; 
Cependant^ ce comité agissait perpétuellement ; 
y venait d'envoyer en Allemagne le comte de 
^ersen et Mallet- Dupan ^ ^onr se concerter 
^Vec l'empereur et le roi de Prusse. Ce fait 
île saurait être révoqué en doute , il est rap- 
porté dans les mémoires de Bertrand ^ écrits 
en Angleterre , et dans ceux de Bouille^ écrits 
en Allemagne. 
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CHAPITRE XXVII. 

Licenciement de la garde constitutionnelle 

du roi. 



VJEPENDANT le secret de cette négcxnatio] 
perçait au dehors par Findiscrétion de plu 
sieurs personnes. Cette connaissance avait dé 
cidé rassemblée à supprimer la garde constî— 
tutionnelle du roi, regardée comme un foye 
de contre-ré volution. Cette garde se composaifl^^-^ 
de dix-huit cents hommes , pris moitié parm5c:=- ^ 
les gardes nationales de tous les départemens 
et moitié parmi les troupes de ligne. Elle aval 
exdté , dès sa naissance , la jalousie de la gard 
nationale de Paris , et plusieurs fois des dii 
putes s'étaient élevées entre les deux corps 
qui auraient fait couler du sang , si leur servie 
aux Tuileries n'avait pas été circonscrit a 
la dernière exactitude. L'occasion de cette 
suppression fut un mouvement occasionné à 
Sèvres , le premier mai , par un événemen 
qui paraissait mystérieux. La cour avait fait 
transporter à la manufacture de porcelaine , 
sous Tescorte d'un détachement considérable 
des gardes du roi , un chariot rempli de pa* 
piers. On alluma un grand feu dans la cour» 
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^t tous ces papiers furent brûlés en présence 
des ouvriers de la manufacture , auxquels '70^ 
défense était faite d'approcher du feu ; cette 
précaution fut la source d'un grand nombre 
de conjectures. On annonça , dans rassemblée 
législative , que Laporte ^ intendant de la lista 
<^vile, avait tiré de ses bureaux et brûlé à 
Sèvres une correspondance secrète , et sans 
^oute importante* Ce ne pouvait être que les 
^^gïstres 5 lettres et papiers du comité autri- 
^^en , dont la cour craignait la manifestation* 

^ Zaporte, mandé à la barre, déclara que 
^ était un mémoire de la comtesse Lamoihe ^ 
*^taeuse dans l'affaire du collier ; que , ce livre 
^tant rempli de calomnies contre la reine , le 
^Oi en avait acheté l'édition entière, et or- 
donné qu'elle fut brûlée avec autant de pré- 
^îiutîon que de secret. Cette tournure n'ap- 
t^aisa point la fermentation occasionnée dans 
t*asseniblée nationale par cette mystérieuse 
Combustion. On assurait que la garde consti- 
tutionnelle du roi était dans un état de contre- 
dévolution; on prétendait même que ce corps 
^vait reçu de la reine un drapeau blanc , pour 
Ven servir dans l'occasion , et qu'il était caché 
^ans un caveau de l'école militaire. On ne 
'trouva pas le drapeau blanc : cependant la garde 
^u roi fut supprimée par un décret; le duc de 
JBrissac , son commandant , fut mis en accusa- 
tion et envoya dans les prisons d'Orléans. 
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La cour se trouvait dans une grande pec 
*J^79^* plexité. Le conuté secret voulait que /ioua 
XVI refusât de sanctionner le décieet qui liceK 
ciait sa garde. Il lui proposait de se rende 
sur-le-champ à rassemblée ^ accompagné d 
cent gardes à cheval , dont une partie serai: 
restée à la porte des feuillans , du côté de 1 
place Vendôme, tandis que le reste auraJ 
garni le quai , le long du jardin des Tuileries 
prêt à y entrer s^il le fallait. Il aurait tenu I 
discours suivant; 

ce Nous avons tous juré la «constitution 
votre serment vous oblige de l'observer dan. 
tous les points , et le mien , de la maintenl: 
intacte par tous les moyens dont je suis dépo 
sitaire. Je viens remplir ce devoir, et vouî 
représenter l'irrégularité du décret qui ordonne 
le licenciement de ma garde constitutionnelle 
Quelque graves et fondées que puissent être 
les accusations qui vous ont été dénoncées . 
elles ne peuvent inculper qu'un petit nombre 
d'individus; le décret est directement contraire 
à la constitution , qui a fixé cette garde. Cel 
article de la constitution n'est pas moins invio- 
lable que tous les autres. Ils ont tous été 
consacrés par le serment que nous avons pro- 
noncé vous et moi. Cet engagement mutuel 
m'oblige de vous déclarer que je ne sanction- 
nerai jamais le décret qui ordonne la suppres- 
sion de ma garde. C'est à vous de répares 
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totre erreur par une prompte révocation , ' 
car vous ne pouvez liiaintenir ce décret , sans '79^* 
Usurper un pouvoir qui ne vous est pas donné 
par h - constitution. » 

» SU y a de justes sujets de plaintes contre 
quelques-uns des officiers ou des soldats atta- 
chés à ma personne par la constitution , vous 
avez ie droit de prononcer contre eux un 
décret d'accusation , mais vous ne pouvez aller 
pins loin. Hâtez- vous de rentrer dans les bor- 
*ies du pouvoir que vous donne la loi. Je 
fiuîs loin de vouloir le circonscrire. Pour en 
^surcr le plein exercice et éviter la dispa- 
rition des criminels , j'ai ordonné d'assembler 
*ons mes gardes , et de les tenir réunis jusqu'à 
^e que vous ayez prononcé sur le sort des 
r^dividus contre lesquels il se' trouve des 
^):enves suffisantes.» 

Bertrand , auteur de ce dîscotïrs , se pro- 
lE^csait de remplir les tribunes de nombreux 
^issaîres, chargés d'applaudir au discours du 
^i, et d'arrêter, par des marques de désappro- 
ation , les motions contraires. Des placards 
^^fiichés avec profusion dans le même tems ^ 
des imprimés répandus , par des agens ha-< 
iles , dans les cafés et dans ies lieux publics , 
iraient préparé Pesprit de la multitude à 
ette mesure ^ en présentant le décret pour lei 
îcenciement de la garde comme une violation 
amfeste de l'acte CQn$titution^el. On pouvait 
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"~ ordonner anx Suisses , casernes à Coarbevoyô - > 

* 79^- de se porter au Cbamp-de-Mars , sous prétext^^ ^ 
d'une revue. Ce corps , avec le détachement -^t 
suisse de service au palais des Tuileries , e^ et 
la garde constitutionnelle , commandée piiM r 
d^Heri^illy^ aurait composé une force suffisant^^ e 
pour arrêter les mouvemens contraires zxis^zzsi 
intentions de la cour. 

Le roi assembla le conseil ; mais , lorsqu'*ir.-Si 
fit part du projet quHl avait formé d'aller ^^ à 
l'assemblée , tous les ministres refusèrent d^ -1^ 
l'accompagner. Ils lui exposèrent que la fer— ^^" 
mentation du peuple était si violente , <{a*il n^^ ^^ 
pouvait retarder la sanction du décret , san^-'^ 
exposer les soldats de sa garde à être mas— - 
sacrés par la multitude , et sans exposer même 
aux plus grands dangers tous les individus -^^ 
renfermés dans le palais des Tnilerieç. /fpyÛE--^^^ 
XF'I sanctionna le décret sur4e^champ» 
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CHAPITRE- XXVI IL 

décrets concernant les prêtres ré/ractaires 
et un camp sous les murs de Paris» 



^*aa* 



violçns soupçons contre Lqfayette , qui com — ^^-^' 
mandait l'armée française sur la Sambre ^ 100^ ' ^ 
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Wtettse et la Moselle. On craignait que 9 sous """^ ^ 
prétexte de venger les atteintes portées à 1^ ^7?** 
Constitution , il ne prît , avec les troupes aller 
mandes, quelques arrangemens contraires à 1^ 
^hose publique. On résolut de s'assurer d'un^ 
ibrce imposante contre les royalistes qui re$r 
Paient à Paris , et contre la partie d^ la gi^rd^ 
Nationale parisienne qui passait pour être atr 
tachée au roL 

Deux décrets furent portés clans les premier^ 
ionrs de juin. Uun prononçait le bannissenien|t 
^es prêtres accusés de nVvoir pas fait le ser-r 
^ent exigé Tannée précédente ; l'autre ordonr 
feait la formation , sous les murs de Paria , d'un 
S^amp d^ vingt mille hommeç. , composé de vo-? 
^oi^ta^'es de tous les département 

^ La cour redoutait avec raison Jes projets dé- 
i^organîaateors du cjub des jacobins et de celui 
^es GordoUers 9 et l^infiiieace qu'ilt^ pouvaient 
^voîr sur les résdiatipus du corps législatif* 
Xja garde d^ roi était licenciée > o^ parlait d'en- 
=Voyer sur les frontières le régwejit 46s gar4esT 
«uissea. La famHle rQ3^e ne pouvait se cacher 
mqae , si les jacobins venaient à séduiirte ^ pap 
^es moyens qui leur étaient f^u^iliçrs , un© 
partie des troupes dout le camp sous P^fis aur 

a-ait été composé , elle fut livrée 3a.M ob^t^c^e^J 

;aax. poignard^ de ses ennemis. 

Le conseil se partageait. Seruand^ RçUànd^ 

ÇlayiétG taisaient tous leurs efforts poi^ en^a- 
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ger le roî à sanctionner les deux décrets ; D 
'^^9^' mouHer^ Duranthon et Lacoste entraient dan;* m 
les vues du monarque , qui montrait la répu-^M 
gnance la plus prononcée à donner cette sanc- ^ 
tion. Dumourier^ d'accord avec ses deux cx)l-^ 
lègues , se chargea de proposer trois nouvea 
Ininistres^ Le roi reçut cette ouverture ave 
la joie d une personne qui se sent subitement' 
délivrée d'un poids sous lequel elle était aiz 
moment de succomber. Lajarre fut fait minis^ 
tre de la guerre , Terrier - Monciel minîstrs 
de rintérieur , et BeauUeu ministre des con- 
tributions. 

L'assemblée décréta que les trois ministres 
ircûvoyés emportaient les regrets de la nation. 
Dumourier s'apperçut , deux jours après 
renvoi , qu'un grand parti le regardait commc^^ 
l'auteur de ce changement , et que cette consi 
dération lui avait fait perdre sa popularité 
l'assemblée nationale et aux deux clubs de 
facobins et des cordéliers> A l'égard de crfu 
des feuillans ^ les deux sections jacobines sM*^ 
iaient réunies pour le fermer par la force , et 
jpour en disperser les membres. Changeant A^ 
langage , il pressa Louis de sanctionner les 
deux décrets et de recevoir sa démission. £11» 
fut acceptée : il eut pour successeur un ma3>- 
quis de Chambonas , qui avait }oué ^ pendant 
jQUelque tems , un assez grand rôle à Sens. 
Jifi'axmée de ZucA/i#r était campée sous liHe j 



\ 



DE FRANCE. 149 

et celle de Lqfajette sous Maubeuge. Uassem- ' 
blée nationale fat bien étonnée de recevoir une ^^9^' 
*ettre de ce dernier général, datée du 16 juin»^ 
Elle portait que la France se trouvait dans le 
plus grand péril, et que la plus parfaite unioa 
parmi les représentans pouvait seule la sauver;. 
Venait ensuite une longue déclanaation contre 
*^s cldbs ,. dont Lqfajettù demandait l'aboli- 
tion. Enfin , le général engageait le corps lé- 
gislatif à se serrer étroitement contre la cons- 
titution, et à respecter l'autorité qu'elle laissait 
^u roi. Il semblait dicter des lois à i*assemblée 
législative , et , en ajoutant que son armée était 
lorûlante de patriotisme , amie de l'ordre et 
ennemie de la licence ^ il donnait à entendra. 
cja^il était sûr de ses soldats , et qu'il s'oppo- 
serait à toute entreprise du pouvoir législatif 
sur le pouvoir exécutif . L^expérience démontra 
combien il se trompait sur les dispositions d^ 
son armée^ 



CHAPITRE XXIX. 



Pétition des i^ingt nulle et des huit mille. 



JL ENSEZ-vous , dit alors Guadety à k trî^ 
bune ^ que Cromwel eût écrit autrement att 
{parlement de la Grande-Bietagne , lorsque la. 
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**""'"" liberté anglaise tut détruite ? Cependant cetfc 
i79î^. lettre n'eut pas de suites. Chaque parti se me» 
tait sur ses gardes. J'ai parlé des idées répui 
blicaiues qui circulaient depuis la séparation 
de la constituante. Elles étaient beaucoup pluj 
répandues dans les provinces du midi que dan. 
celles du nord. 

La dette nationale était écrasante , les seule 
rentes viagères montaient à plus de cent mil- 
lions. Les capitalistes de Paris prélevaient at 
moins le tiers de cette somme immense ; mais 
on savait sur-tout que les grandes villes di 
midi , occupées de leur commerce , ne plaçaienl 
pas leurs fonds dans les emprunts. Le paiemeni 
' de ces rentes était donc pour elles une charge 
non compensée par ces avantages. La positioi 
topographîque de ces provinces favorisait sin- 
gulièrement l'érection d'une république qui se 
serait étendue de Bordeaux et des Pyrénées t 
Marseille , de Marseille à Lyon , et de Lyon 
à la mer. Cette république , bornée par les Py- 
rénées 5 les Alpes , la mer et le nord de la France, 
avait peu d'ennemis à craindre , et sur - toul 
point de dettes à payer. Ce fut le sujet d'une 
négociation secrète entre les départemens mé- 
ridionaux. J'en eus une connaissance asse2 
détaillée , mais dont je n'ai pas conservé les 
preuves matérielles. Je n'en parle ici que parce 
que cette négociation , mal connue , mal in- 
terprétée 9 put donner lieu à cette accusation 
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fe fédéralisme portée principalement contre 



tes grandes villes du midi, Lyon , Bordeaux, ^79*^ 
Afarseille , et parce qu'elle explique les motifs 
de la faction girondine , composée principale- 
ttient des députés du midi. 

La cour pouvait avoir connaissance de ces 
^Tojets y mais elle se reposait sur - tout pour- 
-■^^ur non-exécution , sur l'opposition que met- 
"*^:rait Paris à tout morcellement de Pempire- 
*ançais , dont pouvait résulter la cessation diir 
laienaent de la dette publique. Cette disposition^ 
iàcilitait au comité secret des Tuileries , le». 
^^Bioyens d'engager les propriétaires à réclamer 
^contre la formation du camp sous Paris , sous 
prétexte que cette mesure était injurieuse à la 
fidélité et au. courage des Parisiens. Deux pé- 
titions furent présentées au roi et à l'assemblée 
âationale y pour obtenir la révocation de c& 
décret. Une de ces pétitions était souscrite par 
kuit mille , et l'autre par vingt mille signataires. 
Les jacobins, sentant combien cette coalition 
pouvait acquérir de forces , formèretot im plan: 
d'attaque contre le palais des Tuileries , sem- 
blable à celui du 5 octobre 1789 > contre lé 
palais de Versailles- 
La conduite de rassemblée législative était ^ 
ambiguë. D'une part elle affectait pour l'acte^ 
constitutionnel un attachement presque ido- 
lâtre ; de Pautre ^ les jacobins présentaient at» 
peuple 5 sous ses yeux et avec impunité , Tap- 
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" pel de la loi agraire. Elle donnait pour eicm^ 

K9^' de ses attaques journalières contre Loids , la 
confiance accordée , par ce prince , à des in- 
dividus regardés comme royalistes. Souvent^ 
sous prétexte de pétitions au corps législatif, 
on attirait autour des Tuileries, le& gens à 
piques , dans l'espoir que l^efi'roi causé par ces 
hommes , déterminerait Louis à prendre la 
&ite , et motiverait un décret de déchéance 
porté contre lui. 

Louis repoussait ces attaques en changeant 
souvent de ministres , et les prenant quelque- 
fois jusqu^s chez les jacobins. Diaprés ces or- 
dres précis , la constitution servait de règle 
aux délibérations de son conseil ; sous c^tte 
égide , il se croyait invulnérable. 

En refusant de sanctionner le décret da 
camp sous Paris , il avait rassemblé une ar- 
mée sous Soissons , se flattant que y loin des 
atteintes . des ennemis de la cour , elle serait 
soumise à une discipline plus exacte et sur-tout 
plus dépendante de lui. 

A l'égard du décret sur les prêtres consti- 
tutionnels , les amis de la cour en attribuaient 
le rejet aux sentimens religieux du roi. Ils ne 
lui permettaient pas, disait-on^ de mettre le 
sceau ) par son assentiment y au malheur de 
plusieurs milliers d'individus qu'il espérait d'a- 
mener à se plier aux institutions nouvelles. 

Les jacobins dW côté ^ les constitutionnels 
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de l'autre , sans discuter la délicatesse de ces 
ïnotifs , voyaient une intime liaison entre le «79^ 
^^efus fait par le roi d'adopter les mesures ré- 
Px*essives contre les prêtres insermentés , et 
^^5 mouvemens insurrectionnels fomentés dans 
^'cuest et dans le sud de la France , pour ré- 
*^b]ir Pancien régime sur les débris de la cons- 
titution renversée. Ils réunissaient leurs efforts 
^our forcer le roi à lever son i^eto , mais c'é« 
^^*t par des motifs diflérens. 

Dans cette vue ^ les prisons de la haute-cour 
Nationale , établie par la constituante , dans Or- 
léans , pour juger les crimes de lèze nation , 
furent remplies des personnes auxquelles Zoi^ 
%iontrait le plus d'attachement. Les jacobins et 
les démocrates pensaient que le monarque , ac- 
cablé de dégoûts , sortirait de France pour se 
^nettre en sûreté. Les constitutionnels espé- 
raient qu'en vue de sauver ses amis , il sanc- 
tionnerait des décrets , dont la non-exécution 
servait de prétexte pour soulever la piultîtude. 
Des deux côtés on se trompa. Louis attendait 
patiemment les derniers coups dont on allait 
le frapper. 



\ 

\ 



»79?< 



i54 REVOLUTION 

CHAPITRE XXX. 

Journée du xo Juin. 



•S3 




Xj e 20 juin , environ quinze mille mdîvîd^St» 
des faubourgs Saint-Antoine et Saint-Marcei 
s'étaient réunis sur Pemplacement de la 
tille , pour présenter une pétition au corps 
gislatiP. On portait devant eux le tableau c^Bes 
droits de rhonune et un arbre qu'ils se pr^ ^ 
posaient de planter et de consacrer à la lîbert:^ ^> 
dans le jardin des Tuileries (i) , en face c::3û 
château. Le rassemblement se nout ea route ^ 
dix heures du matin^ 

En avançant , il se fortifiait en s'àdjoîgna^^* 
de gré ou de force les personnes des deux sex^'^ 
qu'il rencontrait.Les uns étaient armés de sabr^^ 
et de fusils ^ les autres de piques , de hach^ ^ 

• ^ 

(i) De cette époque datent les arbres de la libert^^ 
plantés de tous cotés. On sait que Sully fit planter de^ 
arbres devant presque toutes les églises paroisgiales , e^ 
sur la plus grande partie des places où le npuple s'assem"^ 
Liait. C'étaient de superbes ormeaux dpnt plusieurs ^ 
comme l'arbre de Saint-Gervais , subsistaient encore d^ 
nos jours. Les révolutionnaires ^ au contraire , plantaient 
des saules y des peupliers , des acacias y et d'autres arbres 
d'aussi courte durée ; ils semblaient prévoir le peu de?* 
fiolidité de leurs institutions* 
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OU de tridens. Un train d'artillerie marchait au 
milieu des rangs. '79*' 

Cette colonne se composait d'environ cin- 
quante mille individus lorsqu'elle se présenta 
dans la cour des feuillans pour défiler devant 
le corps législatif. Le brasseur de hihre Santerrey 
commandant d'un des bataillons du faubourg 
Saint-Antoine , après avoir harangué les légis- 
lateurs , conduisit ses compagnons et ses com- 
pagnes dans la cour des Tuileries. Les grilles 
du château étaient fermées. En cela consistaient 
toutes les précautions prises par la cour pour 
arrêter les efforts des assaillans. 

Toute résistance , inutile en elle-même , se- 
rait devenue très-dangereuse. Louis fit ouvrir 
les portes de ses appartemens. Us furent bien- 
tôt encombrés par le nombre de ceux qui s'y 
précipitaient. 

• Louis XVI montra de la fermeté dans cette 
occasion délicate. Il tendait la main aux uns , 
il disait quelques mots aux autres , il ordon- 
nait que chacun pût l'approcher librement. 
Ayant apperçu un bonnet rouge dans les mains 
d'un ouvrier des Halles, il le demande, le 
place sur sa tête , et , se faisant apporter une 
bouteille , il boit à la santé de la nation , en- 
gageant ceux qui l'entouraient à boire avec 
lui. Mais lorsqu'un particulier , prenant la pa- 
role , lui eut déclaré que l'objet de la nom- 
breuse et bruyante visite qu'il recevait , était 
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de l'engager à sanctiosiner les décretls po!rté^B 

^19^* contre les prêtres et les émigrés, il répondit, 

sans se déconcerter , que le texte de la cons- 
titution était la règle unique de sa conduite ^^ 
à laquelle seule il obéirait toujours. Cependant^ 
le directoire du département s'était rendu 
château des Tuileries , présidé par M. de 1 
Rochefoucault^ Craignant que la réponse inat- 
tendue du roi n'eût des suites funestes y, il s 
mettait en devoir de haranguer la multitude.^ 
Louis ^ devinantles intentions de ces magistra):s,- 
se hâta de les assurer qu'au milieu des Pari — ■ 
siens il se croyait irès en sûreté ; et , preaants 
la main d'un grenadier de la garde natioaale , 
il la posait sur sa poitrine découverte , en pra- — 
noDçant ces paroles :. Camarade , jugez t^fous-^s^ 
même si mon cœur palpite ! 

Soit que la confiance du roi et de sa famillet — 
en imposât à la multitude , ou que ses inten- 
tions ne fussent pas tragiques , le rassemble-v-^ 
ment se dissipa de lui-même , sans aucun autrer 
dégât que des porcelaines casséea dans le tu- 
multe. On voyait dans les appartemenS: , à 
rentrée de la nuit, les^ seules personnes ac-. 
coutumées de s'y trouver à cette heure. 

Les uns attribuèrent cette scène tragi-co-. 
mique aux mêmes acteurs dont la fureur 
ensanglanta le château le To aoyt suivanlÂ On^ 
entendit tenir à Santerre des propos qui don-, 
naient de la force à cette opinion. Mais d'au* 
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^es , persuadés qu'en révolution ce qui est 

t^robable , s'éloigne souvent bien loin de la '79** 

érité, donnaient au contraire la principale 

»art des événemens du 20 juin aux partisans 

le l'acte constitutionnel. 

Convaincus par la tournure des affaires , 

ie la monarchie et la constitution étaient 

^Knenacées en même tems d^une subversion 

"prochaine, et que le ref as fait par Louis XVI 

^e sanctionner les décrets des prêtres et de^ 

émigrés , sermt le prétexte de cette nouvelle 

zrévolution , ils voulaient amener ce prince » 

par Tefiet de la frayeur , à lever un fatal i^eto y 

^ devenu la source d'une fermentation générale. 

Au surplus , si telles étaient les espérances de» 

.constitutionneb , l'inflexibilité montrée par 

Zouis XVI y et à laquelle on ne devait pas 

«'attendre , les fît évanouir. 

On a remarqué qu'une partie des députés 
«[uiydans le sein du corps législatif, applau- 
dirent à la journée du 20 juin 1792 y furent 
victimes de celle du 2 juin 179?. 
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179a. 



CHAPITRE XXXI. 

Petion est suspendu de ses Jonctions par 
directoire du département de Paris, 
arrêté est cassé par un décret du corj^ 
législatif. Arrivée de Lafayette à Paris. 



D 




'epuis le 20 juin , tous les symptômes 
orage prochain se manifestaient à Paris. Que^ 
ques adresses venues des départemens \ d 
mandaient à l'assemblée et au roi que I 
auteurs de Finsurrection fussent sévéreinen 
punis. D'autres adresses , en plus grand nom-^ 
ïbre, engageaient le corps législatif à prononceir* 
la déchéance de Louis XVI. L'administratîoiK 
centrale de la Seine , jugeant que Petion ^ 
maire de Paris , et Manuel , procureur de hm. 
commune , auraient pu facilement préveûîir 
ou dissiper le rassemblement, les susj>endrt'^ 
par un arrêté, de leurs fonctions municipales. 
Cette démarche produisit une grande sensa- 
tion. Les royalistes la trouvaient trop mode-» 
rée , tandis que les jacobins , enflammés d^ 
fureur et du desîr de la vengeance , accusaient 
de trahison les membres de l'administration 
centrale. 

Conformément à la constitution , les arrêtés 
des directoires de département, appelés depuia 
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^mïnistratïons centrales , n'avaient leur exé- 

'tition qu'après avoir été confirmés par le roi. 179^^ 
^n les soumettait ensuite au corps législatif , 
|ai pouvait les annuller ou les confirmer indé- 
pendanmient de la décision du conseil exécutif. 
En conséquence , fut présenté au roi Farrêté 
pli suspendait le maire de Paris de ses foncr 
ions. Louis refusa d'en prendre connaissance. 
1 donna pour motii'que^ cette afiaire lui étant 
personnelle , son opinion pouvait paraître sus*- 
>ect6 , et déclara qu'il s'en rapportait à la sa- 
gesse du corps législatif. La conduite du roi 
^tait inconstitutionnelle 3 parce que , dans tous 
.es cas , il devait pronpncer sur les arrêtés des 
iirectoires de département , avant qu'ils fusr 
»ent soumis à la censure du corps législatif. 
L'arrêté fut rapporté au conseil exécutif, qui 
2n. prononça la confirmation. Mais ^ deux jour^ 
iprès , l'assemblée annulla cette décision , ^j\ 
révoquant l'arrêté du directoire de départe- 
ncnt Petion fut rétabli dans ses fonctions avec 
e plus grand éclat. 

Les constitutionnels , alarmés des suites que 
pouvait avoir un jugement de déchéance porté 
sontre Louis XVI^ dans uH tems où des idée3 
républicaines étaient lancées avec force dans 
le public 5 se réunissaient pour arrêter cette 
mpulsion. Ils engagèrent Lqfayette à faire 1© 
iroyage de Paris. 

Ce général se présenta ^ le 28 juin , à la bajrrftr 
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""**""* de rassemblée , pour demander, au nom 

'79^* son armée, le maintien de la constitutioii- 

la punition de ceux qui Payaient violée h 

jours auparavant , en insultant dans son jial 

le chef du pouvoir exécutif. Lqfayette , en 

prêtant à cette démarche aussi éclatante q; 

délicate , comptait sans doute sur la gar 

nationale parisienne , dont il avait reçu 

plusieurs occasions les témoignages du pl'C^- 

vif attachement. Mais j comme je l'ai déjà oM^ 

serve , Pesprit de cette institution guerrièjc^^ 

avait entièrement changé , depuis que, la plac^^^ 

de conlmandant général ayant été supprimées 

les six chefs de légion exerçaient ce coiix*^^ 

mandement à tour de rôle , et sur-tout depuis-* 

que les sans-culottes y armés de piques , étaien'^ 

plus nombreux dans les bataillons que les fu — 

ailiers , auxquels Lqfayette avait enseigné le 

évolutions militaires. 

Il voulait attaquer les Jacobins de vive ibrce^ 
démolir le lieu de leurs séances , et. disperser' 
entièrement cette société. On prétend que la/ 
lalousie contre les six chefs de la force armée 
de Paris, fit échouer ce projet. Je crois plutôt 
qu'il était impraticsfble , par la nature de la 
composition de Tarmée parisienne. Les sans-* 
culottes , qui en formaient la plus nombreuse 
partie , non-seulement n^auraient pas marché, 
contre les Jacobins ; mais ils se seraient décla* 
rés leurs défenseurs ; et une fausse mesure ^ 
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dans C5ette occasion , pouvait réduire Paris en ' 
CCTLdres. * >7»^ 

Les espérances que la cour avait fondées 
<ur les opérations de Lafajettey ne furent pas 
de longue durée ; car , quoique le discours 
proaonoé par ce général dans rassemblée , ne 
fôtpas dépourvu d^énergie, et qu'il eiit obtenu 
des applaudissemens et les honneurs de la 
^ance , à peine était-il entré dans Tenceinte 
^es législateurs , que sa conduite fut attaquée 
^Vec chaleur par Vergniaud , Guadet et plu- 
sieurs autres députés. 

Ils lui reprochèrent d-^avoir quitté son armée 
'^ ans autorisation, de s'être permis des menaces 
^^nnonçant une faction , et concluaient à ce qu'il 
'devait être décrétéd'accusation et envoyé à la 
-^aute-cour d'Orléans. Ces déclamations étaient 
^couvertes par les applaudissemens des tribunes. 
Les amis de Lqfayette lui conseillèrent de 
quitter promptement une ville où sa sûreté 
devenait problématique. Déjà la municipalité 
de Paris s'agitait contre l'ancien favori de cette 
commune. Son buste et celui de Bailhy^ placés 
dans les salles de rhôtel-de-ville , avaient été 
renversés. Il se hâta de rejoindre son armée , 
tandis que le club des Cordeliers , qui le dé- 
nonçait au corps législatif comme traître à sa 
patrie , fut sur le point d'obtenir contre lui le 
décret d'accusation dont avaient parlé Guadei 
et t^ergniaud. 

II. " 
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CHAPITRE XXXIII. 

Le roi instruit le corps législatif des préparer 
tifs du roi de Prusse contre la France. 



iatfi 



V^UELQUES jours après, ZoMwJST/^ annonça 
à l'assemblée qu'une armée prussienne de 
' soixante - deux mille hommes s^ayançait vers 
les frontières de France. L'empereur et le roi 
de Prusse avaient eu dans Mayence une entre- 
vue. FréderiC'Guillaume y avait été déclaré 
chef de la confédération germanique , forméa 
par les princes allemands ligués contre la 
France , et sur-tout par les électeur^ ecclésias* 
tiques , le landgrave de Hesse - Cassel et les 
souverains dont les possessions bordaient le 
Rhin. L'empereur se rendit ensuite à Franc- 
fort pour son couronnement. L'armée prus- 
sienne se rassemblait , dans les premiers jours 
de juillet , sur la rive droite du Rhin , entre 
Coblentz et Mayence. Frédéric-Guillaume éta- 
blit son quartier - général dans cette dernière 
ville. L'assemblée décréta, le 12 juillet, que 
la patrie était en danger : mais , dans ce tems 
où la ferveur révolutionnaire s'annonçait dans 
toute son énergie , c'était plutôt un appel au 
tîourage , qu'un cri d'alarme. Les gardes natio- 
T'^V*; ^ formés en régimens , furent mis sur le 



Dt FRANCK i63 

îed de troupes de ligne. On en confia le 
Tnmandement à d'anciens officiers retirés ^ '79** 
€^ui se trouvaient en très - grand nombre dans 
les provinces , et qui joignaient à la bonne 
Volonté une longue expérience du service 
militaire. Des légions de laquais sans place 
clepuis rémigration de leurs maîtres, d'ouvriers 
fians travail depuis la chute des manufactures 
de luxe 9 des milliers de gardes - chasse , de 
^contrebandiers , d'employés aux fermes et à la 
levée des impôts , accouraient de toutes parts 
t^our se ranger sous les drapeaux de Farméa 
Nationale. 

Les officiers qui avaient quitté leui's régî- 
^ens pour se porter sur les frontières , étaient 
Remplacés par des bas -officiers ; ils étaient 
presque tous des fils de marchands , qui 
avaient reçu une bonne éducation , mais que le 
libertinage avait conduits dans les régimens 
^ous l'ancien régime. Plus accoutumés à obéit 
^u'à commander , ils avaient l'habitude de la 
discipline militaire. Quelques généraux restè- 
rent , en France , attachés à la nouvelle consti- 
tution. Ib en formèrent d'autres , dont les 
circonstances développèrent les talens. Le ' 
gouvernement , dont les choix n^étaient pas 
circonscrits dans une seule classe , fournit aux 
plus distingués d'entr'eux les occasions de 
développer tous leurs moyens. Il forma, dans 
la suite ^ un cooûté composé d'officiers civils 
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" et militaires , coIln^B par leur activité et leuM 

'79^ ponnaisaajices. Ce comité dirigea le$ opérations 
des armées ^ et fut lui-mémp dirigé par les 
mémoires et les plans des géiiéraux les plus 
(expérimentés , qui, depuis deux siècles, avaient 
fait des campagnes sur les frontières. Ces ma- 
jtériaux précieux se trouvaient dans les dépôts 
formés par Vancien gouvernement. 

. La tactique fut réduite à des priucipes sîni- 
|)les et faciles. Les Frapçais , dans le cours d^ 
ia guerre , inventèrent un nouyeau système de 
maucBuvres inconni^es à leurs emaendis , et au* 
quel ils furent redevables d'une partie de leurs 
victoires. lis possédaient la meilleure artOle- 
xie , les plus habiles ingénieurs , et des places 
plus fprtes , dont ils réparèrent les fortifica- 
tions avec une célérité incroyable ; enfin , ils 
parvinrent à établir la discipline militaire la 
plus rigoureuse. Ni les peines ^ ni les dépenses 
ne furent épargnées pour augmenter la force 
de Tarmée ; les bras y autrefois occupés aux 
manufactures de luxe^ et qui ne portaient pas 
les armes sur les frontières , ne travaillaient 
plus qu'*à fabriquer des instrumens de guerre. 
Les préparatifs se firent avec tant d'intelli- 
gence et de célérité , qu'à peine les Allemands 
paraissaient en campagne , que les Français 
furent en ét^t d'agir ofiensivement 
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CHAPITRE XXIII. 

Intrigues à la cour de Paris depuis te vingt 
juin jusqu'au dix août. Camp de Jalès. 



-Ll E s efiferfe du parti qùî ^'întéressâît au sort 
âe là famlITe royale , se bornaient à dés projets 
^Diformes de la conduire hors de là càpifàïe ; 
^ais , àgîsâânf par des vues différentes , les^ 
^liefe dé ce parti né s'àcôôrdàîent que dans 
*ififéntipn Savoir en étage la personne du 
*oi; et lé rbi'y' s'appercevànt qu'une seconde 
'uité ne lui' présentait que la perspective d'une 
])rison , ne jirenait aucun parti. Lally-Tollen- 
4àl , nri des constituans qui s'était retiré 
en Angleterre , lorsque la constituante refusa 
de partager le corps législatif en deux cham- 
bres , sur lé modèle de celui de la Grande- 
Bretagne 5 revenait de Londres , et avait été 
introduit pair Montmorin au comité secret des 
Tuileries ; il réinît ^ le 12 juillet , à Bertrand > 
un longue lettre de Lqfajeite , dans laqueliet 
ce général exposait un plan dont l'exécutiou 
était , dîsàit-il , toute prépiarée , pour ouvrir 
un passage auroi à travers ses ennemis v®t }^ 
conduire sùfeihent à Compîegne y qu dans une 
ville forte du nord de la France. Le roi fit une 
tépdnsé négative , que tdally fût chargé de 



»79!»' 
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■ " transmettre à Lqfayette ; elle était conçue en 

t79l« ces termes : 

(( Dites-lui que je suis sensible à la preuve 
d'attachement qu'il me donne , en se proposant 
de courir pour moi de si grands dangers. Mai^ 
îl serait imprudent de faire mouvoir , en même 
tems , un si grand nombre de ressorts. Le 
plus sûr moyen de me servir est de continuer 
à être la terreur des factieux , en remplissant 
habilement ses devoirs de général. )> 

On prétend que , pendant la cérémonie do 
la fédération du 14 juillet ^ il était aisé à la 
fan)ille royale de sortir de Paris. Il est certain 
que l'escorte noipbi'euse dont elle était accom^ 
pagnée , pouvait favoriser ce départ. Mais la 
difficulté que trouvait le roi à concilier ceux 
qui voulaient s'emparer de lui ^ suffisait seule 
pour le déterminer à rcjetter.un parti ^ussi 
dangereux, D'ailleurs n'était-il pas évident 
que , par sa fuite , il complétait le triompha 
de ses ennemis , leur abandonnait les princl-F 
paux ressort s du gouvernement , et précipi-i 
tait lui-même l'instant de 3a chûte.^ 

On fut iiîstruit alors à Paris de la destfuc-^ 
tiou d'un noyau de contre-rrévolutipn , placé 
dans les; départemens de l'Ardêche et de \à, 
Lozère. Le nom de J^lès fut longitems , pour 
les fauteurs de l'ancien régime , up signe de 
rallieiuent. On parlait de^ Jalès en 179^, commei 
de Coblentz et de la Vendée. La faction (Jçq 
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>rmces français avait tendu, aux départemens 
le la Lozère et de TArdéche, un piège auquel *79^* 
1 leur était difficile d'échapper. Sous le spé- 
cieux prétexte de cimenter la paix et l'union ; 
Is furent sollicités de forai er un corps fédératîf, 
30ur renouveler le serment civique prêté so- 
lemnellement à la confédération générale dil 
14 juillet 1790. 

En conséquence , vingt mille hommes se 
trouvèrent réunis sous cent soixante-dix dra- 
peaux. LVtat-major de cptte armée avait été 
dominé à Bannes , par les députés des garder 
laationales du diatriçt de TArgentière. Il était 
c^omposé de Rouvé , .général ; de Labastide , 
cx>inmandant en second ; de Taurine et de 
Chamhon y majors-généraux. Les autres grades 
étaient remplis par des officiers de ligne et de* 
3[iobles. L'armée entière prêta serment de fidé- 
lité à là nation • à la loi et au roi. 

Fendant que lea ^gardes. nationales, après la 
fédération, rentraient dans leur» foyers , l'état-» 
major se rendit au château de Jalès , pour y 
organiser des comités fédératifs. Il ne fut bien- 
tôt question , dans ces assemblées , que de la 
captivité du roi, et des tentatives des jacobins , 
&vorisées par le corps législatif, pour ren- 
verser la constitution. On résolut de foniienter 
les troubles de Nismes et d'Arles, où plusieurs 
nobles s'étaient çefusiés au serment civique. 
Les prêtres furent chargés, d'apitoyer les ha- 
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■"""""""^ bitans de la campagne sur le sort de la famille 
'79^» royale. Ils se servaient deis armes qui leur 
étaient propres ; des miracles et des prophé- 
ties, peignaient la religion sur le point de 
B^écrouler' , et les prêtres constitutionnels , 
comme les plus dangereux ennemis de r^gliSd 
romaine. 

Les montagnes du Vivarais ofiraient aux 
contre-révolutionnaires des ressources quVu- 
cun autre pays ne pouvait promettre. TdUô 
les moyens furent employés pour séduire l'ès-^ 
prit de leurs agrestes tàbitans , et pour y for- 
mer des confédérations propres à fevoriser les 
attaques que les émigrés se plrbpQsaieïit de ikire 
sur les bords du Rhin. Jalès^ Bannes , Saint- 
André-^e-CrugëreS ,' l'Argeritière , Joyeuse , 
Villefort , Saint-Ambroise , et les liétix rfrçbtt-' 
voisins , étaient l^àsjrle* <}é tous lés pfêttes 
fanatiques des départcmei^ voisins. Deâ émis- 
saires de Coblentz se rçftdident paiiïii'eûx; 
ils entretenaigot une : colT6SpondàH(>e active^ 
avec les rebelles d'Arles , qui possédaiiRnt Aî^ 
gues-Mortes et la Tour de Saint-Lôéfs^ , isur 
les c6te8 de la mer. Les princes doftnto^tit' dès 
autorisations , créaient àeê généi>ati5t pour la 
contre - révolution dii Tçnidi. Ib avaient fait 
passer aux insurgés l^acceptàtJoia ^ti'îb fai- 
saient de l'acte de confédération ténue à Jalès ; 
ils leur avaient envoyé une proclamation dtont 
V-oici le préambule ; 
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« Notls âVctos remarqué avec quelle adresse ' 
la seete protestante régnait tyraiiniqueinent i79^' 
daâsles provinces du midi, dominant les au« 
torités et les dirigeant à ses fins , qui ne sont 
àtttîres que Tanéantissement de la religion ca- 
tboiiquâ et de la monarchie , pour y substituer 
lè «^fthriiâsme , le gouvernement républicain, 
dU h pkts désolante anarchie. » 

Le» princes autorisaient des emprunts , et 
phnn^ttàient à Ar cs' le secours dès troupes 
^agttofes. La prise d^Aries rcnvéréa leis pre- 
*feré projets; mais bîeirtôt Dusailldnt parut 
aux environs de Bannes. Il ëtaiÉ porteui* 
^Vaié^ eonmtissionr des princes , conçTie en Ces 
*^felttes: , . * 

* Led princes , frères du roi , âàchant 0om- 
^îei îMt DusaiUant est digne de leui* confiance, 
^^âtttorîsëht à faire ttsage d'une ampïïatîon des 
l^tivoirs qu'ils ont fettiis à M. de Coutvai , et 
Venleni* que tous ceux auxquels il sèta dans 
'^e cas de s'adresser pendant sa tournée , pren- 
nent confiance en ce qu^il leur dira , confbr- 
^énieni aux instruetions du général Cùtùvai. 
^ Ckihlentz , le 5 mai 1792; Signé Louis-Sta-^ 

Busaillant donUa connaissance de ce pou- 
voir -ô«x fédérés de Jalès, qui le reconnurent 
poor leur commandant , d*aprês ce procès-ver- 
'» hA : LVn 1792, le 19 mai , ayant été dit aux 
» députés de MontpeiKer et des frontières des 
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• » Cëvennes , que M. le comte Dusaillant étail 
<79^* » arrivé pour prendre , au nom des princes,^ 
» frères du roi , le commandement des forces-^ 
S) des fidèles sujets de sa majesté, de la contréa^*^ 
)> de Jalès et des contrées voisines fédérées ^ 
•> avec elle , lesdits députés se sont portés à < 
» Pauberge où était logé le général DussaU" 
9) lant , lequel ayant exhibé ses pouvoirs ea 
S) date du 5 mai , lesdits députés ont témoigné 
» à M. le comte Dusaillant une vive satisfac-^ 
)i tion du choix que les princes avaient fait 
9» âHxm homme aussi distingué , etc. » Suip^ni 
les signatures. 

A cette époque le départemen|| de PArdéche 
n^opposait aucunes forces aux insurgés^ Ban-« 
nés y où Ton avait vu une petite garnison ^ 
n'était plus gardée. Dusaillant^ déci'été d'ac- 
cusation par l'assemblée législative , errait sanl 
crainte dans les villages ; il assistait au^ conseils 
qui se tenaient ordinairement chez *^lUé y 
curé de Chambonas. 

Sa résidence ordinaire était à Saint- André* 
de-Crugères: Delà il excitait des soulévemens 
dans les montagnes. Son armée s'assemblait , 
lorsqu'un paquet, rempli de circulaires qui 
annonçaient aux habitans du Vivarais l'arrivée 
d'un prince et la prochaine invasion des ar- 
mées étrangères , fut intercepté par la gen^ 
darinerie cantonnée à Bannes. La connaissance 
de ce complot nécessitait ^ de la paxt du direo-^ 
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toîre du département de l'Ardêche ^ les me- "~ 

sures les plus actives. '79^* 

Il fut arrêté que huit cents hommes se por- 
teraient entre Assions et Chambonas , et qu^un 
pareil nombre marcherait sur Bannes , pour 
garder ce château et y porter des vivres. Uu ; 
gendarme vint annoncer que Dusaillant occu- 
pait ce poste , et que le drapeau blanc flottait 
sur les tours. Les huit cents hommes qui de- 
vaient ravitailler cette place , se portèrent sur 
^esvans. Cette petite ville, située à trois quarts 
^e lieue du château de Bannes, aurait donné 
^Ux rebelles une consistance redoutable. 

liCS administrateurs du département du 

^ard , ayant réuni les gardes nationales à 

^aint-Ambroîse , avaient ordonné que la moitié 

^e cette colonne se porterait à Saint- André , 

«t le reste se réunirait aux troupes de TArdê- 

çhe , aux environs de Berryas. 

Cette disposition fut exécutée ; treize cents 

hommes s'avancèrent vers Saint- André ; mais 

Dusaillant avait retranché , sur le sommet de 

la montagne de Saint-Brès , à l'entrée du bois 

de Courri , un détachement de quatre cents 

hommes. Ce poste fut disputé pendant trois 

heures. Les gardes nationales , gravissant avec 

impétuosité , parvinrent enfin au sommet de 

la montagne, et mirent en fuite les royalistes 

qui l'occupaient. Saint- André , abandonné de 

Ye9 hsibitaos 3 fut livré aux flammes* 
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■~"~^ Dusaillant se voyant sans espoir , pTo5ïit 
*79^« d'un orage mêlé de pluie et de grêle y • pomv ^^^ 
sortir du château de Bannes. Ce poste impor- Ifû 
tant fut bientôt évacué. Le directoire du dépar^ [à di 
toment de TArdéche en apprit la nouvelle , 
lorsqu'il expédiait Tordre de Fenlever de vivo 
force. L'armée poursuivit les rebelles ; saixante 
d'entre eux , réfugiés dans les boia^ forent 
immolés. Dusaillant^ à pied et vêtu en pay^san^ 
fut reconnu malgré son déguisement. On 1^ 
conduisit sur la place des Vents , où il ft&^ 
massacré à coups de sabres. Quelques prêtre^ 
et quelques nobles périrent à la suite de catft^ 
expédition. Le directoire de F Ardéûbê ordonSD.^ 
la démolition du château de Bannea , pocftJEr 
enlever cette retraite à la malveillance ; oeli»* 
de Jalès avait été brûlé par les troupes cam."^ 
tonnées à Berryas. 



OE 



CHAPITRE XXXIV. 

Arrli^ée des fédérés de Marseille à Paris 
Fête de Château - Pieux et du nuÛTi 
d^Etampes. 



V>iET événement, attribué aux tMxAfrfig^ 
ta cour , augmentait le nombre des eoAeÈsM 
de Louis XVI ^ et décourageait aes aitiiàl 
Les Jacobins , pour suppléer au camp séââ 
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Paris , que le roi avait refusé d'assembler , - 

avaient attiré à Paris un bataillon de fédérés '39^ 
du Finistère , et un bataillon de Marseillais , 
qui dès le jour de leur arrivée ^ le 3i juillet, 
attaquèrent | d^ns les Champs - Elysées , une 
compagnie de grenadiers de la garde natio- 
nale parisienne , qu'on supposait attachée au 
parti de la cour. Le nombre des pétitions 
pour solliciter la déchéance du roi , augmen- 
tait Les démarches combinées en différ* 
Rentes manières ^ pour conduire le roi hors de 
ï^atris , n'avaient pas été assez secrètes pour 
^ciapper aux regards explorateurs de ceux 
^Vii voulaient faire une nouvelle révolutioii. 
Vc'^iôlques prétendus amis de Louis XVI ^ 
^Ont l'indiscrétion égalait la sottise , et dont 
^ coutume était de regarder comme accom- 
plis tous les rêves enfantés dans leurs cer- 
,^eaux creux , avaient même fait confidence à 
^^urs entours de leur prochain triomphe , sous 
^es emblèmes mystérieux. Les hôtels garnis , 
'Voisins du Louvre , se remplissaient de nobles 
accourus de tous les points de l'empire. O^ 
"Voyait , dan$ les appartemens des Tuileries , 
Xine foule de visages inconnus. 

Il est probable que ceux qui voulaient ren-- 
"Verser l'œuvre de la constituante , instruits 
<ies manœuvres employées jusqu'alors pour dé- 
terminer le roi à sortir de Paris , savaient aussi 
iju'il avait rejeté tous les plaas qu'on lui avait 
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"""""■ offerts à ce sujet Mais , plus habiles dans Fart 
^7i^* de prendre leurs avantages , feignant des ap- 
préhensions qu^ils n^ayaient pas , ils publiaient 
que la cour était à la veille de fuir vers les 
émigrés , pour ravager la France à leur tête. 
Ce bruit circulait rapidement , prenait d'au- 
tant plus de crédit, que des avis semblables 
avaient été répandus dans Paris avant le 
départ de la cour pourVarennes. En vain LoiUsy 
dans ses proclamations publiques et dans ses 
conversations particulières, rejetait loin de 
lui le projet qui lui était prêté de vouloir se 
séparer du corps législatif; on se souvenait 
que la reine plaisantait de son projet d'éva- 
sion , avec les ojHiciers de sa garde , la veille 
même de sa fuite. Les promesses du roi n'obte- 
naient plus de créance ; la fermentation augmen- 
tait de momens en momens parmi le peuple* 

Dans ces circonstances fut célébrée une fête 
publique en Thonneur des soldats de Château- 
Vieux 5 qui avaient été condamnés aux galères 
après l'affaire de Nancy. Ils furent conduits , 
dans unmagnifique char de triomphe au Champ- 
de-Mars, où Collot - d^ Herbois les proclama 
martyrs de la liberté , et victimes du patrio- 
tisme, et on les renvoya dans leurpatrie après 
leur avoir distribué des gratifications considé- 
rables. Cette tête avait un but très-patriotique; 
mais , dans les vues des jacobins, elle pouvait 
avoir l'arrière - but de famihariser le peupld 
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arec les idées de révolte , et de détruire les " 

restes de respect que la multitude montrait en- ^19^ 
core pour l'autorité royale. Pour neutraliser 
cette impression , le comité des Tuileries imagi- 
na une nouvelle tête en l'honneur du maire d'E- 
tampes , massacré dans une émeute populaire^ 
lorsqu'il remplissait les devoirs de sa charge. 

Les agens de la cour , dans les sections et 
dans la municipalité , présentèrent cette motion 
<H)mme le vœu d'un grand nombre de bons 
citoyens qui avaient fait les fonds nécessaires. 
Dix mille livres , fournies par le roi , passèrent 
pour le produit de la souscription de deux 
^ots donateurs anonymes. En conséquence, 
'^ fête en l'honneur du maire d'Etampes fut 
'Votée par la majorité des sections , malgré lea 
appositions des jacobins. Rien ne manqua de 
^e qui pouvait rendre la fête touchante. On 
Répandit , avec profusion , des pamphlets qui 
présentaient les malheurs de l'anarchie sous 
les formes les plus hideuses ; mais cette res- 
source ne produisit qu'un effet momentané. 



CHAPITRE XXXV. 

Pétition des sections de Paris , qui demandent 
la déchéance de Louis XVI. 
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E trois août , Pétion se présenta à la barro 
du corps législatif} à la tôt« d'une nombreuse 
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■ députatîon des sections de Paris ; il pronc 

}^0'^• ce discours : 

tt Législateurs , c^est lorsque la patrie es 
danger , que ses entans doivent se presser 
tour d'elle ; et jamais un si grand péril 
menacé la patrie. La commune de Paris i 
envoie vers vous ; nous venons apporter, i 
le sanctuaire des lois , le vœu d^une ville 
mense. » 

» Pénétrée de respect pour les représen 

de la nation , ple>ine de confiance en leur g 

reux patriotisme , elle n^a point désespér 

salut public; mais elle croit que, poux gi 

les maux de la France , il ikut les attaquer 

leur source, et ne pas perdre un moo 

C'est avec douleur qu'elle vous dénonce , 

notre organe , le chef du pouvoir exécuti 

peuple a sans doute le droit d'être inc 

contre lui , mais le langage de la colèr 

convient pas aux hommes forts. Contraint 

Louis Xf^Ij à l'accuser devant vous , de 

la France entière , nous remplissons ce ai 

sans amertume et sans ménagement. Il 

plus tems d'écouter cette logique indulj 

qui sied bien aux peuples généreux , mai 

encourage les rois au parjure , et les pas 

les plus respectables doivent se taire qus 

s'agit de sauver l'Etat » 

» Nous ne vous retracerons pas la con 
entière de Lçuis Xf^I, depuis le CQmj(p 
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» 

toent de la révolution , ses projets sangumaî- ' 

tes contre la ville de Paris , sa prédilection ^79^*» 
pour les nobles et les prêtres , Paversion qu'il 
témoignait au corps du peuple^* rassemblée 
nationale constituante outragée par des valets 
de cour , investie par des hommes armés; ses 
membres errans au milieu d'une ville royale , 
et ne trouvant d'asyle que dans un jeu de paume. 
Noos nef vous rappelerons pas des serment 
tant de fois violés , des protestations renou*- 
Velées sans cesse , et sans cesse démenties par 
'es actions , jusqu'au moment où une fuite per- 
fide vint ouvrir les yeux aux citoyens les plus 
'aveuglés par le fanatisme de Tesclavage. Nous 
J^îsserons à l'écart tout ce qui est couvert du 
ï^^don du peuple , mais le pardon n^est pas 
^*oubli. Vainement d'ailleurs nous pourrions 
oublier tous ces délits , ils souilleront les pages 
^e l'histoire , et la postérité s'en souviendra. » 

» Cependant , législateurs , il est de notre 
devoir de vous rappeler , en traits rapides , les 
bienfaits de la nation envers Louis XJ^I ^ et 
Tingratitude de ce prince. Que de raisons pou- 
vaient l'écarter du trône, au momeiit où le 
peuple a reconquis sa souveraineté ! La mé- 
moire d'une dynastie impérieuse et dévorante, 
où Ton Compte un roi contre vingt tyrans , le 
despotisme héréditaire s'aôcroissant de règne 
en règne avec la misère du peuple ; les finances 
publiques entièrement ruinées pax Louis XVX 
IL la 
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"~""~" et ses deux prédécesseurs ; des traités intâmes 
'79^' perdant Thonneur national; les éternels enne- 
mis de la France devenant ses alliés et ses maî- 
tres : voilà quels étaient les droits de Louis 
XF^I au trône constitutionnel. » 

yy La nation , fîdelle à son caractère , a mieux 
aimé être généreuse que prudente. Le despote 
d'une terre esclave est devenu le roi d'un peu- 
ple libre. Après avoir tenté de fiiir la France , 
pour régner sur Coblentz , il a été replacé sui 
le trône , peut-être contre le vœu de la nation, 
qu'il aurait fallu consulter. Des bienfaits sans 
nombre ont suivi ce grand bienfait. Nous avoni 
vu , dans'les derniers tems de l'assemblée cons- 
tituante , les droits du peuple affaiblis ^ poui 
renforcer le pouvoir royal ; le premier fonc- 
tionnaire public devenu représentant hérédi- 
taire ; une maison militaire créée pour la splen- 
deur du trône , et son autorité soutenue pai 
une liste civile , qui n'a d'autres limites que 
celles qu'il a bien voulu lui donner , et bientôi 
nous avons vu tous les bienfaits de la natioi 
tourner contre elle. » 

5) Le pouvoir , délégué à Louis XP'I poui 
maintenir la liberté , ebt armé pour la renver 
ser. Nous jetons un coup-d'œil sur Tintérieu] 
de l'empire ; des ministres pervers sont éloi 
gnés par la force irrésistible du mépris pu 
blic ; ce sont eux que Louis XVI regrette 
Leurs successeurs avertissent la nadon et 1< 
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îpoî du danger qui les environne , ils sont chas- ■""— 
isés par Louis XVI ^ pour s^étre montrés ci- ï79*' 
toyens. L'inviolabilité royale et la fluctuatiou 
perpétuelle du ministère éludent , chaque jour, 
ia responsabilité du pouvoir exécutif. Une garda 
conspiratrice est dissoute en apparence, mais 
elle existe encore; elle est soudoyée par Louis 
XVI ; elle sème le trouble , et mûrit la guerre 
civile. Des prêtres perturbateurs abusent de 
leur pouvoir sur les consciences timides , ar- 
&ient les enfaus contre leurs pères ; et de la 
terre sacrée de la liberté , ils envoient de nou- 
veaux soldats sous les drapeaux de la servi- 
tude. Louis XVI maintient à ces ennemis du 
peuple le droit de conspirer. Des directoires 
*^e départetnent coalisés offrent de se consti- 
tuer arbitres entre l'assemblée nationale et Je 
ïoi ; ils forment une espèce de chambre haute , 
^arse au sein de Fempire. Quelques-uns même 
Usurpent Tautorité , et , par l'effet d'une igno- 
rance profonde , ils déclament contre les ré- 
publicains , et semblent vouloir organiser la 
France en république fédérative. C'est au nom 
du roi qu'ils allument ces divisions intestines , 
et le roi n'a point désavoué , avec indignation, 
deux cents administrateurs stupides ou cou^* 
pables , démentis d'un bout de la France à 
l'autrepar l'immense majorité des administrés.» 

» Au dehors , des armées ennemies mena- 
cent notre territoire ; deux despotes publient > 



w«* 



la * 



i8o REVOLUTION 

"■""■^ contre la nation française , un manifeste aussi 
'39^* insolent qu^absurde. Des Français, conduits 
par les frères , les parens , les alliés du roi , se 
préparent à déchirer le sein de la patrie. Déjà 
l'ennemi, sur nos frontières, oppose des bour*^ 
reaux à nos guerriers ; et c^est pour venger 
Louis XVI , que la souveraineté nationale est 
impudemment outragée ! c^est pour venger 
Louis XVI , que la maison d'Autriche ajoute 
tin nouveau chapitre à Thistoire de ses cruau- 
tés ; c'est pour venger Louis XVI f que les 
tyrans ont renouvelé le souhait de CaUgula > 
et qu'ils voudraient d'un seul coup anéantir 
tous les citoyens de la France. » 

» Les promesses flatteuses d'un ministre ont 
fait déclarer la guerre , et nous l'avons com- 
mencée avec des armées incomplètes et dé- 
nuées de tout. En vain la Belgique nous ap- 
pelé ; des ordres pervers ont enchaîné l'ar- 
deur de nos soldats. Nos premiers pas dans 
ces belles contrées ont été marqués par l'in- 
• cendie ; et l'incendiaire est encore au milieu du 
camp français ! Tous les décrets que l'assem- 
blée nationale a rendus pour renforcer nos 
troupes, sont annuités par le refus de sanction 
ou par des lenteurs perfides ; et l'ennemi 
s'avance à grands pas , tandis que des patriciens 
commandent l'armée de l'égalité ; tandis que 
nos généraux quittent leur poste en face de 
l'ennemi , laissent délibérer la force aiwée ^ 
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Tiennent présenter aux législateurs son vœu 
qu'elle n'a pu légalement énoncer , et calom- ^'9*' 
nient un peuple libre ^ que leur devoir est d% 
défendre. » 

» Le chef du pouvoir exécutif est le premier 
anneau de la chaîne contre-révolutionnaire ; 
il semble participer aux complots de Filnitz , 
qu'il a fait connaître si tard. Son nom lutte 
ehaqne jour contre celui de la nation; son nom 
est jin signal de discorde entre le peuple et 
ses magistrats , entre les soldats et les gêné- 
raox. Il a séparé ses intérêts de ceux de la 
nation , nous les sépàrOD^k^mme lui. Loin de 
8'être opposé ^ par aucun aSe formel , aux en- 
nemis du dehors et de l'intérieur , sa eioiîldvtte^ 
est nn acte formel et perpétuel de désobéis- 
sance à la constitution. Tant que nous aurons 
Hh roi semblable,, la liberté ne pourra s'af- 
Fermir. ; et nous voulons demeurer libres» » 

» Par i)u reste d^indulgence , nous aurions 
âesiré pouvoir vous demander la suspension 
de Louis XVI , tant qu'existera le danger de 
la patrie ; mais la constitution s'y oppose. Louis 
'XVI invoque sans cesse la constitution , nous 
Invoquons à notre tour ^ nous demandons sa 
déchéance. » ^ 

» Cette grande mesure une fois prise , 
€^mme il est très-douteux que la nation puisse 
avoir confiance en la dynastie actuelle , nous 
demandons que des xmnistres ^ solidairement 
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responsables , nommés par rassemblée natîo^ 
nale » mais hors de son sein , exercent pro- 
visoirement le pouvoir exëcntif, en attendant 
que la volonté du peuple , notre souverain et 
le vôtre , soit légalement prononcée dans une 
convention nationale , aussitôt que la sûreté 
de TEtat pourra le permettre. » 

» Cependant que nos ennemis , qùelsqu^ib 
soient , se rangent tous au-delà de nos £ron^ 
tières; que des lâches et des parjurés aban- 
donnent le sol de la liberté ; que trois cent 
mille esclaves sVvancent , ils trouveront de- 
vant eux des millions d'hommes libres prête 
à la mort comme à la victoire , eDmbattéEnt 
pour Tégalité , pour le toit paternel y poujr 
leurs femmes , pour leurs enfans ; qtie chactm 
de nous soit soldat tour-*à-tour ; et sll faut 
avoir Thonneur de mourir pour la patrie ^ 
qu^avant de rendre le dernier soupir , OËactui 
de nous illustre sa mémoire par la tnôrt dVin 
esclave ou d'un tyran. > 
' Cette pétition fut renvoyée à uMe ù6timà&^ 
sion formée pour s'occuper des mesures dV èa* 
lut public ; et Vergnioud > qui en était ràp- 
Jporteur y eut ordre dé présenter inoéé^iiiiljàeiit 
son travail au corps législatif. 
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CHAPITRE PREMIER. 
IPlan pour l'évasion de la famille royale. 



X 



LE roi était enfin conyaîncu que sa perte était 
décidée , et qu'une prompte fuite pouvait 
^eale le soustraire à la catastrophe dont il 
^tait menacé. Depuis le vingt juin ^ le comité 
secret des Tuileries lui avait vainement pro- 
jposé un assez grand nombre de plans d'éva- 
sion. On mettait exactement sous ses yeux des. 
srenseignemens assez surs^ recueillis jusque 
^ans le directoire des Jacobins et des Corde- 
liers par des émissaires chèrement payés* On; 
^vait su.qu^il avait été projette d'assaillir le- 
ehàteau le jour de la fête de Château- Vieux- 
Xe comité des Tuileries ^rompît ce projet ^ eiir 
plaçant dans les groupes un grand nombre de^ 
gens à forts ppumpns y qui commandaient' à 
la multitude , au nom des Jacobins, de PeHon » 
de Maraty de Robespierre ^ de ne pas désho- 
norer une fête patriotique par des violences^ 
et du tumulte. 

La m^me attaque devait avoir lieu quelques^ 
Ipurs après». Un ce^rtain nombre d^bommes;» 
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" avaient ordre de s'assembler devant la maison 

^79^* de la mairie , sous prétexte de garder Potion y 
dont un complot , vrai ou prétendu , menaçait 
la vie i mais , en effet , pour l'empêcher de se 
rendre au palais des Tuileries , où le devoir 
de sa place Feût appelé. L'insurrection devait 
commencer dans les faubourgs pendant ce 
blocus. Les insurgens se seraient portés en 
force sur la place du Carrousçl , pour exter* 
miner les conspirateurs cachés dans le château^ 
et se saisir d'un magasin d'armes et de muni- 
tions qu'on y avait formé. 

Le comité des Tuileries prévînt cet événe- 
ment , en-répandant un grand nombre de pam-' 
phlets qui en rendaient publiques les moindres 
circonstances. Il furent distribués sur-tout dans 
les faubourgs, sous les titres dihornble corn'-' 
plot contre Petion ; Conspiration contre la 
représentationnationale\lesJaiix sans-âulottes 
/ démasqués. Le comité secret savait que là mul- 

titude 3 assez indifférente pour^es pamphlets , 
lisait de préférence les placards collés sur les 
murs. L'ami des citoyens , par TaUien , im- 
primé sur papier jaune , et la Sentînfelte , par 
Loui^et , imprimée sur papier bleu , étaient 
sur-tout l'objet de son attention. On imita le 
ton et la tournure des discours de Loui^et; on 
se servit de papier seinbl^le au sien et du 
même caractère ; le tout fut intitulé : Lasen^ 
ifinelle , n.o 4^ ; on la fit afficher sur le n.^ 
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4ï 5 que Loui^et avait donné la veille. De cette 

inanière , lliistoire de la conjuration , publiée '79*^* 

par Laporte y Montmorin , Bertrand , Ma^ 

iûuet et les autres membres du comité secret 

des Tuileries , fut lue dans tout Paris, avant 

que les jacobins eussent eu le tems de Tarra- 

<5lier. 

On fut informé , au château, que ceux qui 
organisaient les insurrections contre la famille 
ï'oyale , s^assemblaient régulièrement à Cha- 
ï^enton ; on était même instruit d'un mouve- 
ment qui devait avoir lieu le i5 août. L'ancien 
mipistre Malesherbes vint un jour au comité , 
^t le prévint qu'il savait parfaitement que les 
•'Marseillais , soutenus par la phis grande par- 
^^ de la garde nationale et par une multitude 
^^mense , devaient se porter aux Tuileries ; 
^U% la vie du roi était dans le danger le plus 
^^miïient ; et que , s'il échappait aux poignards, 
* assemblée ne la lui conserverait qu'en le détrô- 
nant. 11 ajoutait que le seul moyen de prévenir 
^e comiplot était de rappeler au ministère Ser- 
^ajZj Roland et Clat^iëre.Ce projet fut unanime- 
ïlieiit rejette , parce qu'on pensait que les en- 
nemis de la cour ne le mettaient en avant que 
l^ourse procurer des ministres attachés à leur 
{>ar ti , et sur-tout Clairière , qui pouvait leur 
J>rocurer les sommes nécessaires pour organi- 
ser 9 dans toute la France , une vaste insurreon. 
tXQl^ 9 dont rissue changeât la forrn^ du gou^ 
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' vernement. Bertrand rapporte , dans ses nu 
'79^' moîres , qu'il exista une négociation ent 
Brissot et un agent secret autorisé par le ro 
et que , pour arrêter les préparatifs de Tatt 
que du château , qui se faisaient assez pub! 
quement, on demandait douze millions < 
espèces. Si ce fait est vrai , il prouverait se 
lement que ceux qui voulaient détruire 
monarchie française y ccanptaient assez s 
l'aveuglement des amis du roi y pour se flati 
de les dépouiller, et d'employer ensuite le 
argent à renverser le trône. Au surplus , Loi 
XVI qui nignorait aucune de ces manœuvra 
se flattait encore d'en triompher ; mais , api 
le discours de Petion au corps législatif^ 
adopta le projet d'évasion proposé dans s 
conseil secret. 

Le château de Gaillon, en Normandie, ai 
été choisi comme la retraite la plus convej 
ble. Cette habitation était précisément à vij 
lieues de Paris , rayon que , d'après le textp 
la constitution , le roi ne pouvait franchir sî 
se rendre coupable de désertion. Elle tmiss 
à plusieurs avantages de situation , celui d'ê 
à dix-huit lieues de Dieppe , où la fapn: 
royale , réduite à l'extrémité y pouviait h^p 
barquer pour l'Angleterre. 

Il n'était pas difficile de sortir du châti 
des Tuileries , en traversant pendant la p 
l'appartement de l'intendant de la liste civi 
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]^ qui communiquait à la grande galerie. Un seul 

factionnaire gardait ce passage ; il était aisé de ^79^* 
rendarnMP avec du vin préparé. Laporte , in- 
tendant de la liste civile , avait tous les soirs 
quelques personnes à souper ; leurs carrosses 
les attendaient ; il n'en serait venu que deux , 
qui h'aurient donné aucun ombrage. 

Pour sortir de Paris le plus promptement 

possible , les deux voitures auraient gagné le 

i>onlevard du Nord et ensuite la barrière 

Manche , moins soigneusement gardée que les 

autres ; on aurait pris la route de Clichy et la 

ï'oute de Franciade ( Saint Denis. ) 

L*exécution d'un décret qui venait d'incor* 
ï>orer les gardes-suisses aux troupes de ligne , 
fournissait un moyen de sûreté pendant la 
^oute. A ce dessein , le commandant des gar- 
des-suisses devait régler leur marche d'après 
Içs instructions suivantes , qui devaient lui 
^tre transmises par Lajarre ^ ministre de la 
Jguerre. 

Un détachement de cinquante hommes par- 
tira de Paris , de manière qu'il se trouve à la 
tarrière blanche atr même instant que le roi* 
iPour prévenir tous les obstacles au passage , 
il se rendra ensuite à Saint-Denis. 

Un détachement de cinq cents hommes sor- 
tira de Courbevoye , de manière qu'il se trouve 
à Ssunt-Denîs quelques heures avant le roi ; ils 
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recevront les instructions convenables, 
'79^» escorter les voitures de la cour. 

Un second détachement de cinq cent cîn 
quante hommes partira de Courbevoye , po 
6e rendre à Franconville ; un troisième, d 
mille hommes , occupera Pontoise. 

Presque tous les officiers et les soldats de I 
garde licenciée du roi se trouvant encore 
Paris , d'Hervilly , leur commandant , les réu- 
nira dans Versailles vers minuit. Ils prendroni 
leurs chevaux dans les écuries du roi , et 8< 
rendront à Tendroit qui leur sera désigné. 

De Pontoise à Gaillon , la marche de la &- 
mille royale sera protégée par deux régiment 
suisses employés dans le département de 
Seine inférieure. La cour s'arrêtera un jour*^:* 
et une nuit à Vernon , pour donner le terni 
de transporter à Gaillon les meubles néces- 
saires. Aussitôt après Tarrivée de la famille 
royale au château de Gaillon , le roi écrira 
à rassemblée nationale , à la municipalité de 
Paris et à tous les départemens , pour les in- 
former des motifs qui Font forcé d'abandon- 
ner la capitale. 
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CHAPITRE II. 

tTh ùfficier général se rend à Gaillon , pour 
examiner ce château. Sommes destinées au 
wjage de la cour. 



r 



lE maréchal de camp Lefort^ petit-fils da 
célèbre Lefort ^ distingué en Russie par la 
€k>nfiance et Famitié du czar Pierre I.«'^ , avait 
été chargé , par le comité secret des Tuileries, 
d'examiner le château de Gaillon , les moyens 
fie défense dont il était susceptible , et les se- 
cours qu'on pouvait se promettre de Rouen , 
en cas de besoin. Il fallait de Pargent pour ce 
voyage ; le duc Duchdtelet of&ait un million ; 
'Bertrand , six cent mille livres ; le duc de 
Zdancourt , qui avait déjà prêté au roi dix* 
aeuf cent mille francs , donnait cent Inille écus; 
toutes ces sommes , sept cent mille francs en 
issignats ^ et environ cinq mille louis d'or dans 
a cassette du roi , formaient environ trois 
ailUons , dont on pouvait disposer sur-le- 
hamp. 
Lefort était revenu de Gaillon pendant la 
lit du 5 au 6 août. D'après son rapport , la 
'.nation de Gallion était , à tous égards , aussi 
antageuse qu'on pouvait la désirer» Trois 
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mille hommes de bonnes troupes pouvaiei 

*79^^ mettre , en peu de tems , cette résidence à Ta 

bri d'un coup de main. Tous les meubles étaiei 

vendus et enlevés ; mais en peu d'heures o 

pouvait tirer de Rouen les ressources nécei 

saires. L'opinion générale du peuple , en Noi 

uiandie , était en faveur du maintien du ood 

constitutionnel. La cour pouvait compter su 

les deux régîmens suisses en garnison dans J 

Haute -Normandie ; les soldats promettaier 

de servir le monarque contre ceux qui mens 

ceraient ses jours , et tenteraient une nouvel! 

révolution. Le comité secret fit alors ses dei 

Bières dispositions pour le départ ; il était as 

semblé chez Montmorin. On envoya im ageii 

aiix Tuileries , qui ne revint qu'à une heur 

après midi , et qui dit que le roi enverrait s: 

détermination sur les cinq heures. On pensai 

que Louis suspendait sa réponse pour prendr( 

ses arrangemens avec les commandans de 

gardes-suisses. A six heures , un billet du ro 

ordonna de suspendre tous les préparati& ; a 

prince ajoutait qu'il ne se déciderait à parti] 

qu'à la dernière extrémité. Il écrivit en parti 

culier à Bertrand : « Je sais de bonne part que 

l'insurrection est moins prochaine que voui 

ne pensez. Il est possible encore de l'empêcher. 

ou du moins de la retarder ; je prends des 

mesures à cet effet ; il s'agit de gagner du tems. 

J'ai des raisons pour croire qu'il y a moins de 
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danger à demeurer qtfà fuir. Continuez de 

veiller avec exactitude , et de m'écrire régu- ^79^* 

lièrement. ^ 
La reine détourna le roi de se retirer à 

Gaillon ; elle avait d'abord goûté ce projet ; 

mais y malgré les services que venait de rendre 
•^^Ttcoi^r/ , commandant dans cette partie do 
la. Normandie , ses liaisons avec le côté gauche 
4e l'assemblée constituante , le rendaient sus- 
{>ect : la reine redoutait autant les constitution-* 
^els que les républicains. 

D'ailleurs , la cour était informée des mou- 
■Vemens de l'armée du roi de Prusse ; elle ne 
doutait pas que le duc de Brunswick ne mar- 
chât droit à Paris. Elle pensait que Tarmée 
française était trop faible et trop mal conduite 
pour résister au général le plus expérimenté 
d.e l'Europe , et à une armée célèbre par la 
l)onté de sa tactique ; on jugeait que les troupes 
françaises prendraient la fuite à l'approche des 
Prussiens. Quelques-uns des plus intimes con- 
fidens de la reine desiraient trop cet événe- 
ment 5 pour ne pas le croire infaillible ; sur 
de chimériques conjectures , la cour .abusée 
fonda ses espérances. 

La perplexité où se trouvait le roi , étaît 
sentie si généralement par les royaUstes , que 
depuis plusieurs jours divers projets d'évasion 
lui avaient été proposés par les courtisans. lia 
l)aronne de iStoéï, soit qu'elle voulût expier 
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' le tort que les intrigues de son père avaîeni 



f 9^' fait à la famille royale , ou qu^elle voulût our< 
quelques intrigues nouvelles , communiqua 
de ces plans à Montmorin , dans une lettri 
dont Bertrand parle dans ses mémoires. L; 
terre de la Motte , propriété du duc d^Orléai 
située au bord de la. mer , était alors en vent^- ; 
la baronne de Staël devait annoncer son iiL — 
tention de Tacheter. Sous ce prétexte , elle ^JT 
aurait fait de fréquens voyages , toujours dan^^^ 
la même voiture et avec le même cortège. Ell^ 
devait mener un homme d^affaires de la tsdlli 
et de la tournure du roi , en habit gris , ei 
perruque ronde ; une femme-de-chambre di 
la taille de la reine , en grand bonnet , et 
voile de gaze noire ; un enfant de l'âge et 
la figure du prînce royal ; enfin , un domes- 
tique à cheval ; c rôle était pour le ministr^^^ 
Narbonne, Ces voyages , fréquemment répé- 
tés , auraient accoutumé les postillons et 1< 
maîtres de poste à Téquipage de la baronne 
elle proposait qu'alors le roi , la reine et 1< 
prince royal prissent la place de rhomme-^=-^ 
d'afiaires, de la femme - de - chambre , et de 
l'enfant , de sorte qu'arrivant en sûreté à la 
Motte , ils pussent mettre sur-le-champ à la 
voile pour les côtes d'Angleterre. 

Le seul préparatif que la baronne de Staet 
recommandait , était le grand bonnet et la 
perruque ronde. Elle regardait aussi le zèle et 
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7nf ellîgence de Narbonne comme iudîspen- '~~" 
ables au succès de Tentreprise. D'ailleurs , «79^' 
lullc précaution n'était prise pour la sûreté 
le la fille et de la sœur du roi. 

Ce plan parut à Montmorin aussi dangereux 
cans l'exécution , que romanesque et inconve- 
ant dans les détails. Il n^en parla jamais au 
oL II en existait un autre pour conduire la 
uxiille royale à Compiègne , d'où elle pou- 
ait , en cas de nécessité , quitter la France 
ar les Ardennes et la principauté de Beau- 
lont. D'HewïUy , qui connaissait la répu- 
nasce de la reine pour le projet de Gaillon , 
vait proposé celui-ci, apporté de Coblentz 
»ar un homme du premier rang ; mais , à son 
etour 5 en passant par Bruxelles , il se permit 
ine indiscrétion. Le jour suivant , la gazette 
Le Bruxelles rendit publics jusqu'aux raoin- 
Ires détails de ce voyage , et en arrêta par 
onséquent Texécution. 

Le neuf août , le maire de Paris , Petion , 
rînt annoncer à rassemblée nationale qu'il était 
tistruit que le tocsin devait sonner à minuit , 
A qu'il craignait d'avoir des moyens insuffisans 
>our arrêter un mouvement populaire , qui 
^^annonçait de la manière la plus alarmante» 
u'assemblée passa à l'ordre du jour. 
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CHAPITRE III. 

Journée du dix août Le roi se rend dans 
sein de Rassemblée nationale, attaque 
château des Tuileries. Massacres. 




\J^ avait fait au château quelques préparati^^^ 
de défense. D'un côté j le poste de la gardi 
nationale avait été fortifié , et une partie di 
régiment des gardes-suisses , caserne à Gour- 
bevoye, était mandée aux Tuileries: de Pautrcj 
une foule de royalistes remplissaient les appar* 
temens. On assure que le maire de Paris avai^' -' 
donné un ordre par écrit , à l*ofHcier qui com^ — '-^" 
mandait les gardes nationales , de repousser \i 
force par la force ; mais cet officier , nonun( 
Mandar , ayant été tué dans cette journée , C( 
fait ne saurait être vérifié. 

A minuit , le tocsin sonnait et la général^^ 
se faisait entendre. A ce signal, les section^ 
de Paris s'étaient assemblées. Leur première 
opération fut de destituer le conseil de la eom'- 
mune , et de lui substituer une municipalité 
révolutionnaire , composée de cinq commis- 
saires de chaque section , et investie du pou-* 
voir le plus étendu. Ce nouveàt^ conseil mm 
nicipal 5 qui s^installa sur-le-champ , conserva 
dans leurs places le procureur de la commun» 
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afiuel et le maire Petîon , qui se trouvaient 
3rs au palais des Tuileries. Il nomma de suite *TO^' 
L comité d^exécution , pour centraliser le 
Duvement insurrectionnel. Santerre fut pro- 
Lmé . commandant provisoire de la garde 
tionale parisienne. 

Pendant la nuit , le palais des Tuileries avait 
\ investi par une multitude de gens armés > 
a tête desquels se trouvaient le bataillon des 
axseîllais et celui du Finistère. On iie pou- 
ît trop prononcer quelles étaient les dispo- 
ions de la multitude. Quelques bataiHons dô 
garde nationale paraissaient décidés à dé-^ 
idré le château , au lieu de Fattaquer. Plu- 
>urs observateurs pensaient que l'insurreo* 
>j3L se bornerait ^ comme celle du 20 juin ^ 
ine pétition armée» 

!Le conseil du roi avait été assemblé pendant 
ate la nuit ; ce prince descendit dans le jardin 
cinq heures du matin. J^étais alors sur la 
rrasse des Feuillàns ; je le vis faire la revue 
)S postes qui s'y trouvaient* 11 était accom-^ 
Lgné de la reine ^ de ses deux enfans^ de 
esdames de LambaUe et de Tourzel , et dd 
lelques officiers militaires. Il rentra dans I0 
lâteau sur les sept heùres« Le rassemble-^ 
ent populaire avait prodigieusement augmen- 
; les bataillons armés remplissaient la place 
i Carrousel et les rues voisines; leur ôa- 
« 9 placé à la porte de la principale cour 9 

i3 * 
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- menaçait le château. Dans cette extrémité , ïi 

L ^19^* conseil ministériel pensait que Tunique moyei 
d'arrêter le sang , prêt à couler , était d'enga- 
ger l'assemblée nationale d'envoyer au châ— 
teau quelques-uns de ses membres , pousr ^r 
diriger les opérations du pouvoir exécutir^^T. 
lie ministre de la justice , Jofy , qui avai— ^t 
succédé , au mois de juillet , à Duranthon 9 

fiit chargé de cette commission. 

L'assembiée nationale s'était. réunie dans le- -^s 
lieu de ses séances , dès le moment que 1^ J^ 
générale appelait tous les citoyens à leuc: ^r 
poste. Elle délibérait sur Fabolition de l^^^^ 
traite des nègres ; mais , lorsque le ministr^^ "® 
entra dans la salle , un grand nombre d^^ — ® 
députés en étaient sortis , les uns par curio- 
sité , les autres pour se mettre à couve] 
contre les suites de l'insurrection. L'assem- 
hlée passa à l'ordre du jour , parce que , dan^^ -* 
ce moment 5 elle n'était pas en nombre com — ^' 
pètent pour délibérer. 

A huit heures , le directoire du départe- 
snent entra dans la salle du conseil. Hvederèr ^r 
qui portait la parole , déclara au roi et à h 
areine que le péril était extrême ; que la ft 
miUe royale serait infailliblement égorgée 
si elle ne prenait le parti de se rendre dans h 
sein de l'assemblée nationale. Mane-yântoi-- 
nette s'éleva avec beaucoup de force contre^^ 
cet?te proposition 9 qu'elle traitait de désho- 
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lorairte. Maïs personne n'osait appuyer Favis "~"~" 
le la reine , à laquelle Rœderer avait ré- ^1^ 
>o]idu : f^ous uoulez donc ^ madame^ cous 
endre coupable de la mort du roi , de i^os 
leua: en fans , de uons-mêine , et de toutes les 
personnes qui sont dans le château ? 

JCéOiUs JT^/ sortit du château à neuf heures : 
l était accompagné de sa famille , des minis-* 
res et de quelques généraux. Un détache- 
nent , composé de grenadiers de là garde 
lationale et Suisses , lui servait d'escorte. En 
entrant dans la salle de rassemblée , le roi set 
plaça sur uu fauteuil auprès du président ^ 
tes ministres ,, sur des sièges destinés aux ad- 
ministrateurs 5 et sa ikmille, dans ime tri-- 
bune destinée à des journalistes. Le roi dit : 
Te suis i^enu ici pour émter un grand crim^. 
fui allait se commettre ; je pense que je na- 
saurais être plus en sûreté qu^au milieu des. 
veprésentans de la nation. Guadet occupait 
alors le fauteuil en Tabsence du président ; il. 
répondit : Vous poui^ez , sire , compter sur- 
la fermeté de l'assemblée nationale. Ses mem-^- 
hres ont juré de mourir en soutenant les droits 
du peuple et cçux des autorités constituées^ 
Un député fît l'observation que Facte constitu- 
tionnel interdisait au corps législatif toute 
délibération en présence du roi. Il se retira. , 
dans la tribune où se trouvait sa famille. 

A peine le roi était eatré dans l'assemblée ^ 
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"*'*~^ que les premiers coups de feu se firent enten^ 
t79a» dj-e. Quels furent les agresseurs ? il est diffi- 




cile de le dire. Les Suisses assemblés devani 
la porte du château , du côté du Carrousel —, 
au nombre de neuf cents, repoussèrent d'aborcz^I 
les bataillons entrés les premiers dans 
principale cour ; mais les renforts , qui s< 
succédaient , augmentaient à chaque minute 
la force des assaillans. D^un autre côté , le. 
royalistes , chargés de la défense intérieuri 
du château ^ se voyant environnés par 
rassemblement armé de plus de cent milli 
hommes , qui pouvaient pénétrer par toute^^ ^ 
les issues du côté des cours et du côté de^^^ 
|ardins , regardant désormais toute résîstano^^^ 
conmie inutile ^ songeaient à pourvoir à lei 
aûreté personnelle. On sait que le châteai 
des Tuileries est réuni à celui du Louvre^^^ 
par rimmense galerie appelée aujourd'hui 
Muséum français. Prenant , les uns après I( 
autres , la route de cette galerie , ils s'écha]^ 
pèrent aisément par le pavillon de llnfant< 
au vieux Louvre ; et , par reffet de cette 
sertion ^ les Suisses , privés d'appui ^ furent^ 
bientôt forcés de toutes parts. 

Ce ne fut alors qu'une boucherie. Ces mal- 
Jieureux , le désespoir dans l'ame , cherchaient 
^ se sauver par tous les débouchés qui se pré* 
«entaient à eux. Les corridors , les caves , les 
ombles 9 les écuries y les grezûers leoi 8^> 
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aient momentanément d^asyle ; on les y ~ 

écouvrait , et ils périssaient à Finstant. Le ^7d^ 
^a avait commencé à neuf heures et demie , 
cessa tout-à-&it à midi ; le massacre dura 
usqu'à deux heures. La multitude , knaitresse 
u château , exerçait ses vengeances sur tous 
es individus qu'il renfermait. Les huissiers 
e la chambre , les Suisses des portes , et 
usqu'aux domestiques employés dans les 
^cuisines ^ tout fut également massacré. Le 
^^^ang ruisselait par-tout , sur les toits , dans 
3es cours et dans les appartemens intérieurs. 
On pense qu'il périt , dans cette journée , enr 
^viron cinq mille cinq cents personnes. 



Chapitre iv. 

Séances du corps législatif. Décret pour la 
cont^ocation d^une com^ention nationale. 
Louis m VI et sa Jamille erifermés au 
Temple. 



L 



'assemblée nationale avait ouvert sa 
séance à deux heures et demie du matin , mais 
ce ne fut qu'à huit heures qu'elle fut à-peu- 
près complète. Le plus grand nombre des 
membres du côté droit , craignant d'hêtre égor- 
gés par la multitude ^ ne s'étaient pas rendus 
à leur poste » ou ravalent quitté successive-. 
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"■"~*^ ment. Cette circonstance prgcurait aux r^vo 
'79^* lutionnaîres une majorité très-prononcée. Lo 
président n^osa remplir ses fonctions ; le fau- 
teuil fut occupé , le lo août , par trois dépu- 
tés de la Gironde^ Guadet ^ Gensanné e 
yerffniaud. 
Trois officiers municipaux de Paris s^étaîen 




présentés à la barre , à huit heures et demie 
pour prévenir le corps législatif que la com 
mune y assemblée dans se$ sections , 
destitué tous les municipaux , à Fexceptioit d 
Petion y de Manuel et de Danton ; que I 
nouveaux commissaires s^é talent constitués e 
conseil municipal , et que Santerre^^ 
provisoirement du commandement de 
force armée y dirigeait le mouvement révo 
lutionnaire. 

Depuis neuf heures jusqu'à midi , Fagît 
tion répandue au dedans et au dehors de 1 
salle y n'admettait aucune discussion suivie 
Une députation de la section des Therme 
de Julien est introduite à la barre, ce Nous 
adhérons y dit Forateur , au vœu manifesté par 
la commune pour la déchéance du roi. Re«* 
cevez , législateurs , ce témoignage de notre 
confiance y mais osez jurer que vous sauverez 
la patrie. » 

La plupart des membres de rassemblée se 
lèvent pour prononcer ce serment. 

A midi y une députation du nouveau conseil 






i^ 
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;énéral se présente. Son orateur s'exprime en 
es termes : « Les dangers de la patrie ont pro- '79^' 
oqué notre nomination ; le peuple , fatigué 
es perfidies dont il était le jouet , veut arrê- 
5r l'empire sur le bord de sa ruine. Investis 
e sa confiance , nous la justifierons par notre 
ble. Le sang du peuple a coulé , nous en de- 
landons une éclatante vengeance, v 

Les députations se succèdent ; quelques pé- 
tionnaires apportent, sur le bureau , de Tor, 
e l'argent et des bijoux trouvés dans les ap- 
tartemens du château ; d'autres , écumans de 
olère, les cheveux en désordre et les bras 
usanglantés , sollicitent des arrêts de mort. 

Enfin 5 f^ergniaud^ chargé par la commissiojti 
L e faire son rapport sur la question de la dé- 
Itéance du roi , est à la tribune. « Je viens 
"eus présenter une mesure bien rigoureuse y 
aais je m'en rapporte à la douleur dont vous 
tds pénétrés , pour juger combien il importe 
u salut de la France que vous l'adoptiez sur- 
B-champ. y> Il proposa ensuite le décret suî- 
ant , qui fut adopté sans discussion. 

» L'assemblée , considérant que les dangers 
e la patrie sont parvenus à leur comble ; que 
es maux dérivent principalement des défiances 
ispirées par la conduite du chef du pouvoir 
xécutif dans tme guerre entreprise , en son 
cm , contre l'indépendance nationale ; que ces 
éfiances ont provoqué , des diverses parties 
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■""*■"'"" de IViripire , un vœu tendant à la réyocatîoii 
•«79^- de l'autorité déléguée à Louis XVI ^ néan- 
moins , que le corps législatif ne veut ni nd ^f 
doit agrandir la sienne par aucune usurpationj 

décrète : 1. 

Ir 

y> Le peuple français est invité à former ub9 
convention nationale ; la commission extraor^ 
dinaire présentera demain un projet pour in^ 
diquer le mode et Tépoque de cette conyo* 
cation. 

» Le chef du pouvoir exécutif est provisoif 
rement suspendu de ses fonctions , jusqu^à ^® 
que la convention nationale ait prononcé s^s^ 
les mesures qu'elle croira devoir adopter po^^ 
assurer la souveraineté du peuple , le règ^^® 
de la liberté et de l'égalité. 

» La commission intermédiaire présenter^^ ' 
dans le jour, un mode d'organiser un nouvea."^ 
ministère. Les ministres actuellement en plac ^ 
continueront provisoirement l'exercice de lear^ 
fonctions. 

s> La commission intermédiaire présentera 
également , dans le jour , un décret pour l9 
nomination d'un gouverneur du prince royal^^ 

» Le paiement de la liste civile demeurera 
suspendu jusqu'à la décision de la convention 
nationale ; il sera présenté , dans les vingt-^ 
quatre heures , un projet de décret sur le trai- 
tement qu'il faut accorder au roi pendant sa 
iuspension» 
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» Les registres de la liste civile seront dé- " 

posés sur le bureau de l'assemblée nationale , ^79^^ 
après avoir été cotés et paraphés par deux 
commissaires de l'assemblée ^ qui se transpor- 
teront à cet effet chez Tintendant de la liste 
civile. 

» Le roi et sa famille demeureront dans l'en- 
ceinte du corps législatif, jusqu'à ce que la 
tranquillité soit rétablie dans Paris. Le dépar- 
tement donnera des ordres pour leur faire pré- 
parer, dans le jour, un logement au Luxem- 
bourg, où ils seront sous la garde des citoyens 
at de la loi. 

>» Tout fonctionnaire public et tout mili* 
taire , de tel grade qu'il soit , qui , dans ces 
jours d'alarmes , abandonnerait son poste , est 
déclaré infâme et traître à sa patrie. 

» Le département et la municipalité de Paris 
feront proclamer sur-le-champ le présent dé- 
cret , qui sera' envoyé aux quatre-vingt-trois 
départemens , tenus de le faire parvenir , dans 
les vingt - quatre heures , aux municipalités 
de leur ressort , pour y être également pro- 
clamé. s> 

L'assemblée se sépara , pour quelques heu- 
res , à une heure après minuit. On avait pré- 
paré 5 pendant la journée, un petit appartement 
;iu couvent des Feuillans ; la famille royale y 
passa le reste de la nuit. Elle revint le 1 1 , à 
âis: heures j dans la tribwe qu'elle avait oc* 
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" cupée la veille : elle assista de la même 
'79^ nière aux séances du 12 et du i3. 

Dans cet intervalle y le conseil-général de 
commune fit observer à la commission extraon 
dinaire , que malgré toute la surveillanjce qu' 
se proposait d'apporter à la garde du roi 
dans le palais du Luxembourg y les issues d 
ce vaste édifice étaient si multipliées , qu^o 
ne pouvait répondre de sa s,ureté. Il fut pro 
posé d'enfermer la famille royale au Temple 
et ce projet ayant été décrété , elle y futco 
duite dans deux voitures x\q l'^ à trois, 
après midi. 



, CHAPITRE V.> 
Réflexions sur la journée du to aoûtL ^ 



XjA journée du 10 août 1792 et ses suites m 
doivent pas être considérées comme Teffet 
la révolution précédente , mais.comme une nou^— ^ " 
velle révolution amenée par la marche des évé^ " 
nemens et par la disposition des esprits.. Le»-^ 
chefs de plusieurs partis , dont les vues étaient^ 
différentes , en profitèrent pour parvenir à > 
leurs fins particulières. Cette vérité sera démoi>' 
trée dans la suite de cet ouvrage. Je me con- 
tenterai d'observer , pour le présent , qu'en 
attaquant le château des Tuileries ^ le projet 
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•lâes orléanistes était d'égorger la famille royale, • 
tandis que la famille royale se proposait de ^79^' 
«on côté non d'attaquer , mais de tirer des 
^ssaillans une vengeance exemplaire. On dit 
^ue plusieurs milliers de torches furent trou- 
-vées dans les caves du château ; il est difficile 
dl'en assigner la destination. Quel tableau offre 
cîette journée ? des cadavres , et encore des 
c^adavres ! Cependant les chefs de la faction 
^^Orléans , en précipitant les massacres , se te- 
aiaient cachés , et la cour , en cherchant sa su- 
areté au sein du corps législatif , ne prévoyait 
'pas qu'elle se jetait elle-même dans un piège 
^ont elle ne sortirait jamais. 

Une seule circonstance prouve Tillusion in- 
<x>iicevabje de la reine dans la loge même du 
Xogographe. On tirait le canon sur le château ; 
des pétitions multipliées demandaient que ras- 
semblée nationale détrônât le monarque. La 
reine , «e fiant sur la réponse adressée au roi par 
îe président , dit au maréchal-de-camp dfHer-' 
9>Uly 5 alors placé derrière elle , eh bien , n'a- 
vons-nous pas bien fait de venir ici 1 Je dé- 
lire bien sincèrement, madame , répond-il, que 
vpus pensiez de même dans six mois. Il se peut 
que Marie - Antoinette parlât d'une manière 
ironique et qu'elle ne voulût pas s'expliquer 
davantage. 

lia liberté , disait Mirabeau à la tribune des 
îacobins , ne prend racine que sur les débris 



MM 
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des cadavres humains : elle ne s'élève qu*at*-» 
179^*- rosée de sang et de larmes. Affreuse asser*— 
tion 5 qui renverse toutes les idées philosc^ — 
phiques , et qui confond la raison humiaine. 

Pendant cette journée , les seuls batailloïK^d 
de Marseille et du Finistère , Tun composé d. ^ 
jacobins et Tautre de démocrates , se condi 
sirent d'une manière franche et courageuse 
Ils mirent beaucoup d'intelligence dans lei 
attaque , et malgré une décharge du bataille 
suisse , qui leur tua cent cinquante hommes 
on les voyait s'avancer en bon ordre au so 
de leur musique. 

Que faisaient les che& des jacobins des deu: 
factions ? Màrat , Robespierre , Danton , Sieyè^^ 
Fabre-cTEgtantine , Camille DesmouUns , au - 
cun d'eux n'osait se montrer. Tous ces genj 
manifestèrent toujours la plus grande bra- 
voure , mais à la tribune seulement : la langu< 
était leur arme favorite. Le peu de jacobine 
de Paris qui prirent part à l'action , se pla- 
çaient prudemment à la queue des phalanges 
marseillaises et bretonnes. Rien de plus làchi 
qu'un révolutionnaire par spéculation. 

Au milieu des convulsions de la nature ^ 
dont les effets changèrent plusieurs fois la con-^ 
figuration du globe , notre commune patrie ^ 
lorsque tous les élémens conjurés contre xOL 
malheureux pays , semblent conspirer pour 
l'anéantir ; lorsque l'action redoublée d'un - 
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(remblement de terre renverse les villes ; — —■"" 
qu'elle ouvre dans les champs de vastes aby- ^79^« 
mes prêts à dévorer les citadins qui cherchent 
vainement im asyle dans les campagnes ; lors- 
que la force de l'explosion convertit les val- 
lées en collines , les collines en vallées , et 
change le lit des fleuves ; que les eaux , cher- 
chant à se former un nouveau cours , inoi\- 
dent les plaines , il se trouve des hommes assez 
pervers pour fonder l'édifice de leur fortune. 
pa.rticulière anr la désolation générale. 

Ne vit-on pas au milieu des désastres de la 

Glabre , en 1783, des êtres féroces chercher 

^^s trésors sous des monceaux de ruines et 

^^ cadavres, et après le tremblement de terr& 

^Lisbonne, en I755 , achever d'incendier 

^tte malheureuse capitale , dans Tespoir de 

^^ettre plus aisément à l'abri de toutes les 

«cherches les vols auxquels ils se livraient ? 

a police fut contrainte de faire planter dea 

^^otences au milieu des ruines fumantes» 

Ainsi , dans les commotions politiques , des 
Monstres spéculent sur les opinions humainps , 
^t se flattent d'établir leur détestable empire 
^ar la . destruction de l'industrie , des talens , 
et de tous les avantages promis par l'aggrér 
cation sociale. 

Dans toutes les circonstances , les intrigans 
forent le fléau de la société. A peine retenus 
par dçs lois réprimantes , lorsque sous un^ 
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"*"■""■" administration tranquille les rênes du Gouver 
*39^* nement sont tenues par des mains fermes e 
respectées , ils triomphent avec éclat lorsqu 
les institutions humaines s'ébranlent. Le 
cerveau , organisé pour le crime , entante san_ 
peine les conceptions les plus révoltantes. Co 
binant avec un art perfide la marche d 
passions humaines , il leur est aisé , en dê^ 
ployant des sophismes dont le peuple ne sa 
rait démêler la fausseté , d'armer les partvr 
contre les riches ^ de confondre4es idées m 
raies , et d'attaquer ces liens nécessaires a 
tant qu'insensibles pour unir une grande natio: 
vivant en rapports de besoins et de 
sances , d'industrie et de consommation. 




CHAPITRE VL 

jRapprochemens de la réi^olution de France ai^e^ 
celle d* Angleterre sous Charles I.« 



i X E L s furent en Angleterre ces hommes 
connus sous le nom de niveleurs, d'agita- 
teurs , de lei^ellers , dont la ressemblance aVec 
nos jacobins ne saurait être plus exacte. Ils 
parurent sur la scène lorsque Charles /.«•, 
prisonnier au château de Hombly , n'éknt 
plus redoutable , le parlement s'occupait des 
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Doyens de licencier Tarmée qui mentait de 
'asservir après Ta voir rendu victorieux; ^^79^^'' 

Crotnwel insinua aux soldats que le parle- 
lent , n'ayant plus besoin d'eux , voulàit^'les 
ongédier sans les récompenser. L^armée choi- 
it im certain nombre d'officiers auxquels elief 
oima le titre de conseil-général. Quelques sold- 
ats de chaque régiment reçurent le nom d'agï- 
iteurs^ ils formèrent bientôt une autorité 
apérieure à celle du' parlement ; les leueU 
*,rs décidèrent l'anéantissement de la rovauté^ 
t ^lïppression de Ia> noblesse , un nouveau 
iode de représentation nationale. Chaque 
îveletir portait à son 'chapeau , au rendez- 
otis général , cette inscription : Droit de /'u^n- 
^leterre et consentement du peuple , et , avea 
;e taiisman, ils boule veûèr eut la Grànde-Bre- 
agne' comme ; nous avons vu les jacobins 
>oule verser la France. ! - 

I>es lef^eUers.d&ymxreiSjA les instrumens aveu- 
g^les des; passions àfSi^CwmweL Ce furent, eux: 
dont, les ordr^ despolîques mirent le roi en 
jugement. La chambre des communes, dont 
les leveUers avaient chassé tous les membres 
qui leur étaient suspects y se trouvait réduite 
à environ cent cinquante représentans > lors- 
que la motion fut faite de procédel: criminel- 
lement contre Charles. A ces mots , Cromwel 
prend la parole : ce Si quelqu'un avait proposé» 
volontairement de punir le roi , je l'aurais re« 
II. 14 
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gardé comme un traître ; mais puisque Die 

^792. et la nécessité nous poussent à cette mesure ^^ ^ 
je souhaite que Dieu protège les résolutionmr im 
de la chambre y quoique je ne sois pas encor 
prêt à donner mon avis sur cette important 
affaire. Vous confesserai - je que moi-même 
lorsque je présentais dernièrement des pé 
tions pour le rétablissement de sa majesté f 
Yoi senti ma langue se coller à mon palais^ ; 
et j'ai pris ce mouvement surnaturel pour udk^ ^ 
réponse du ciel ^ qui rejetait le roL » 

La chambre des pairs rejeta l6 InU 
mant cent trente-trois individus pour form 
}a haute cour de justice qui devait' juger le 
Les communes déclarèrent que Tautorité 
prême résidait dans leur sein. 

Après le supplice de Charles , la 
ce prince , élevée au change - rojal , fiit 
versée; et sur le piédestal vide fut placé ^ 
cette inscription: Ëxïttyrannus regum.uUimu^^' 
On fit un grand sceau qxîi portait ;pour \&^ 
gende : La première amée de la liberté , pajr 
la bénédiction de Dieu, 1648; et les coin- 
munes, après avoir publié solemnellement'qne 
les fastes d'Angleterre déposaient contre l'au- 
torité royale , qu'elle était inutile , onéreuse 
et préjudiciable aux intérêts de l'Angleterre ^ 
déclarèrent que le gouvernement britannique^ jj- 
aerait désormais républicain, 1 

Sous le spécieux préte:(te de ramèneriez \]^ 
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lomtnes sous le nrveau de l'égalité , presque 

ous les liens politiques forent alors détruits ^19^* 

laBLS la Grande-Bretagne. 

^près avoir chassé du parlement les nobles 
t les prêtres , les few/fer^îattaquèrent les for- 
anes particulières , acquises par Ib travail ou 
industrie. Une haute conr de justice fut créée 
tour côfidattiner à nmrt les individus accusés 
le rojralîsïne et de projets contre-révolution-» 
taires. On multiplia les délits pour multiplier 
38 confiscations ; en un mdt , un soupir , und 
aurme , échappés dans la douleur^ furent rangés 
n nombre des crime6 d'Etat ^ qui ne pouvaient 
tre expiés que par Téchalaud. ^Angleterre 
.e couvrit de maisoiis d'arrêt, où, sans égard 
)Our rage ni le sexe , étaient amoncelées toutes 
es familles dont lés . let^eller^ craignaient lo 
crédit ou 4es opinions» Les séquestres, et les 
confiscations se multiplièrent , les taxes forcées 
le vinrent fréquentes^ ^ et cependant les sommes 
hiormes provenant de ces concussions ne suffît 
ment pas aux dépensés et aux déprédations 
ies chets du parti républicain. 

Gepeiodant le ^génie de^Crom^^/ arrêtait 
quelques effets dévastateurs d'une secte au^si 
atroce qu'insociable'; mais les embarras, sans 
cesse renaissans , donnés à cet homme extraor* 
dinairô par les chefs des factieux » hâtèrent 
sa mort. Alors toute carrière fut ouverte k 
leurs brigandages» Tout homme riche devint 

14 * 
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" criminel ; la çarfie- du peuple la plus pauvre ^ 

^^79^* en faveur de ^laquelle les let^ellers paraissaieni: 
agir , les favorisa d'abord. Us en devitirent 
plus forcenés. 

liCS propriétaires ^vendaient à vil prix leurs 
possessions ; les capitalistes rassemblaient leurj 
fonds en secret; leswis et les autres portaientzS==4: 

sur le ccmtinent de TEurope , ou \flans les dé 

serts de FAmérique septentrionale , les métaux^^QC 
dont la circulation avait rendu si long-tems^^-S 
la Grande-Bretagne flori$sante. 

Malgré le fameux acte de navigation publi^^^^ 
par -Cromwel 9 le commerce tombaiti 
nufactures étaient abandonnées , les gr^d 
"Cultures, qui demandent des avances considé 
râbles , languissaient ; la misère et la 
s'avançaient à grands pas y pour dévorer 







même tems les provinces des trois T03^umes 
tandis que les t^befs des JweUers pr^çhaien 
une égalité universelle :4ans les fortunes , en s 
servant^ d'une manière>burlesque, des 
sions mystiques de l'écriture sainte. 

Le peuple , privé des ressources frouvëes^^ 
jùsqù^alors cbez les ipaxlicttliers que leur for- 
tune mettait en état d'eixécuter de vast^ en*- 
treprises , dans lesquelles de nombreux coopé— 
rateurs sont nécessairement ^nployés , s'ap-^ 
perçirt trop tard que cette égalité de moyens, 
cette loi agraire qui peut subsister au moins 
joomentauément au sein agreste ^e quelques 
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pRsnpIàdes- faibles et dispersées , et dont . le sol '" 
PouTBit avec abondance la nourriture etPhar *99^ 
^illement de tous les colons , tuerait brois^ 
juement le corps politique , lorsqu'une nation 
M>inbreuse habite sur^ un soi resserré , sur 
bquel une partie du peuple ne peut vivre, 
^'habilleri et se loger qu'au moyen d'une iur 
dustrie doni le développement exige des capi- 
taux mis en réserve pour le besoin. 

liTïistoire de toutes les révolutions nous ap^ 
prend que le peuple , par l'efiet de son incons- 
tance naturelle , parcourt presque subitement 
les extrêmes* II- précipitera demain , de la roche 
Tarpéienne , celui qu'il conduisait^ hier en 
pompe au Capitole. Hume rapporte que Crom- 
wel, entrant un jour en triomphe dans Lon^ 
drés 5 répondit à un flatteur-qui lui parlait de 
la foule immense pressée sur son- passage i 
Il y aurait bien plus de monde autour de moi^ 
91 en me m^enaiî pendre. Cremwel appréciait:, 
an juste là faveur populaire^ 

On sentait en Angleterre , par là- plus fau- 
cheuse expérience^ que ces prétendus réfor- 
mateurs , en dénonçant fes riches comme lés 
ennemis des pauvres y n'avaient en vue que d« 
tromper les une, d^écraser les^ autres, et- de 
<bminer sur tous^. Maié il était difficile d'arra- 
tsher de leurs mains te' scepfcre de fer dont ils 
frappaient, au besoin ,' 'amis et ennemis. Mai* 
tirea de toutes- tea branches de l'administrationu 
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■'~-~" pubtique , dont ils avaient éloigné comm 

179^ suspects , ceux dont les lumières et la prdiHt 

auraient opposé une digue au torrent révolu 

tionnaire qui entraînait FEtat dans un gouffir 

sans fond, toutes les places civile-s et mili 

taires étaient occupées par eux. L'aiiarchi^^^^e 

semblait devoir être étemelle en Angleterre* ^s. 

Mais les principaux chefe prirent querell^^ -0 

ensemble pour le partage des dépouilles. Réit-ri 

ms d'abord dans le projet d'abolir le gouverne 

ment monarchique , ils cherchèrent bientô 

à s'entre - détruire avec plus d'achamemenB^^-^ 

qu'ils n'en avaient jamais montré contre Itfcat'-ffl» 

rois et les privilégiés. Le système du gouver— ''"'^*^ 

Bernent variait ^ presque chaque mois , au gr^^ *^ 

du parti qui prenait momentanément fe pessus» ^^y 

Les factieux , qui s'emparaient du timon dc^^ ^ 

l'Etat , ne s'accordaient , avec ceux qu'ils 

naient de chasser , que dans le 

avec lequel ils dictaient leurs volontés , 

prétexte de comprimer les malveillans en 

de crise. 






Tout le monde soupirait en vain pour cett 
liberté , qu'on avait prétendu recouvrer 
immolant Charles premier. La confusion se- 
perpétuait au milieu des efforts des différentes^^ 
factions , pour opérer leur ruine réciproque ; 
elle menaçait la société entière d^une complète 
désorganisation. 

Le peuple ^ affamé ^ ruiné ^ désespéré ^ pro« 
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Eta de la dîssention même qui s'était mise 
parmi les factieux , pour chercher le repos ''9^ 
sous le gouvernement qu'il avait brisé quel- 
ques amiées auparavant. Il rappela le fiJs du 
dernier de ses rois. La nouvelle révolution se 
fit avec une rapidité sans exemple , et l'An- 
gleterre perdit l'occasion que lui offrait la 
fortune de briller parmi les nations libres. 

Si l'histoire est la leçon des gouvftrnemens 
comme des gouvernés, combien cet événe- 
ment devait ouvrir les yeux des Français , sur 
la moralité des circonstances qui accompa- 
gnèrent le mouvement révolutionnaire , de- 
puis le lo août 1792 jusqu'aux 8 thermidor 

^794- ^ 

Les jacobins étaient alors au comble de leur 

puissance ; leur autorité égalait , si elle ne sur^ 
passait pas^ celle du corps législatif. La marche 
par eux suivie pour parvenir à ce degré de 
force morale , qui étonnera les races futures , 
avait été compassée d'une manière si habile , 
que> dans les premiers tems de leur associa- 
tion , on se méprit entièrement sur l'ensemble 
de leurs projets combinés dans le silence 
sur une connaissance approfondie du cœur 
humain. 
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CHAPITRE VII 



Manifeste publié par le duc de Brunswich. 



vJn était instruit dans Paris , ayant le dÎ2 
août , des préparatifs faits par l'Empereur , 1( 
roi de Prusse et le corps germanique , pouic** 
pénétrer en France. Les manifestes de ce^^ 

puissances , dont les papiers publics ne par 

laient pas ^ étaient colportés sous le manteau..^ 
On savait qu'après la mort de Léopold ,. Fran — 
çois second y successeur de ce prince ,. 
obtenu im conclusum de la diète de Ratis" 
l)onne y qui déclarait la guerre à la France* 
£n conséquence , ce monarque sommait 
états de l'empire de fournir leurs contingent 
pour cette entreprise. Le duc de Brunswich ^ 
célèbre par ses talens militaires y devait com- 
mander l'armée combinée y forte , à ce qu'oK 
disait 9 dé deux cent mille combattans. EUer 
s'était rassemblée aux environs de Coblentz^ 
où la réunion des émigrés s'était formée y fit- 
vorisée par les électeurs de Cologne , dç Trêves 
et de Mayence. Les deux frères de Louis XVl 
résidaient à Coblentz , et le prince de Condé 
au château de Worms. 

On parlait d'une proclamation du duc de 
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Brunswîch , dans laquelle , traitant la France ' 
comme un pays déjà conquis par les armes ^19^ 
allemandes , il ordonnait d^accueillir les sol- 
dats comme des libérateurs , et menaçait les 
Français ^ en cas de résistance , des traitemens 
Jes plus rigoureux. Il annonçait une mort pré- 
sente aux habitons des villes et des campagnes 
pris les armes à la main ; la confiscation de leurs 
^iens aux membres des administrations qui 
^6 favoriseraient pas le succès de ses armes. 
*1 déclarait que son intention était de détruire 
^6 eorps législatif , et menaçait d'anéantir Paris 
t^^ le fer et par le feu. 

XJne seconde proclamation , datée de Co- 
*^îentz , enchérissait encore sur la première. Ce 
général y déclarait que si, contre toute attente, 
^t par les manœuvres des habitans de Paris , 
-ta famille royale recevait quelque outrage , 
Koates les villes rencontrées sur sa route , 
éprouveraient la plus terrible punition de ce 
fcrîme irrémissible. Ces écrits, dignes d'Attila et 
>de Tamerlan , loin de faire l'impression atten- 
due à la droite du Rhin , n'eurent d'autre 
effet que de favoriser le projet , formé par une 
des sections jacobines , de livrer le gouverne- 
ment de France aux non - propriétaires , aux 
sans-culottes. . 

Le roi de Prusse avait fait la revue de Tar- 
mée combinée ; elle était composée de soixante 
mille Prussiens^ à la tête desquels il devait 



siS REVOLUTION 

marcher ; de trente mille Autrichiens ^ sotii 
' 79^ les ordres du prince Hohenlohe et du comt^ 
de Clairfayt ^ et de dix miUe Hessois. A ré«- 
gard des émigrés , leur armée , forte de yingf- 
deux mille hommes , y compris quelques ré- 
gimens levés par de petits princes d^Allemagne- 
était divisée en trois corps , dont l'un, de 
douze mille hommes , commandé par les firèr 
de Louis XVI , suivait la grande armée ; 1 
deux autres , de cinq mille hommes chacan ^ 
aux ordres du prince de Condé et du duc de 
Bourbon , étaient employés aux bords du Rhin 
avec l'armée d'observation. 

Le roi de Prusse , devenu le champion de 
la coalition de Filnitz ^ était précisément b 
seul monarque de l'Europe qui ne formât au- 
cune prétention sur le territoire français ; mais 
la cour de Fétersbourg , méditant alors le dé* 
chirement de la Pologne , qu'elle exécuta les 
années suivantes , promettait de lui donner 
les plus riches possessions aux environs de k 
Vistule y en indemnité des efforts qu'il devai* 
faire sur les bords de la Seine. 

Jusqu'alors les projets de la coalition avaient 
été légèrement appréciés par les Français. 
.Quelques-uns même les révoquaient en doute; 
mais dès qu'on apprit que les Allemands me- 
.naçaient la Champagne , on parut sortir de 
l'assoupissement le plus profond. Le cri de 
guerre , poussé dans Paris y porté par la re« 
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ommée jStir des ailes de feu , jusqu'aux som- ' 
lèts des Alpes et des Pyrénées , fut le prélude '79^' 
es efforts prodigieux qui signalèrent , pendant 
â années suivantes , les armées républicaines. 



CHAPITRE VI IL 

onPocation des assemblées primaires pour la 
création de la conuention nationale. 



Ians ces circonstances , rassemblée légis* 
ive sentait son insuffisance. Les uns adop- 
ent un roi sans constitution , les autres une 
astitution sans roi , et des troisièmes ne vou- 
ent ni constitution ni monarque , mais une 
ministration purement révolutionnaire , qui 
vait ouvrir une large porte aux meurtres , 
X pillages, aux dilapidations de toute espèce. 
5 pouvant se concilier , ni presque s'enten- 
e 5 ces sénateurs s'étaient déterminés à des- 
ndre de leurs chaises curules , avant la fin 
) leur magistrature ; mais, convaincus que si 
3 députés à la constituante étaient jaloux de 
conservation de leurs lois , ils avaient eu 
rt de s'exclure , par un décret , de la légis- 
ure suivante , les députés à la législative ne 
eut pas la même faute , et se déclarèrent éli- 
blés à la convention^ qui allait s'assembler. 
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"""""■*" Les assemblées primaires étaient convoquée» 
'TS*- pour Félection de ce nouveau corps législatif, 
investi de pouvoirs illimités , maiis destiné soi' 
tout à prononcer sur le sort de Louis XFI, 
prisonnier à la tour du Temple ; à réviser 
l'œuvre de la constituante, et à faire respecter 
au-dehors le nouveau gouvernement , après 
Tavoir affermi sur des bases solides. 

Jamais une charge aussi pesante et def 
fonctions aussi délicates n'avaient été confiée* 
à une seule assemblée de représentans ; mais- 
aussi quel vaste champ s'ouvrait à Tambir- 
tion d'une foule d'intrigans auxquels la révo^ 
kition oifrait la mesure la plus expéditiv^ 
pour parvenir aux principaux emplois , ©* 
pour accumuler les richesses sur leurs tête»* 
Déjà les ordonnateurs du lo août s'emparaien* 
des places les plus lucratives. Le ri aoûty 
à trois heures du matin, Camille Desmovr 
lins et Fabre-d^Eglantine vinrent annoncer à 
Danton qu'il était nommé ministre de la jns^ 
tice. Ce n'est pas toutf ajouta Fabre y il faut 
que tu me fasses secrétaire du sceau ; et moi, 
dit Camille , je veux être ton secrétaire : mais 
et es- vous bien surs que je sois ministre , ré- 
pondait Danton à moitié endormi ; oui , et 
nous ne te quittons pas que nous n'ayons ta 
parole pour ces deux places. Tout fut ar- 
rangé au gré des deux patriotes révolution- 
naires. Le lendemain , ColloP-d' Herhois dàait 
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à un autre patriote révolutionnaîre : Ma foi , 

lé faubourg Saint-Germain sera bientôt désert , 179^ 

nous pouvons choisir chacun Thôtel qui nous 

conviendra. 

L'influence des jacobins et des cordeliers 
?tait presque complet te sur Paris , ville im- 
mense , où les hommes ne se connaissent pas 
réciproquement : il leur fut aisé de séduire la 
multitude 5 à l'aide d'un masque de patrio- 
^sme et d'un vain arrangement de paroles 
îniportées par les vents j les désorganisateurs 
étaient encore assurés « par leurs affiliations • 
^une assez grande quantité de nominations 
^ns les départemens , mais ils craignaient 
Uifluence des hommes probes et éclairés , en 
osaession par leurs vertus et par leurs talens 
é la confiance publique ; ils craignaient aussi 
^ tentatives des fauteurs de l'ancien régime , 
•our composer la convention à leur gré. 

Pour éloigner des assemblées primaires la 
lupart des hommes suspects aux jacobins f 
allait un coup de force capable de jeter Tef- 
oi dans toutes les âmes ; la journée du deux 
jptembre fut résolue : journée ai&euse dont 
>us les prodiges enfantés par la révolution ^ 
'effaceront jamais la tache sajaglante. 
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CHAPITRE IX. 

Papiers trouvés au château des Tuileries^ 
décrets d^ accusation lancés contre plusieurs 
particuliers , création d'une commission pour 
juget les délits du 10 août. 



JL/*apres le décret du 10 août ordonnant 
que les .registres de la liste civile seraient dé- 
posés sur le bureau du corps législatif , après 
avoir été cotés et paraphés , une commission 
composée de députés à l'assemblée nationale» 
et commissaires de la municipalité de Paris, 
fut chargée de faire le dépouillement de tous 
les papiers trouvés chez l'administrateur de 1^ 
liste civile. Le rapport de ces papiers fut fait 
au corps législatif, le 16 septembre. Les dif* 
férentes pièces dont les commissaires pré- 
sentaient l'analyse, mettaient en évidence non'^ 
seulement les individus qui composaient 1^ 
comité secret des Tuileries , dont on avait fait 
mention plusieurs fois à l'assemblée , sous \é 
tiom de comité autrichien , mais elles accu- 
mulaient les preuves des etïbrts presque 
continuels , tentés par Louis XVI , ou du- 
moins en son nom , pour amener une contre- 
révolution. Ces pièces , déchirant le voile qui 
couvrait la cour , jettaient le plus grand jour 
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ur les manœuvres de tous ceux qui désho* ^^-^^ 
lorèrent les premiers instans de la révolu- *7d?' 
ion , et sur leurs intelligences avec le châ« 
3au des Tuileries. On avait aussi trouvé dans 
3S appartemens du roi plusieurs papiers qui 
xpliquaient les moti& du refus obstiné , fait 
ar Louis XVI ^ de* scmctionner les décréta 
ortés contre les prêtres et les nobles. Ce 
ut le sujet d'un décret d'accusation contre 
>us les ministres en place au mois de no- 
eznbre 1791 , et contre Alexandre Lameth 
t JBamat^e qui avaient assisté aux séances du 
onaeil dans lesquelles il fut décidé que le rôr 
efuserait sa sanction à ces décrets. 

Ces connaissances , acquises par le gouver^ 
ement , donnaient lieu dé renfermer dans les 
^nsons de Paris et dans un grand nombre de 
naisons converties en. prisons, une foule da 
;ens de tout état ^ mais sur- tout: des nobles , 
les prêtres^ deis gêna de robe. Les uns étaient 
ecusésdWoir entretenu des intelligences avec 
es' ennemis extérieurs ; d'autres dé s'être trou- 
as dans les appartemens des Tuileries le dix 
lOÂt ) et d'avoir résisté à main armée à ceux 
[oi attaquaient le château. Un grand nombre 
l'avaient contr'enx que la classe de la société 
lans laquelle ils se trouvaient. On les avait 
emprisonnés comme nobles, comme prêtres , 
K>mme magistrats , pour se donner le tems de 
irendre des informations sur leiir <^mpte y ou 
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■"■"" plutôt pour les livrer à une mort certaine j 
'79^' sans avoir besoin d'aucun renseignement. 

Deux décrets avaient été rendus contre l^s 
prêfres , depuis que la famille royale était &mjjl 
Temple. L'un supprin^ait leur costume rel- î- 
gieux, à Textérieur des églises j l'antre coKn-* 
damnait à la déportation ceux d'entr'eux q-sji 
avaient refusé le serment de maintenir la coim. ^ 
titution civile du clergé. Les prêtres trouv^^^ 
en contravention , ou qui se présentaiept d'en::^' 
mêmes aux sections de Paris , pour se .procc..:==^* 
rer des passe-ports , furent déposés au cpuvie^^^^ 
des Carmes , près du château du Luxemboo r^^ 3 
et au séminaire de St.-Firmin. Cétait, lec:^^; 
disait-on ^ en attendant qu'il fut pris des , 
sures générales pour leur déportationt. 

On accusait les juges de la hautse-^cour éi 
bUe à Orléans , de lenteur et même de 
vence avec les contre-révolutionnaires tndmt ^* 

devant eux* Sur la demande du corpsi jx^nni ' 

cipal de Paris , l'assemblée nationale cardoni»^^- 
que les sections de cette ville formeraient ur:^ 
tribunal criminel auquel seul serait attribué^^ 
la connaissance des délits du dix aoûtr 
tribunal fît exécuter , en fece du cj 
des Tuileries, d'Angremont^ qui avait ét^ 
maître de langues de la reine ; Laporte , in- 
tendant de la liste civile ; Durosoi , rédac— ' ^ 
teur de la gazette de Paris , et quelques autres . 
accusés. Il acquitta le vieuii; comte à^AffVf^: 
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colonel du régiment des gardes-suisses , çt "— "*" 
Montrmrin. *70»' 

La multitude applaudit au jugemtent rendu 
contre d^Affry ; mais elle poursuivait avec 
Lchamement, Montmorin^ compté parmi ceux 
juî composaient le comité autrichien des Tui- 
eries. Il 3'étaît réfugié dans la maison d'^ne 
blanchisseuse au &ubourg St. Antoine. On le 
lécouvrit par Fimprudence de son hôtesse. Elle 
achetait chaque jour les plus belles volailles et 
les meilleurs fruits ^ et les portait chez elle , 
sans prendre aucune précaution contre ses 
voisins^ ils soupçonnèrent bientôt qu'elle rece- 
lait un personnage distingué. Ces soupçons 
arrivèrent au comité des recherches de la 
xnnnioipaUté. Montmorin fut arrêté au moment 
qil'il sy attendait le moins* 

XiOrsque wn innocence fut proclamé^ , ceux 
^i foulaient sa mort^ disaient retentir les 
voûtes du palais de leurs clameurs séditieuses. 
I46 nûnîstre de la justice , Danton y ordonna 
de i^tenir le prisonnier dans les fers. Il p^rit 
pendant les massacres de septembre. 
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CHAPITRE X. 

IPréliminairès des massacre^ dà septemh^^è. 

F'isites domiciliaires. 



D 



!'UN côté 5 les formes observées par le 
})unal populaire faisaient appréhçndër a 
meneurs de la bommune du dix août , q^^e 
beaucoup de victimes , désignées paî: eux , ^^® 
leur échappassent : de l'autre , quelques 8e»==<5- 
tions de Paris commençaient à se lasser dH^®* 
mesures arbitraires employées par la miinic:::^^'' 
palité dans les incarcérations qui se mul^^*' 
{)liaient tous les jours. Louvet , président C^^ 
la section des Lombards , lui fit prendre i^*û 
«arrêté qui déclarait le conseil c<^nmiunal (^^Q 
dix août usurpateur , retirait le pouvoir ^^^ï* 
ses commissaires , et engageait les autres seC^~ 
tbns à imiter sa conduite. Dans ces ciiicon^'* 
tances , les jacobins résolurent de hâter l0 
coup qu'ils méditaient. Assassiner lâchement 9 
pendant plusieurs jours cuusécutifà, huit ou 
dix mille individus , hommes ou femmes , au 
milieu d'une ville dont les habitans passaient 
pour avoir des mœurs douces et des habitudes 
frivoles y était un de ces attentats contre l'es- 
pèce humaine , dont heureusement les exem* 
jples sont rares dans Thistoire. i«a soif de For > 
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ûette aveugle déîté à laquelle seule les intri- ^"^ 
^ans offrent leur encens, inspira aux jacobins ^79^»^ 
3ette hotrihlejorme acerbe^ selon Texpression 
ie Vhorrible Bartère. 

Alors naquit Vingénieuse intention de« 
conspirations des prisons, dont la tragique 
expérience fut renouvelée plusieurs fois dans 

« 

a auite^ 

Je parlerai bientôt de l'expédition du roî 
le Prusse en Champagne. La prise de Long wî 
ut annoncée à rassemblée nationale, le 26 
oûtl Cet événement exigeait des mesures ex- 
taordinaif es ; oA décréta la forïnation d'un 
ôrpâ d'armée , qui devait marcher sur-le- 
hamp aux frontières , et la réunion de toutes 
^ brigades de gendarmerie qui n'étaient pas 
Pline nécessité indispensable datis l'intérieur» 
iC comité de surveillance de la municipalité 
te Paris avait arrêté , le même jour , que des 
isites domiciliaiï'e^ seraient faites dans toutes 
es maisons de Paris , pour arrêter les gens 
aspects. C'était un . moyen imaginé pour 
^rendre , comme dans un vaste filet , tous 
reuxqui, étant enveloppés dans la proscrip- 
ion générale, avaient eu Fart de se sous- 
raire au sort affreux dont ils étaient menacés. 

Danton , voulant convertir cet arrêté en 
lécret , se rendit dans le sein du corps légis- 
atif le 28 août , et dît : « Le pouvoir exécutif 
provisoire m'a chargé d'entretenir l'assembléi» 

i5 * 
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nationale des mesurée qi^'il croît utiles pdin^Bî 
^70^* sauver la chose publique^ Je vous dévelbp=> 
perai les motifs de ces mesures ^ en mini &ti "ft 
révolutionnaire. Nos ennemis ont pris Longw 
mais la France est encore intacte. Vous conce 



Vez que les inquiétudes répandues sur noi 
situation , sont très - exagérées. Noua ûyor=is 
iméanti le despotisme dans la capitale , ce n*e^ st 
que par une convulsion nationale que no^Kis 
pourrons chasser les despotes* Vous n'avez ^^a 
]usqu^ici que la guerre simulée de Lqfàyett^^ 9 
il faut avoir la guerre de la nation contre E ^s 
despotes. Il est tems de dire au peuple , q-ss^ 
le peuple en masse doit se précipiter sur ^^i 
^ramemis. 

» Nous vous proposons de décréter qfoo 
cjiaque municipalité assemblera tous les horxi* 
tues qui sont dans son sein » en état de port^ 
les armes , et qu'elle les équipena* Noi2^ 
demandons encore qu'elle autorise les visite^ 
domiciliaires , pour &ire le dénombrement 
des armes ; mais , pour que ces mesura aient 
leur effet ^ on a fermé les portes de la captale, 
et l'on a eu raison. S'il faut onopre mettre sons 
la main de la loi trente mille traîtres » ^^ 
y soient mis demain. L^ municipalité est 
investie du pouvoir de saisir tous les hommes 
suspects. y> 

Le projet de Danton fut décrété ; cepen- 
dant , malgré l'activité du conseil communal % 
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en ne vînt pas à bout d'arrêter trente mille ** 
individus. Une partie des individus arrêtés *79^^ 
comme suspects^ fur entrelâchés parles comités 
des sections ; les autres augmentèrent le 
nombre des vietimes déjà renfermées dana 
les prisons. 

Elles étaient alors comblées. Une brochure 
répandue dans le public, au mois de novembre^ 
MUS ce titre : Mon agonie de trente-huit heures^ 
par Jounùao de Sjcdnt-Méard ^ et qui ren-^ 
ferme les détails les plus déchirans sur left 
massacres du deux septeml^e, nous apprend 
que 9 le vingt-six à minuit ^ un officier muni- 
cipal se présenta dans la prison de Tabbayo- 
Saint-Germain , pour inscrire le nom des pn- 
sonniers , et les causes de leur écrou. Cetto^ 
observation conduit à penser qne ^ dans la 
tems où se faisaient les visites domiciliaires ,. 
le ministre de la justice Danton , sur dea. 
listes qu^il s^était procurées y avait déterminé^ 
quels étaient les individus auxquels les portes 
des prisons seraient ouvertes pendant les mas-^ 
sacres , afin que l'indulgence exercée envers 
un certain nombre de prisonniers , environnât 
d'une espèce d'appareil judiciaire l'assassinat 
de tous les autres^ 

JBrissot , un des hommes qui démasquèi'ent 
avec le plus d'énergie les monstres auxquels^ 
Anacharsis Clootz donna le nom de Septern^ 
, rapporte , dans le Patriote FrMb» 
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""■"'^ çsiîs qu'il dirîgeaît , que , s'étant rendu , le 
>79^* 4 septembre , chez le ministre de la justice , 
pour lui témoigner son étonnement de ce que 
les mesures les plus efScaces n^étaient pas 
prises pour arrêter un massacre dans lequel 
parmi quelques coupables, se trouvaient né- 
cessairement enveloppés un grand nombre 
d'innocens , Danton lui répondit froidement : 
Nous devions tous être égorgés, à commencer 
par les patriotes les plus purs ; on avait pro- 
curé à tous ces coquins d^aristocrates , qui 
sont dans les prisons , des armes à feu et des 
poignards ; à une heure indiquée de la nuit 
du 2 au 5 septembre , on devait leur ouvrir les 
portes , ils se seraient répandus dans tous les 
quartiers de Paris , pour égorger les femmes 
et les enfans des patriotes qui se disposaient 
à partir pour la frontière*; le peuple a été 
instruit de cette conspiration , il a été impos- 
sible de modérer sa colère. Brissot observait 
que cette conspiration lui paraissait imagir 
naire , et que dans aucun cas les innocens ne 
devaient être confondus avec les coupables; 
les coupables seuls sont punis de mort , reprit 
vivement Danton ; on a pris les précautions 
convenables pour assurer la liberté de ceux 
qui méritent de la recouvrer. 
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CHAPITRE XL 

■^ cssemhlée nationale casse , par un décret^ 
le conseil communal de Paris* 



X 



^At déjà, observé que plusieurs sections,^ 
étoniié'es de là multitude des incarcérationst 
que la municipalité ordonnait chaque jour,», 
avaient censuré leurs commissaires. Conduit» 
înhabile. Loin d'arrêter les maux dont on: sa 
plaigiiaît y elle les rendait incurables , en pous^ 
âant aux derniers excès des hommes engageai 
dans les crimes , et qui croyaient s'^assurer- 
ï*iinpùnité , en comblant la mesure de ceu3t 
quHls pouviaîent encore commettre. 

Des placards y affichés dans les rues do 
I^arîs 5 désignaient aux vengeances populaires 
ïa plupart des ministres qui avaient composé; 
ïe conseil exécutif ; un grand nombre de dé- 
putée à la légisfeitîve étaient aussi menacés. 
Xe ministre Roland annonça , le 29 , au corpa 
ïégislatii' 5 que les suites dur système désorga- 
BÎsateur déployé par le conseil de cette com- 
mune de Paris , étaient si effrayantes , qu'il lui 
devenait impossible de répondre des subsis-^ 
tances de la capitale. Hugonin ^ président , et 
Méhée , secrétaire de la commune , mandés kt 

la barre pour rendre compte de leur conduitQ^ 



i7ia^ 
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' osèrent répondre que , représentans dupauple 
^70^ soui^eraîn , leurs pouvoirs étaient iUindtés. 

L'assemblée nationale s'apperceyait nn pea 
tard que le conseil communal du lo aoot , 
dont elle avait favorisé rétablissement , se 
trouvait en mesure de hii dicter des lois ; mais 
telle était la dissention entre les députés , que 
les deux clubs des jacobins et des cordeliers 
la tenaient entièrement sous leur joug. Gepen* 
dant un décret , rendu le 3o août , cassa cette 
municipalité , et ordoima que , dans les vingt-» 
quatre heures , les sections formeraient un 
autre conseil dans lequel seraient conservés 
le maire , Petion , et le procureur de la com- 
mune , Manuel ; mais bientôt la faiblesse de 
rassemblée se montra toute entière. Les émis* 
maires des cordeliers et des jacobins, dissé- 
minés dans les sections, présentaient le décret 
qui venait d'être rendu , conune une mesure 
contre - révolutionnaire , arrachée au corps 
législatif par les nombreux ennemis delà chose 
publique , renfermés dans le sein de cette as^ 
semblée. 

On assurait que le duc de Brunswick 
n\urait pas eu la témérité de pénétrer sur 
le territoire français , s'il n'était secrètement 
appuyé par un parti puissant dans la légis-» 
lative. Des groupes menaçans se formaient 
dans tous les quartiers , les orateurs y pro- 
nonçaient hautement que les dangers de k 
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patrie leur paraissaient moins Teffet des com- " 

plots de Louis XVI et de Lafayette , que *79^'^ 
l'ouvrage insidieux de quelques hommes sur 
e patriotisme desquels le peuple paraissait 
'ompter. On concluait que le peuple devait 
e porter en masse au corps législatif ^ pour 
engager an rapport d\in décret qui tendait 
le priver des magistrats investis de sa con- 
£ince , dans un moment où , sans cette con- 
smce réciproque du magistrat et du peuple , 
Stat était menacé d'une ruine imminente. 



CHAPITRE XIL 

conseil se rend à la barre de rassemblée. 
Discours de TalUen et de Manuel, he 
décret est rapporté. 



t> 



ETION, feignant d'appréhender les suite* 
i-'une effervescence qu'il pouvait avoir me- 
^gées lui - même , se présenta, le 3i août , à 
a barre du corps législatif , à la tête de ce 
tonseil municipal , dont la destitution était 
ordonnée par un décret ; il prononça un petit 
nombre de phrases pour inviter l'assemblée 
i prêter une favorable attention à Forateur de 
a dépufation chargée de proposer des moyens 
îonciliatoires. Alors Tallien prit la parole 
»t dit ; 
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•"■"^^ « Législateurs , les représentans j»*OYÎsoîrei( I-^ 
i^9^ de la commune de Paris ont été calomnies 
et jugés sans avoir été entendus ; ils viennent 
vous demander justice. Appelés par le peuple y 
dans la nuit du 9 au 10 , pour sauver la patrie^, 
ils ont dû faire ce qu'ils ont fait. Le peuple d» 
Paris n'a pas limité leurs pouvoirs ; il leur a 
dit : Allez , agissez en mon nom ^ j'approuverai 
tout ce que vous aurez fait. 

» Vous avez, applaudi à toutes nos mesures ^ 
vous êtes remontés par nous à la hauteur de» 
représentans d'un peuple libre ; c'est vous — 
mêmes qui nous avez donné le titre de repré— — 
sentans de la commune , et vous avez voul 
communiquer directement avec nous. Tou 
ce que nous avons fait, le peuple l'a sanc— ^ 
tienne. Nous avons cassé des juges de paix: 
indignes de ce beau titre ; nous avons ca 
la municipalité feuillantine ; nous avons fai 
arrêter des conspirateurs , et nous le^ avonSi- 
mis entre les mains des tribunaux pour votre^ 
salut et pour celui de l'Etat. 

» Nous avons proscrit des jouraaux incen-- 
diaires , ils corrompaient l'opinion publique ; 
nous avons fait des visites domiciliaires j 
qui nous les avait ordonnées ? vous ; nous, 
avons fait arrêter les prêtres perturbateurs ^ 
ils sont enfermés dans une maison particu- 
lière, et sous peu de Jours le sol de la liberté 
sera purgé de leur présence. 
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» La section des Lombards a réclamé , dans •~— *~ 
votre sein , contre nous ; mais le vœu d'une .^79^^ 
section n'anéantit pas celui de la majo^ 
Tité très-prononcée des sections. Hier , une 
ibule de citoyens, dans nos tribunes, nous 
ont assuré qu'ils nous conservaient leur 
confiance. Si vous nous frappez , frappez aussi 
le peuple qui a fait la révolution du lo août , 
1 est maintenant en assemblées primaires , il 
'Xerce sa souveraineté ; consultez-le , qu'il 
Prononce sur notre sort. Vous nous avez > 
utendus , prononcez ; les hommes du lo août 

veulent que la justice , et obéissent sans 
aiirmurer à la volonté du peuple. a> 

Manuel parla ensuite ; il fit l'observation 
[Xie le corps législatif était entré en contra- 
'-îction avec lui-même , puisque la veille il 
Vait destitué le conseil communal , et déclaré 
t^e ce conseil avait bien mérité de la patrie. 

1 fihit par annoncer que le conseil voulant 
^emplir les vues du corps législatif , en in- 
^sant de nouveaux magistrats dans la mu- 
^'cipalité provisoire , avait arrêté la veille , 
lue, dans la crise où l'on se trouvait, si 
X)ut changement de magistrats portait un 
nanifeste préjudice à la chose publique, il 
fêtait pasmoins nécessaire, pour l'unité du gou- 
vernement , de remplir les intentions du corps 
égislatif ; et que, pour concilier ces deux objets^ 
es administrateurs qui formaient le conseil 
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de la commune avant le lo août , rentreraient 
1^79^ dans leurs fonctions ; que les nouveaux admh 
. nistrateurs leur seraient adjoints , avec voix 
délibérative dans les séances du conseil mu- 
nicipal , et Texpectative de toutes les places 
qui deviendraient vacantes. 

L'a3semblée nalionale se contenta de ceto 
explication. Une commission fut chargée d» 
faire un nouveau rapport sur la commune du 
10 août ; et cette affaire n'eut plus de suites. 

Cependant , im député avait dit : Le conseil 
général de la commune , né de Tanarchie 9 
doit cesser avec Tanarchie. Au lieu de cela » 
une députation de cette commune vint dans^ 
la séance du soir demander que les prison- 
niers de la haute-cour d'Orléans fussent tran- 
férés à Paris. L'orateur ajouta : et Si vou^ 
n'accordez pas notre demande , nous ne ré- 
pondons plus des vengeances du peuple 

Vous nous avez entendus ; vous savez qu* 
rinsurrection est un devoir sacré ». Je parle* 
rai bientôt des suites de cette pétition. 

Les grands préparatifs se faisaient alors 
pour exécuter le massacre des prisonniers. 
Sous prétexte que le comité de surveillance 
de la commune mettait trop de lenteur dans 
ses opérations , on lui en substitua un autre* 
Je crois devoir transmettre à la postérité le 
nom de ceux qui le composaient^ c'étaient: 
Marat , Partis , Sergent j Duplain , Cellf i 



DE FRANCE. âS? 

f Enfant , Dutertre , Leclerc , Forgas et Jour- --~— 
deuil 179^ 

CHAPITRE XIII. 
Séance du corps législatif, le i .** septembre. 



JjB premier septembre , le bruit ee répan-*' 
^t dans Pjaris que Verdun, bloqué par les Prus- 
•1^8 , ne pouvait faire qu'une très-courte ré- 
sistance. Les ministres s'étaient rendus dans le 
sein du corps législatif, pour concerter les me- 
sures qu'ils avaient à prendre. Les opinions 
paraissaient partagées. Danton , dont le prin«» 
^pal mérite consistait dans sa stature colossaU 
^ sa voix de taureau , parla dans le tumulte. 
*^ promit avec assurance que le roi de Prusse 
•*ait bientôt forcé de rétrograder. 
. « Tout s'émeut , tout s'^ébranle , tout brûle 
de combattre. Verdun n'est pas pris. Une 
partie du peuple va se porter aux fron- 
tières : une autre va creuser des retranche- 
mens ; et la troisiènoie avec des piques dé^: 
foidra l'intérieur de nos villes. Les commis-* 
mires de la commune de Paris vont procla-% 
mer d'une manière solemnelle , rinvitatiom 
de s'armer et de marcber pour la défense de 
la patrie. C'est daa^ ce moment , législateurs ^^ 
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■" que voua pouvez déclarer que Farii a bieoc 
*• mérité de la patrie ; c'est à ce moment quo^ 
rassemblée nationale va devenir un vra£- 
comité de guerre. Nous demandons que vous^ 
concouriez avec nous pour diriger ce mou- 
vement sublime du peuple , en nommant des 
commissaires qui nous seconderont dans . nos 
grandes mesures. Nous demandons que qui- 
conque refusera de marcher en personne ou 
de remettre ses armes , soit puni de mort... 
Le tocsin qui va sonner , n'est point un signai 
d^alarme , c'est la charge sur les ennemis de 
la patrie : pour les vaincre , il ne nous fiiut 
que de l'audace. » 

En conséquence y il fait décréter Fenvoî de 
commissaires ambulans dans les grandes mu- 
nicipalités y pour seconder les efTorts faits 
dans Paris par le pouvoir exécutif ; une 
adresse aux départemens pour diriger le mou- 
vement révolutionnaire ; et que ceux qui entra- 
veraient les opérations du conseil exécutif, 
aéraient punis de mort. 

Il était trois heures après midi , lorsque les 
ministres furent investis d'un pouvoir que 
Sylla ne reçut jamais du sénat romain. Aussitôt 
les ministres s'assemblent chez Danton. Les 
commissaires ambulans sont nommés. Us 
partent pour leurs destinations ; et bientôt on 
sut qu'ils avaient exercé dans Meaux , dans 
Hheims y dans Lyon , les scènes sanglantes 
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dont Paris fut témoin le 2 septembre et les 
jours soi vans. ^79^** 

Dans le même tems, Robespierre s'expri- 
mait en ces termes à la tribune de la munici- 
palité : (t Personne n'ose donc nommer les 
traîtres ? Eh bien ! moi ^ pour le salut du 
peuple , je les nomme. Je dénonce le libertî- 
^ide Brissot , la faction de la Gironde et la 
«célérate commission des vingt-un de l'assem- 
i>fée nationale. Je les dénonce pour avoir 
'V:endu la France au duc de Brunswick , et 
pour avoir reçu d'avance le prix de leur 
'Acheté. » Il ofiQrait les preuves pour le lende-^ 
^^ain : ce lendemain était le 2 septembre. 



CHAPITRE XIV. 
Massacres du deux septembre. 



JuE 2 septembre ^ à neuf heures du matin > 
^JUanuel fait prendre au Conseil de la com- 
mune l'arrêté suivant : « Aux armes, citoyens, 
^^ennemi est à nos portes ! 

» Les barrières seront fermées sur-le-champ, 
et le canon d'alarme sera tiré à midi. La gé- 
nérale sera battue , pour annoncer à toutes 
les Sections les dangers de la patrie. L'assem- 
blée nationale et le pouvoir exécutif seront 
prévcQ^us de cet arirâté. Les xoembres du 
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conseil général de la c^ommnne se rendant 
'70^ sur-le-champ dans leurs sections respectives, 
y proclameront le présent arrêté , peindront 
avec énergie les trahisons dont nous sommes 
entourés, inviteront tous les citoyens à mar* 
cher au premier signal , et feront désarmer 
tous les gens suspects. » F4n conséquence , tous 
les citoyens armés se préparaient à se ras- 
sembler au Champ-de-Mars , pour marcher 
vers les frontières de la Champagne , aa 
secours de Verdun. 

A midi , le canon d'alarme se fait entendre 
sur le Pont- Neuf. Un lugubre tocsin sonne 
de toutes |mrts. De tous côtés on court ans 
armes , aux cris mille fois répétés : F'olons à 

Les habitans de Paris se trouvaient dans 
un de ces momens d'enthousiasme dont les 
scélérats savent si bien profiter pour parvenir 
à leurs fins criminelles. Les désorganisatenrs; 
se glissant dans la ibule ^ mettent à profit 
Fexaltation de la multitude , mêlée avec quel- 
ques sentimens de terreur. Nos ennemis les 
plus cruels ne sont pas dèi^ant Verdun ; H^ 
sont à Paris , dans les prisons* Les uns ré- 
pandent ce bruit , d'autres l'accréditent. Pour 
lui imprimer plus de vraisemblance , des gens 
apostés ajoutent que les royalistes , dont Paris 
abonde ^ sont sur le point de forcer les pri- 
i^ons, pour en tirer leurs partisans, et qu'ils 
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UL\mt ajourné leurs projets sanguinaires , que ' ' ' ' 
pour profiter de Tabsence des défenseurs de 179a. 
la patrie , qui se disposent à voler à la ren- 
contre des Allemands et des émigrés. Laisse^ 
rions - nous nos femmes et nos enfans à la 
merci de ces brigands qui se proposent de les 
immoler pendant que nous combattrons nos 
ennemis extérieurs ? Il faut les préi^enir. 
Courons aux prisons ; égorgeons ceux qu* elles 
renferment ! 

La faiblesse écouta la voix du crime. 

Bientôt ce cri exécrable , égorgeons les pri" 
isonniers , vole de bouche en bouche. On dirait 
que le directoire des jacobins a fait passer la 
fureur qui Panime , dans i'ame de tous ceux 
qui écoutent ses émiosaîres , s'il est vrai qua 
les premiers rassemblemens ne furent pas son 
ouvrage* 

Je n'ai point entendu dire ce que je raconté. ^ 
J'ai vu les scènes sanglantes où la mort , 
armée de sa faulx redoutable , moissonnait 
aveuglément ses victimes amoncelées et inno- 
centes. Des hommes transformés en bourreaux, 
armés de sabres , de piques , de massues , 
trempaient leurs mains , avec une joie féroce , 
dans le sang des malheureux qu'on faisait 
sortir de leurs cachots les uns après les autres, 
et qu'on livrait , sans défense , à leurs coups. 

Ceux qui présidaient à ces boucheries, 
s'étaient donné à eux «^ mêmes le titre do 
IL 16 
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"""""^ Juges du peuple. Assis à la porte d'une prison . 

'79*1 autour d'une table sur laquelle étaient çiêléî 
des papiers , des pipes , des sabres , des bou- 
teilles , des verres , chaque prisonnier étai" 
traîné devant eux par des satellites dont les 
bras ensanglantés annonçaient le sort qui I1 
était destiné. 

Dans cet instant terrible où le proscrit alla£L t 
passer de l'être au néant , les prétendus jug^- -s 
et les bourreaux qui les entouraient , lui însuL. - 
taient encore. On sut bientôt que , danstout^ -s 
les prisons , le cri horrible : ^ F abbaye ou ^^ 
la Force , qui retentissait de tems en tenar s 
dans les airs , était Tarrêt de mort; et celu:"! 
de i^we la nation , l'annonce du dernier soupi-^ 
rendu par la victime. 

Les infortunés qui attendaient en palpîtacm i 
leur heure dernière , pouvaient compter l^^ 
soupirs des mourans ; ils entendaient le cli' 
quetis des poignards ^ les coups de massue s 
et les hurlemens d'une multitude de monstre5 
altérés de carnage, et commandant de noa^ 
veaux assassinats. 

Les massacres commencèrent* à trois heures 
après midi. Cinq voitures de placé , escortées 
par un détachement de fédérés du midi , parmi 
lesquels se trouvaient des égorgeurs de la 
glacière d'Avignon , conduisaient vingt prê- 
tres à l'abbajre Saint-Germain. Les uns assu- 
rent que ces malheureiux , pour obéif au déorel 
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qui les Condamnait à la déportation 5 étaient ""^ 
partis de compagnie ; et qUe les eorps armés ^^79?^ 
chargés de 'garder les barrières depuis que le 
tocsin se faisait entendre , les avaient arrêtés^ 
D^âutres pensent que ^ saisis comme suspects 
pendant les visites domiciliaires des îputs pré- 
cédens , ils venaient d^être interrogés à la 
mairie par Billaud - Varennes , substitut du 
procureur de la commune , qui les envoyait 
à la prison de Fabbaye Saint-Germain , pour 
y être provisoirement déposés. Au surplus^ 
environnés par ces hommes et ces femmes 
^pie nous avons vu dans la suite faire le mé- 
tier d'accompagner à Téchafaud les victimes 
^ue Robespierre y envoyait , et les accabler 
d'insultes, ces prêtres devaient être effrayés 
des propos sinistres qu'ils entendaient. 

Une personne ^ que le hasard rejidît pré-^ 
seiite à Févénement que je rapporte , vit à la 
descente du Pont - Neuf , du côté du midi , . 
«n des fédérés de Marseille , monter sur le 
marche-pied de la quatrième voiture^ et plon- 
ger son sabre à plusieurs reprises , dans le 
<kBur d'un des prêtres qu'elle renfermait. Le 
sang jaillissait au - dehors à gros bouillons» 
Ce spectacle semblait augmenter la fureur de 
ceux qui se pn^ssaient autour des voitures , 
et dont le nombre augmentait à chaque ins- 
tant. On disait que celui qui ven^t d'être 
tué y avait provoqué lui-même son malheur 
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*en menaçant de la main ou de la canné tilt 
fL!]g2. des marseillais. 

Soit que ôette particularité fût vtaîe , oïl 
reniement imaginée pour coloï*er Fassassinat 
commis , un cri général se faisait entendre t 
Il faut le^s tuer tous , ce sont dès scélérats 
ce sont des aristocrates qui déliaient à^sas 
^iner le^ femmes et les erifans des patriotes 
Des gens armés égorgent à Tinstant les troi 
ûomp^gnons de celui qui avait été immolé 
Un jeune homme , vêtu d'une robe-denïliambr 
blanche , se jetait hors de la Voiture. Sa phy- 
sionomie intéressante , mais pâle et éteinte 
annonçait qu'il était blessé ou qu'il sortait d'un 
maladie dangereuse. Il avsat rassemblé /6e 
forces chancelantes pour échapper au sort 
le poursuivait. Déjà atteint de plusieurs coups^ 
il criait encore : grâce , grâce , pardon $ mai 
en vain ; il tonJ)e sans vie au milieu des autres^ 
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CHAPITRE XV. 

Conduite du comité cii^U de lasection detUnitik 
Harangue de Billaud-P^arennes. 

\ \ \ 1 I i l ., rf • " !■ 



V^ETTE voiture ne contenait que des cada» 
vres ^ elle n'avait pas cessé de marcher pen- 
dant le carnage , qui dura plusieurs minutes* 

Ou arriva à la prison 4e rsd)baye. Les laorU 
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9oixt yfités dans la rue^ Les seize prisonniers 
"divans descendent pour entrer au comité civil ^79?' 
^e la section de TUoité ; il ne se trouvait 
^lors composé que de six magistrats. Deux 
jprêtjres sont immolés à la porte du comité : 
les autres parviennent à être introduits.. Mais 
à peine leur interrogatoire était entamé^ qu'un© 
multitude , armée de sabres , de piques y de 
^baïonnettes , pénètre par les fenêtres et par 
les portes. On enlève de force ks prisonniers > 
et on les immole. L'un d'eux reçut le coup, 
mortel dans les bras d'un des commissaires, 
civils 5 qui voulait le cauvrir de aon porps* 

Quatre restaient ; le comité les avait fait 
passer dans une pièce plus reculée , destinée 
aux délibérations secrètes ; parmi eux était 
Ricard y successeur du célèbre abbé de Lépée^^ 
instituteur des sourds et muets , qui eût été 
immolé en descendant de voiture j si un par- 
ticulier rdont il était connu , ne se fût jeté au: 
milieu des sabres , en sMcriant : arrêtez, 0OW 
assassinez un homme utile à la paiT^ie. Ce$ 
psKiroles y prononcées avec ïélai; d'une amQ 
généreuse , suspendent la fureur des assail-r 
lans ; ils abandonnent leur, proie , . et tandis^, 
qu'ils tournent leurs coups sur une autre vic-r 
time , Sicard passe d^ns Ip fond d]i comité^ 
Mais les meurtriers avaient compté leur$^ 
victimes , ils les réclamaient avec menaces*^ 

Cesi victimes , 4ssise% ^ytpui d'we g^audoi 
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table , une plume à la main , feignaient i 
*79^* prendre part à la délibération ; cette ru 

pouvait seule les sauver. Un des tueurs s'a — - 
visa de dire : Je croîs que voilà ceux que nou^ ^^ms 
cheitjhons : Vous vous trompez , répondit fer— ^^- 
mement le président^ ce sont nos collègues^^s. 
Ainsi les membres de cette administration 9 

at^^éril de leur vie , sauvèrent quatre pros^^s- 
tnrîts : exemple de générosité qui prouve com--*^'* 
bien facilement on eût arrêté les massacres . ^ j 
si quelque autorité supérieure en avait en 1^ -^* 
pensée. 

A cinq heures , Billaud-Varennes , revê 
de rfobarpe municipale , et foulant aux pied^^ 
les -cadavres amoncelés , disait aux 
créurs : Respectables citoyens , uous égorge 
les ennemis de votre pays 9 vous faites çaîTi 
'^éi^oir , et i>oits méritez les plus grandes ré- 
vonipenses* Cette oraison cannibale échauffe 
les tueurs , ils demandent tûmultueuseînetit 
Hiie nouvelle proie à dévorer ; on les conduit 
liux Carmes du Luxembourg et au séininaîre 
Ae Saint - Firmîn , où six cents prêtres étaient 
enfermés. 

L'église des Carmes était la prison des prê-e 
très ; déposés dans cette maison religieuse , 
convertie en maison d'î^rrêt , on les en fait 
sortir après leur dîné ^ sous prétexte de leur 
'profetifèr la douceur de prendre l'air dans 
lie jardin. Les portes en sont eofoiicées danâi 
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an instant , les massacreurs se jettent sur les 
prisonniers dispersés dans ce vaste enclos.Faut- ^Td^* 
1 peindre le plus affreux tableau ? Des hommes 
Taisaient la chasse à d'autres hommes , comme 
à .des bétes fauves; On les poursuivait dans les 
allées , sur les arbres , sur les murs et derrière 
les buissons. 

Quelques-uns , blessés , se couchaient par 
terre , comme s^ils étaient morts ; les* massa* 
«reurs lejs examinaient avec soin , la ruse 
^tait bientôt découverte , et on achevait de 
les tuer. D'autres , en petit nombre , purent 
ee sauver par la rue Cassette , en escaladant 
les murs de clôture : les assassins , qui ne 
tardèrent pas à s'en appercevoir , envoyèrent 
dans cette rue plusieurs -d'entr'eux qui , le 
sabre d'une main et le pistolet de Fautre , 
massacraient ceux qu'ils purent rencontrer^u 
Les mêmes scènes d'horreurs se répétaient à 
Saint-Firmin ; on égorgeait |es victimes dans 
les chambres , • dans les cavps , dans les gre- 
niers ^ ou à la porte du séminadre. Xfn grand 
nombre étaient jetés vivaus par les fenêtres ^ 
et achevés à coup^ de bâches ou de piques 
par les abominables^spectateurs. îïenriot , qui 
fut dans la suite ^opimandant de la garde 
nationale , se distinguait parmi ces assassins. 

Le curé de Saint Nicolas du Chardonnet ^ 
JosephrMarie Gros , reconnut parmi les bour- 
reaux nn de ses paroissiens auquel il avait 
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rendu quelques services. — Mon ami , je 
'79^* reconnars ^ tu sais que je faî obligé dans W 

casion , tu pourrais me sauver. Je m'en so"«-i-^ 
viens , répondit le monstre , mais je ne sau:»-" 
rais rien faire pour vous , la nation veut qfM^ 
jo vous égorge , elle me paie pour cela ; et à 
l'instant il le jette dans la cour par la fenêtr^ ^ 
de sa chambre. 

Un des tueurs avait sans doute la commif^^^ 
sion spéciale d'égorger labbé VEnfant , conn^ 
par ses sermons , lorsqu'il était jésuite ; OJ 
le voyait , dans la crainte d^avoir manqui 
sa proie , laver avec de l'eau les cadavres 
verts de sang et de boue ^ frotter leurs figurer 
méconnaissables , et s'assurer enfin que le y 
suite VEnfant était parmi eux. 

Les massacreurs , après avoir égorgé 
prêtres des Carmes et de Saint-Firmin , s\ 
talent partagé les .autres prisons de Faxis ^. 
dans lesquelles ils devaient continuer les meur^ 
très ; hors d'haleine y ils paraissaient fatigua 
de carnage , mais non rassasiés de sang : on 
leur apportait du vin et des comestibles en 
abondance , et dans leur joie féroce/^, ils pré- 
sentaient le spectacle hideux d^ excès d« 
cruauté qui ne semble pas dans^àl nature dt 
Tespèce humaine* 
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CHAPITRE XVI. 

* dissemblée nationale vontme une députation 
jpour inspecter les prisons. Massacre de nuh 
dame de Lambaîle. 




SIX heures du soir , on vint annoncer à 
I^^m^semblée nationale , que des hommes armés 
^:a=&fonçaient les portes des prisons , et égor- 
S^^ent les prisonniers ; elle nomma une dé- 
l^'^tation pour se rendre sur ces lieux : cette 
^^putation se contenta de se transporter aux 
îsons de l'Abbaye , et revint bientôt. Dus-- 
^^=udt portait la parole. Il dit que les députés 
^ avaient pu parvenir à calmer le peuple ; 
ajoutant : un de nous est monté sur une chaise 
^our haranguer la multitude , mais dès ses 
premières paroles sa voix a été couverte par 
Mes cris tumultueux ; nous nous sommes re- 
tirés , et les ténèbres ne nous ont pa§ permis 
^e voir ce qui se passait. L'assemblée , à ce 
^écit , passa à d'autres discussions. 

Les assassinats de la prison de la Force 
t^ommencèrent par Rhuliéres , commandant de 
la gendarmerie à cheval ; il était frère d^un 
littérateur connu par une histoire secrète de 
lS.us$ie y et par deux volumes de recherches sur 
l'état des protestons en France. L'abbé Bardy.^ 
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violemment soupçonné d'av(»r assassiné soir 
X79^- frère , et Lachenaye^ un des six conunandaiift 
de la garde nationale de Paris , avant le \o 
août , périrent pendant cette nuit. On compta 
près de trois cents personnes massacrées dans 
cette prison , le 2 septembre et les jours sui- 
vans. Les circonstances du meurtre de Lomé* 
Marie de Sai^oye-Carignan , veuve du princ© 
de Lamballe , tiennent particulièrement aa 
but que je me suis proposé en écrivant This- 
toire de la révolution. 

Enfermée, le i^ août , dans le Temple, aveo 
madame de Tourzel ^ gouvernante des enfitn^ 
de France, et Pauline de Taurzel , sa fill^^ 
on Pavait conduite à la prison de la Force, oit- 
ses heures étaient employées à consoler et h- 
secourir tous ceux qui partageaient sa capti-- 
vite. Epargnée , le 2 au soir , lorsque le saB^ 
ruisselait à la porte de sa prison , elle s^était 
jetée sur son lit , accablée de tous les genres 
d'inquiétudes. Le 3 , sur les huit heures du mar 
tin , deux hommes viennent lui signifier qu'elb 
allait être transférée à la prison de l'abbaye 
Saint-Germain. Ne comprenant pas le sens de 
l'arrêt de mort qu'on venait de prononcer 
contre elle , elle répondit que , prison pour 
prison , elle préférait de rester où elle était 

Alors , un des deux hommes , s'apjwpochairt 
d'elle , lui déclara brusquement qu'il faHaït 
obéir 9 qu'il y allait de sa vie. Se xrésigaaiKt 
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Siâ destinée , elle pria ceux qui se trouvaient """"""" 
ans sa chambre de se retirer un instant , passa *79^ 
ne robe , rappela les deux huissiers , et , sui- 
ie de sa femme-de-chambre , elle les accom- 
agna dans le guichet redoutable , où deux 
lunicipaux , en écharpe tricolore , jugeaient 
5s prisonniers. L'aspect des bourreaux , dont 
^ mains , le visager et les vétemetis étaient 
iints de sang , et les cris lamentables des mal- 
Bureux égorgés dans la rue , Tavaient frappée 
^Mtt tel saisissement , qu'elle répondit peu de 
aose aux questions <jui lui furent faites par 
^'Q prétendus juges. Sa sentence de mort fut 
î ^ntô t prononcée , on regorgeait à neuf heures. 
Je n'ai pas le courage de peindre les excès 
e barbarie et de lubricité exercés sur son 
Bidavre. Sa tête coupée fut portée dans la 
^ur du Temple. Louis XVI et Marie-Antoi" 
^tte furent forcés de la considérer. On la pro- 
mena dans plusieurs quartiers de Paris y sous 
ô8 fenêtres du duc d^ Orléans ^ au Palais-Royal, 
-tsous celles àxx àdc de Penthiéf/rej àThôtel 
le Toulouse. 

Mais^ quand on réfléchit que, le /même 
jour • madame de LambaUe et madame de 
Tourzel étaient accusées , devant les mêmes 
ugea , du même genre de crime , c'est«-à-dire , 
le leur àttacbem;ent à la femille royale , et 
Jne Fune fut mise en liberté, tanjdis que l'autre 
lit massacrée ,* quaad on considère que ^ d^ 
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puis les éyénemens des 5 et 6 octobre 17^^ 
^10^* madame de Lambalk avait refusé d'avoir an* 
cune espèce de commiHiîcatiou avec le dnd 
d^ Orléans , et qu'en la faisant égorger 9 il gsh 
gnait , après le décès du duc de Penédèi^re dort 
il était héritier y un douaire de cent mille écusd» 
rente : non-seulement on apperçoit assez clai- 
rement la cause de la mort tragique de cette 
femme respectable f mais oh juge , presque 
malgré soi ^ que le principal instigateur de& 
mouvemens du 5 octobre 1789 , fut encore 
celui des assassinats du 2 septembre*. 



* ' 



CHAPITRE XVII, 
jissasdnat d^un grand nombre de Sm^c^ 



U N assez grand nombre de Smsses , ébhappft 
aux massacres du 10 août^ étaient enferma 
dans la prison de Tabbaye Saint-Germain. Le$ 
massacreurs , après avoîr^égorgé les prêtres 
des Carmes, arrivaient couverts de sang et dd 
poussière. L'huissier MaiUard , qui avait cou* 
<iuit les femmes à Versailles le^ octobre 17^9^ 
marchait à leur tête. 11 demande que tous les 
Suisses soient livrés sur-le-champ à la mort 
« C'est notre volonté , s'écrie la multitude det 
cannibales ! » Les prétendus juges du peuple 
prononcent le mot fatal; A la Force. 
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liîûiîlatd se charge de l'exécutiott. Arrivé " 
ms la salle où les Suisses étaient rasspnblés : '79^' 
Vous avez , leur dît-il , assassiné le peuple 
5 lo août , il demande vengeance ^ il faut 
lier à la Force. Les Suisses se précipitent à 
«8 g^Qoux 1 Graee ! Grâce ! . . . Il ne s'agit , 
répond flegmatiquement Maillard , que de 
irous transférer à la Force , peut-être ensuit» 
irous fera-t-on grâce. » 

Hais les malheureux n'avaient que trop en-^ 
tendu les vociférations de la horde massa- 
crante y qui jurait , sur des sabres ensanglantés, 
ie les exterminer jusqu'au dernier. — c Eh! 
monsieur , pourquoi nous trompez- vous avec 
a plus barbare ironie ? Nous savons bien que 
lous ne sortirons d'ici que pour aller à la mort.» 

Alors une feule d'égorgeurs remplit la pri- 
oiK Les Suisses, étendus sur la terre devant 
Ux, dans la posture la plus suppliante, cher- 
baient vainement à émouvoir le féroce Maii' 
^d ^ auquel les assassins paraissaient obéir% 
i'appercevant bientôt de l'inutilité de leurs 
loias , ils se lèvent simultanément , se serrent 
aisemble ^ se cramponnent les uns aux autres 
it se donnent les derniers adieux , en pouss- 
ant des cris douloureux à Taspect d'une mort 
aévitablo. 

L'empreinte du désespoir rendait plus inté- 
ressante la figure de quelques vétérans. Leurs 
ihey^ttis; blancs inspiraient du respect ; leurs 
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regards assurés semblaient intimider les menr- 
>79^* triers qui les environnaient. Ainsi ^amiral de 
Coligny en imposa quelque tems aux bri- 
gands que les Guises avaient chargés de Tas- 
sassiner. 

Mais bientôt les hurlemens redoublés des 
massacreurs qui , se trouvant plus éloignés , 
n'étaient pas témoins de la scène déchirante 
qui semblait suspendre , comme par encban* 
tement , la fureur de leurs complices , rendit 
à la troupe sa première férocité. 

Tout-à-coup un Suisse y se débarrassant des 
embrassemens de ses camarades , se présente 
avec assurance. Sa taille était avantageuse , sa 
physionomie intéressante , son air martial. 
c( Je veux mourir le premier , s'écria-t-il avec 
le calme apparent d'une douleur concentrée. 
S'il est quelqu'un parmi vous qui connaisse la 
discipline militaire , il doit savoir que des sol- 
dats comme nous ne saurions être coupables 
du crime dont on nous accuse: ce son): bos 
chefs. Cependant ils sont sauvés , et nous pé- 
rissons. Mais apprenez que ces braves gens 
ne craignent pas la mort que , pour votre s^- 
vice 5 ils ont cent fois affrontée dans les com- 
bats. )> Puis il demande aux massacreurs qiu 
l'entourent : Où faut-il aller ^ Les portes de la 
prison s'ouvrent devant lui ; il s'avance fière- 
ment. Les assassins ^ que son courage étonne^^ 
reculent d'abord; ils forment un cercle autaol 
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de lui , le sabre , la hache , la baïonnette , la — ""*■ 
massue à la main. *79*» 

Le Suisse , parvenu au milieu de ses assas- 
sins 5 fait deux pas en arrière, promène tran- 
quillement ses regards autour de lui ^ croise ses 
bras sur sa poitrine , reste un moment immo- 
bile , et lorsqu'il voit que tout est disposé 
pour son sacrifice^ il s'élance sur les piques et 
les baïonnettes , et tombe percé de mille coups. 
Ses derniers soupirs sont entendus de ses in- 
fortunés camarades , qui partagent bientôt son 
sort. 

Il ne m'est pas possible de continuer le 
dégoûtant tableau que présentaient toutes les 
prisons de Paris; ce souvenir glace encore 
mes sens. Quels sont les crayons assez rem- 
brunis pour peindre des furies dont les figures 
et les vêtemens se couvraient de lambeaux do 
chair humaine , pour peindre des monceaux 
de cadavres qui obstruaient les places , les rues 
adjacentes aux prisons , et des pavés abreuvé» 
du sang qui coulait dans les ruisseaux ! On 
voyait des charriots d'écurie , enlevés dans les 
maisons du faubourg Saint-Germain , conduits 
par des hommes ivres et dégoûtans de sang , 
emporter successivement les corps mutilés et 
les précipiter dans les carrières de Mont- 
Rouge , à une lieue de Paris. On voyait sur 
ces charriots jusqu'à des femmes assises , elles 
louaient dans leurs mains des membres hu-* 
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^laiIls et les montraient aux passons qm réca^ 



'79^« laient d'horreur. 



li'i t ' aea 



CHAPITRE XVIIL 

Séance de rassemblée nationale pendant la 
nuit du 2 au Z septembre. 



jLàE corps législatif avait continué sa séance 
pendant toute la nuit du 2 au 5 septembre; 
instruit par la voix publique que les massacres 
continuaient dans les prisons , il avait démodé 
des renseigneniens au conseil de la commune* 
Trois municipaux , Tallien , Truchon et Gi^- 
raud se rendirent à la barre de rassemblée à 
deux heures du matin. Truchon , prenant la 
parole , dit : « Législateurs , la plupart des 
prisons sont maintenant vides. Environ quatre 
cents prisonniers ont péri. J'ai cru devoir faire 
sortir de la prison de la Force toutes les per- 
sonnes détenues pour dettes. J'en ai fait aiitant 
à Sainte - Pélagie. Revenu à la maison com- 
mune 5 je me suis souvenu que j'avais oublié 
à la prison de la Force les bâtimens où sont 
renfermées les femmes , j'en ai fait sortir vingt- 
quatre , parmi lesquelles se trouvaient le^ 
dames Tourzel et Brice , et je me suis retiré». 
Tallien parlant ensuite : ce On s'est d*abord 
porté à FAbbaye ; le peuple a demandé les 
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prîsoimîers détenus pour Paffkire du 10 août "~ 

et pour cause de fabrication de faux assignats , '79^^ 
ils ont péri sur-le-champ ; onxe seulement ont 
été sauvés. Le conseil de la commune a envoyé 
une députation pour s'opposer au désordre. 
Le procureur de la commune s'est présenté 
le premier ; il a employé tous les moyens sug^ 
gérés par son Eele et son humanité ; il ne put 
rien gagner , et vit tomber à ses pieds plu- 
sieurs victimes ; lui - même courut les plus 
grands dangers. Delà le peuple s'est porté au 
Chàtelet , où les prisomiiers ont été égorgés. 

3» A minuit environ , nos commissaires s^ 

sont transportés à la prison de la Force et 

jQi^ont rien gagné sur la multitude. L'ordre a 

été donné au commandant-général d'y faire 

marcher la force armée ; mais le service des 

barrières exige un si grand nombre d'hommes , 

qu'il ne restait point assez de monde à sa 

disposition pour rétablir le bon ordre : nos 

commissaires n'ont pu empechet le peuple 

d'exfçcer une juste vengeajûce. » 

Gueraudf le troisième commissaire , ajouta! 
9^ On est allé à Bicêtre avec sept pièoes de ca- 
non; le peuple, en exerçant sa juste vengeance^ 
rendait aussi justice. Plusieurs prisonniers ont 
été élargis au Chàtelet. liCS prisons de la Con- 
ciergerie sont absolument vides ; fort peu 
des prisonniers qu'elles renfermaient, ont 
échappé à la mort. Le peuple faisait la visita 
IL 17 
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des cadavres , et déposait l'argent et les porte- 
170^» feuilles. Un homme surpris en volant un mon» 
choir , a été tué. J'ai oublié un {ait important 
pour l'honneur du peuple. Il avait organisé , 
dans les prisons > un tribunal composé de 
douze juges : d'après Técrou et d'après les 
questions sommaires faites au prisonnier ^ le 
président posait les mains sur sa tête , et 
disait : Croyez-vous que dans notre conscience 
nous puissions élargir monsieur? Le mot ^/lûf/;^ 
était sa condamnation ; quand on répondait 
oui , Faccusé était lâché , et il allait se préci- 
piter sur des piqués ; s'il était innocent , on loi 
rendait sa liberté. » 

— ' ■ ' ' ' '- ■ ' ' ' 1 ■■ Il j.. 

* 

CHAPITRE XIX. 

Conduite de la commune de Paris pendûM 
les massacres. Circulaire qu^elle ent^oya d(ff^ 
les municipalités de France. 



V-4 E rapport fallacieux , presque d'un bout à 
l'autre , n'excita aucune réclamation , il ne frt 
fait aucune remarque sur les contradictions 
entre le récit des trois commissaires de la 
commune. 

Les massacres de Paris durèrent cinq jours 
de suite dans neuf prisons difiërentes. La pos- 
térité refusera peut-être d'ajoilter foi aux dé-* 
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tatih d^une aussi épouvantable boueherie , faite """""^ 
sous les yeux du gouvernement , et sans qu'il *79^. 
y mît le moindre obstacle. Une multitude' 
dliommes et de femmes environnaient les 
prisons , mais les meurtres étaient commis 
par un petit nombre de * tueurs qui eussent 
été comprimés par une force armée peu nom- 
breuse. Au surplus , les monstres qui trem- 
paient froidement leurs mains dans le sang ^ 
pour gagner de modiques sommes qui leur 
étaient promises , étaient moins coupables 
que les ordonnateurs du carnage ^ qui dispo- 
sèrent 5 avec un art infernal , les aveugles" 
agens dont ils voulaient se servir. 

Les plus abominables acteurs de cette in- 
concevable tragédie , ceux dont nos derniers 
neveux ne prononceront qu^en frémissant les 
noms exécrables , lurent le duc d* Orléans et 
ses confîdens , Laclos et Danton , qui ordon- 
nèrent les massacres. Ce fut ce maire de Paris , 
Petion 5 qui , dans la crainte de compromettre 
sa popularité , ne prit aucune des mesures qui 
pouvaient arrêter le carnage. En vain on le 
vit dans la suite ^s'élever avec quelque force 
contre cette scène d'horreur. N'en est - il pas 
responsable , lui qui , ayant la garde natio- 
nale à ses ordres ^ pouvait , avec tant de fa- 
cilité , prévenir les massacres ou les arrêter 
k son gré ? Ce furent Panis ^ Sergent , BillauU 
Varcnncs , et le$ membres du comité de sur- 

17 ^ 
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«veillance de la commune, qui dirigèrent ïeê 
'793* assassinats. On assure que ces infâmes , pour 
entrfitenir la fureur de leurs satellites ^ avaient 
mêlé de la poudre à canon dans le vin et dans 
Feau-de-vie qu^ils leur distribuaient avec pro- 
fusion. Ce fut le procureur de la commune 
Manuel , qui , non content de se transporter 
dans les prisons pour encourager les égor- 
geurs , envoyait dans tous les départemens ^ 
pendant les massacres , sous le contre - seing 
de Danton^ la lettre suivante, qui provoqua 
le meurtre des prisonniers à Lyon et dans 
d'autres communes. 

« Un afireux complot , tramé par la cour 
pour égorger tous les patriotes de Tempire 
français , complot dans lequel un grand nom- 
bre de membres de Rassemblée nationale se 
trouvent compromis , ayant réduit, le neuf 
du mois dernier , la conmiune de Paris à 
se ressaisir de la puissance du peuple pour 
sauver la nation , rassemblée nationale vient 
d'oublier qu^elle a décrété que la commune 
de Paris avait sauvé la patrie , et Ton veut 
la destituer pour prix de son brûlant civisme. 

» A cette nouvelle , les clameurs publiques , 
élevées de toutes parts , ont fait sentir à Taar 
semblée nationale la nécessité urgente de s'unir 
au peuple , et de rendre à la commune les 
pouvoirs dont elle Pavait investie. 

» Fière de jouir de la pléoitude de h. 
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confiance nationale , et placée au foyer de ■ ■ 

outes les conspirations , elle ne se glorifiera i-jQa. 
l'avoir pleinement rempli ses devoirs , que 
orsqu'elle aura obtenu votre approbation , 
ibjet de tous ses vœux , et dont elle ne sera 
certaine qu'après que tous les départemens 
Luront sanctionné ses mesures pour sauver la 
^hose publique. 

» La commune de Paris se hâte d'informer 
lea frères de tous les départemens, qu'une 
partie des conspirateurs féroces , détenus 
ians les prisons, a été mise à mort par le 
peuple. Acte de justice qui lui a paru indis- 
pensable pour retenir, par la terreur, ces 
légions de traîtres cachés dans ses murs , au 
moment où tous les bons citoyens se prépa- 
raient à marcher aux ennemis. Sans doute la 
nation entière , après la longue suite de tra- 
hisons qui l'ont conduite au bord de l'abîme ^ 
s'empressera ^adopter ce moyen de salut 
public 5- et tous les Français s'écrieront comme 
les Parisiens : Marchons à l'ennemi , mais ne 
laissons pas derrière nous des brigands pour 
égorger nos femmes , nos enfans , nos frères 
€t nos amis. Signée les administrateurs du 
salut public , Panis , Sergent, Marat. » 

Eh bien , tous ces hommes furent nommés 
par les électeurs de Paris , presque tous jaco- 
bins ou cordeliers ^ membres de la convention 
natipnale» 
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» 

■—"""**■ Le ministre Rolland^ qui ne contribua pas 
^19^* à organiser ces aQreuses journées, doit cepen- 
dant en partager rinFanjie > puîsqn^il garda le 
plus coupable silence. Il ne suffisait pas do 
réclamer dans la suite; son devoir^ en qualité 
de ministre de Tintérieur, était de se pré- 
senter à rassemblée nationale , et de dire : 
(c Représentans , un grand crime se prépare y 
se consomme. Une prétendue conspiration des 
prisonniers en est le mensonger prétexte. 
Presque tous les ministres se sont entendus 
pour commettre le plus vaste , le plus affreux 
massacre. On ne m'a pas proposé d'entrer 
dans ce noir complot , parce quVn n\ psis vu 
en moi cette énergie du crime , néce^aire 
pour les grands attentats ; mais je n'en jsuis 
pas moins instruit des horreurs dont Paris est 
le théâtre. On vous en impose indignement 
Vous seuls pouvez élever une bai^rièi^e entre 
le despotisme brutal et Tanarehie Mai^nte ^ 
sortis de cette enceinte. Hâtez-voils ^ au nom 
Ae la nature et de la loi. Présentons -^ noua 
-ensemble aux assassins,- soyons plutôt leurs 
victim es que leurs complices i ; partageons 
entre nous les prisoils , et n!çn quittons le 
seuil , qu'après Tavoir purgé des brigands 
qui s'en sont eniparés. A votre exemple , tous 
les citoyens prendront la même route. Nos 
frères d'armes nous répondent des froBtières 
de la France. Cest à nous de gàxjxêfy: Vuxr^ 
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*érienr 3 et de mourir , s'il le faut , pour le 
maintien de Tordre public. Mais non, nous *79^^ 
ne périrons pas ; notre fermeté mettra eu 
fuite les coupables. Ne souffrons pas plus 
ïong - tems des égorgemens de sang - froid : 
HiarchoBS. )> 

Au lieu de cela , Rolland n'écrivit au corps 
législatif que le 5 septembre , comme s'il eût 
Craint d'arrêter trop tôt les torrens de sang 
^uî rougissaient les rues fangeuses de Paris* 
•A. quoi sert aux peuples de payer chèrement 
^es magistrats , des ministres , des guerriers 9 
Xl n'a que faire de tout cela dans les joura 
^îalmes. Tout cet appareil politique est réservé 
^our le tems de crise. Et si , dans ce tems 
^e crise , la loi est muette , que doit penser 
3e peuple dont les intrigans prennent les li- 
'vrées pour le couvrir d'infamie ? L'activité 
^st la première vertu du magistrat. Le ma-* 
gîstrat méchant est moins dangereux pour 
Tin grand peuple , que le magistrat faible et 
pusillanime. 



CHAPITRE XX. 
Portrait de Marat. 



JLIe tous les administrateurs de la communo^ 
de Paris , Marat était le plus acharné sur sa 
proie. 
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" Je n'ai pas encore parlé de cet être féroce i 

179^» vomi comme une écume malfaisante par lo 
volcan de la révolution , et que la démence et 
la fureur pouvaient seules tirer de Tobscorité 
è laquelle la nature Tavait condamné. Mais , 
puisque les pages de l'histoire doivent être 
souillées du nom méprisable de Marat^ )e dois 
son portrait à ceux qui n^ont connu qu'impar-* 
faitement Toriginal. 

La France n'a pas vu naître dans son seitt 
Jtîarat; mais c'est pour elle une honte durable 
de lui avoir laissé prendre quelque influence 
sur ses destinées. 

C'était un honune qui n'avait pas cinq pieda 
de haut. Aux formes extérieures hideuses et 
difformes, à une figure assez ressemblante à 
celle de fOurang-Outang , il joignait les incli-^ 
nations basses et crapuleuses d'un homme 
sans mœurs , l'astuce d'un intrigant , l'imagi- 
nation exaltée d'un énergumène , l'impudence 
Qutrée et l'^me vile d'un scélérat. 

Né dans le comté de Neufchâtel, l'indigence 
l'avait conduit à Paris , où , pour gagner sa 
vie , il avait long-tems vendu du thé suisse, et 
une eau de sa composition , qu'il présentait 
aux dupes comme un spécifique contre toutea 
sortes de maladies. 

Médecin charlatan et physicien absurde 
avant la révplutiqn , politique inepte çt plat 
écrivain depuis cette époque , il se fit d'abord 
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tionnaître par ses criaillerîes dans la section du ^ 
Théâtre Français. La faction orléaniste , qui *79^' 
dominait dans Paris , avait besoin d'un homme 
de son espèce pour parvenir à la désorganisa- 
tion générale, sur laquelle le duc d* Orléans 
fondait ses projets ambitieux. Marat était à 
Vendre , on Tacheta. Laclos , Sillery et Dantoriy 
chargés de le mettre en œuvre , le dirigeaient 
et le méprisaient. Tous ceux qui ont lu ses 
feuilles dévastatrices , savent que son style bas 
^t dégoûtant n'empruntait quelque chaleur quô 
des idées atroces qu'il osait développer , et 
sur lesquelles on ne s'arrêtait qu'avec un fré- 
missement d'horreur. 

On a vu Marat , du fond d'une cave où la 

ft'^njreur le tenait enfermé chez le boucher Le^ 

Sandre , mordre comme un chien enragé , 

tout ce qui paraissait à sa portée. Il alluma les 

torches de la guerre civile , si désastreuse dans 

'^ suite. Il fut le propagateur de ces boucheries 

*^^ttiaines que nous avons vu s'ouvrir dans 

toutes nos villes , et dont les massacres do 

^^ptembre furent le prélude. Ce même homme, 

^fuî prêchait le meurtre ^ le pillage et Fanar- 

^*^îe , dans ses jbnrnaux , qui demandait sept 

^^Ut mille têtes , proposait aussi la dictature 

^* la monarchie. 

-A. l'abri de toute correction corporelle , par 
~|P mépris qu'inspirait sa figure grêle et dif- 
^^ï'inç j U devint impunément colporteur dea 



266 REVOLUTION 

"■"""■^ plus absurdes imputations dirigées , par les 
>392« deux factions jacobines , contre tons ceux qnf 
prenaient quelque influence sur les afl&ires 
publiques. Thersite de la convention , per- 
sonne ne daignait châtier son audace. Ce m* 
sérable n^excitait que la sorte d^antipathie 
qu^on éprouve à l^aspect d'an reptile dé* 
goûtant. 

Les variations de ses sentimens politique» 
réduisaient quelquefois ceux qui remployaient^ 
à le désavouer comme un extravagant ; mais 
ils tiraient un grand parti de son ardeur à 
publier les contes scandaleux qu'ils inven- 
taient, et à faire l'apologie des horreurs qu'il» 
méditaient. ] 

Sa rage de dénoncer était si grande , qu'it 
fut dupe de tous ceux qui voulurent s'amuser 
de sa profonde ignorance. Il publiait tous hs^ 
jours 3 dans ses feuilles, les noms de prétendue 
grands criminels existans dans la seule imagi^ 
nation de ceux qui lui dictaient des absurdités ^- 
qu'il se chargeait , pour un salaire convenu^ 
de livrer à Pimpression. 

Cet apôtre des assassinats était retenu dai* 
sa chambre par les suites d'une maladie véné-^ 
lienne , lorsqu'il fut assassiné dans son bain 
par Une jeune fille , venue exprès de Caen à 
Paris , pour commettre ce meurtre. 

Tel fut celui dont les jacobins firent on dietf 
auquel ils sacrifièrent des yictimes honoaipes. 
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J'aî vu è'établir et disparaître ce culte ^ plus 

DDmmable que ne fut jamais , chez les Mexi- ^79^. 
idns , celui de VitziliputzU. Les sectateurs du 
laratîsme auront beau 8*agi ter, hurler, com- 
iloter^ diviser, jaiQais, non jamais ils ne par-* 
tiendront à eOacer la tache d^infamî^ impri- 
oée , par Fopinion publique ^ au naasque # 
lideux de leur idole. 

=^ ■ " " " ■ '^- 

CHAPITRE XXI. 

oscillation de Vopinion publique en septem- 
bre 1792.. assassinat de cinquante pri^ 
vanniers à J^ersailles. 



Q.ÀIS 9 en septembre 1792, Toscillation des 
Lëes et de l'état alarmant des affaires cou- 
raient les noirs projets des désorganisateurs 
épaisses ténèbres , d'autant plus difficiles à 
bsîper , qu'Hun grand nombre de prêtres , 
% nobles et de gens riches , conspirant alors 
Dntre leur patrie , semblaient fournir eux- 
lêtintes le canevas sur lequel les buveurs 
e sang imprimèrent leurs interminables pros- 
riptîons. 

Depuis plusieurs siècles ^ Paris faisait sur là 
rance les fonctions du cœur sûr l'économie 
oimale. Le grand nombre de personnes , qttt 
e tout tems allaient et vendent de la capî- 
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taie dans les provinces , et des provinces dani. | 

^79^ la capitale , avait augmenté sensiblement i 
depuis que la nouvelle forme d'administra- 
tion appelait ime plus grande quantité de 
citoyens à gérer les affaires nationales. D 
n'était point de commune , grande ou petite^ 
qui ne comptât , dans Paris , plusieurs indi- 
vidus auxquels on s'intéressait vivement 

La nouvelle des massacres du 2 septembre» 
envoyée officiellement dans les départemensi 
par le ministre de la justice , commentée d'une 
manière plus ou moins atroce dans tous les 
{oumaux jacobins , présentée avec des dr- 
constances différentes dans les lettres parti- 
culières-, célébrée comme une victoire édir 
tante dans les sociétés affidées à la société- 
mère , avait jeté l'effroi dans toutes les âmes. 

La renommée , qui va publiant le mensonge 
plutôt que la vérité , enchérissait sur to 
horreurs de ces affreuses journées. 

On se disait à l'oreille, qu'une partid do 
Paris égorgeait l'autre , et que cette capital^ 
était inondée de sang. On craignait que cett0 
frénésie n'éclatât ailleurs. Chacun s'isolaifc 
dans le secret de sa famille. 

Les désorganisateurs en semant ces broifs ^ 
* jouissaient de l'anxiété publique , dont ilsse flat-- 
talent de recueillir les fruits en accaparant les 
nominations à la convention nationale , qui s# 
iâisaient alors dans tous les départemens^ 
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On sut bientôt que les atrocités commises " 

. Paris , avaient été imitées à Lyon , à *7*** 
Uieims , à Meaux , et sur-tout à Versailles , 
ivec des circonstances sans exemples dans les 
innales du monde depuis les proscriptions des 
Marîus et des Sylla. 

J'ai parlé précédemment de Férectîon faite 

par l'assemblée constituante d'une haute-cour 

nationale dans Orléans , pour juger les crimes 

de lèze-nation , dont la connaissance était at* 

tribuée auparavant au châtelet de Paris. Ce 

tribunal , dans lequel deux membres du corps 

législatif, sous le titre de grands procurateurs 

. da peuple , faisaient les fonctions d'accusateurs 

publics , n'avait jugé qu'un petit nombre de 

procès , soit que les formes de procédure 

«doptées fussent trop lentes, ou que les juges 

exerçassent avec répugnance un ministère 

^trêmement rigoureux. Tous les journaux 

jacobins accusaient le tribunal d'Orléans sinon 

de complicité , du moins de collusion avec les 

^alistes. On disait que les prisons do la 

«aute-cour étaient des lieux de délices , où 

fcbonne chère , le jeu , les femmes , la musique, 

^ danse , charmaient l'ennui des prisonniers. 

^^ déclamations , présentées plusieurs fois 

•oxis les yeux de l'assemblée législative , s'é- 

*^ent renouvelées , avec une espèce de fureur, 

^ l'époque du 10 août. 

Sur un décret rendu dans les derniers jours 



1W^ 
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d'août , le ministre de la justice , Danton ; 
'79^' fut chargé d'envoyer deux commissaires à 
Orléans pour s'assurer de Tétat des procë* 
dures instruites par la haute - cour ^ et des 
précautions prises pour la sûreté des prison- 
niers. Ces commissaires furent choisis parmi 
les membres de la commune du ioaoàt;c'é' 
taient Léonard Bourdon et Prosper DubaiL 
Les comptes que leui; rendit la municipalité 
d'Orléans démentait le bruit public , en justi- 
fiant de la bonne conduite des prisonniers^ 
ceux-ci , de leur côté , ne faisaient entendre 
qu'une seule réclamation , tous sollicitaient 
une prompte justice: mais déjà le parti était 
pris de détruire à la fois le tribunal , les pro- 
curateurs , de disperser les juges , et de mas- 
sacrer les prisonniers. 

Un détachement de Marseillais était parti . 
pour Orléans le ^5 août. Cette troupe , arri- 
vée à Long-Jumeau, écrivit au corps légis- 
latif que son dessein était d'amener les pré- 
venus de crime de lèze-nation à Paris , ou 
leur procès serait promptement fait. Cet acte 
était une usurpation si manifeste de FautcHCité 
souveraine , que le corps législatif rendit le 
même jour un décret qui défendait à ces Mai> 
seillais de continuer leur voyage. Une dépu- 
tation se rendit de leur part à l'assemblée na- 
tionale 5 le lendemain , pour justifier leurs 
démarches. BrUsot s'exprimait en ces termes 
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^ans son journal , le Patriote Français ^ du 
j27août: ^79^ 

ce Les braves militaires , partis pour Or- 
léans , ont été calomniés ; on les accusait de 
.vouloir enlever les prisonniers , une députa- 
tion envoyée par eux les justifie ; elle an* 
nonce que leur dessein est seulement d'aller 
garder ces prisonniers qu'ils savent devoir 
être enlevés ^ ils protestent d'ailleurs de leur 
résolution d'obéir à ce que le corps législatif 
décrétera. » 

. D'après ces observations , l'assemblée, sur 
le rapport d'une commission extraordinaire, 
considérant les inquiétudes élevées sur la garde 
et la sujreté des prisonniers de la haute-cour , 
rendit un second décret qui chargea le pou- 
voir excécutif d'envoyer sus-le-champ à Or- 
léans douze cents hommes pris dans la garde 
nationale de Paris , pour s'opposer à l'enlè- 
vement des prisonniers d'Orléans. 



CHAPITRE XXII. 

Dix 'huit cents homme de la garde natio- 
nale de Paris se rendent à Orléans ; ils 
conduisent les prisonniers sur Id route de 
Paris. / 

JLjn conséquence de ce décret et d'un ordre 
âti ùûiûstrt dt la {ustMifi ^ dix ^ huit cenis 
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■" hommes , pris dans les soixante bataillons dé 
' 79^« Paris , allèrent joindre le détachement de deux 
cents Marseillais , qui les attendait à Long* 
Jumeau. Cette petite armée était commaudéô 
par un limousin sans talent , et sans profes- 
sion , nommé Fàurnier ; cet aventurier su* 
balterne , revenu de Saint - Domingue avec 
une très-mauvaise réputation , s^était mis aux 
gages de tous les factieux qui voulaient Teûi* 
ployer. 

On arriva à Orléans le 3o août ; la haute^ 
cour venait de condamner à mort un capi- 
taine dans les fermes générales , convaincu 
d'avoir recruté en faveur des émigrés. Les 
deux cents Marseillais se détachèrent pour 
le conduire au supplice , et après Texécution, 
ils rejoignirent la troupe qui les attendait , 
sous les armes , aux portes de la prison. 

A la vue du décret de l'assemblée nationale^ 
les habitans d'Orléans ne firent aucune diffi- 
culté de remettre les prisonniers à la garde 
des troupes arrivées de Paris. 

On a vu précédemment que , le 3i août, 
une députation du conseil de la commune de 
Paris 5 s'était rendue à la barre du corps lé- 
gislatif, à la séance de la nuit , pour demander 
que les prisonniers fussent transférés à Paris, 
et que l'orateur avait ajouté •• Si vous n'ac- 
cordez pas notre demande , nous ne répon- 
dons plu« des vengeances du peuple Vous 
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nous ayez entendus , vous savez que Knsur- — — 
rectîon est un devoir sacré. L'assemblée n'or- '^9*' 
donna pas ce transféreinent ; mais j pour 
arrêter tous les projets que pouvaient avoir 
les malveillans d'enlever les prisonniers de la 
haute -cour d'Orléans j un nouveau décret , 
rendu le 2 septembre , sur la motion de Gen-* 
sonné , décidait que les détenus seraient con- 
duits à Saumur , sous bonne escorte , et que 
le détachement de l'armée parisienne revien- 
drait à Paris. 

Ce décret fut porté sur-le-champ à Orléans ^ 
et le lendemain , à six heures du soir , un offi- 
cier municipal le notifia aux détenus , en leur 
annonçant qu'ils partiraient le 4 ? ^^ lever du 
soleil. 

Pendant la nuit \ des ûgîtateiîrs ^ mêlés 
paritii les gardes nationales de Paris , voulaient 
leur persuader qu'au lieu de conduire à qua- 
rante lieues des contre - révolutionnaires , il 
était plus expédient à la chose publique de 
les égorger sur-le-champ. Mais , d'un côté , une 
partie des militaires , venus de Paris ^ repous- 
saient une si horrible proposition ; de l'autre , 
les gardes nationales d'Orléans étaient décidés 
à souBrir les dernières extrémités , plutôt que 
d'être témoins d'un forfait qui aurait souillé 
leur patrie. On assure que Léonard Bourdon 
avait concerté avec Foutnier cette altercation, 
€ifija de trouver , par une conciliation , le pré- 
II. 18 
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texte de conduire les prisonniers à Paris. I^oii'' 
*78^* seulement ils savaient que ce voyage les me- 
liait à la mort , mais on espérait , en les dé^ 
fouillant , faire un ample butin. 

En efiet , les magistrats d^Orléans , craignant 
que les prisonniers ne fussent égorgés , ado|H 
tèrent comme moyen conciliatoire l^insinuation 
qui leur fut faite de laisser partir les prison-^ 
niers pour Paris ^ Ils sortirent d'Orléans le 4 
septembre , à si^ heures du matin , an nom* 
bre de cinquante-trois prisonniers ; on les plaça 
«ur sept charrîots découverts , garnis de paiBe» 
Le 6 septembre , le convoi parvint à Etam** 
pes. Cinq commissaires de la commune de PariS) 
arrivés le même jour > préviennent les pri^ 
sonniers que , de concert avec le général Four' 
nier , ils allaient prendre dçs mesures pour 
leur faire rendre prompte justice. 

Garan-de-Couhri , l'un des grands procO" 
rateurs du peuple à la haute-cour, avait averti 
l'assemblée nationale que ^ malgré ses décrets » 
les prisonniers étaient en route pour Paris. 
Cette lettre fat remise pendant qu'on massa^ 
erait dans les prisons. Il fut décrété sur-let 
champ que le conseil exécutif prendrait les 
mesures nécessaires pour la sûreté des prison* 
niers ; qu'il les ferait conduire provisoirement 
dans l'endroit qu'il jugerait le plus convenable » 
hors du département de Paris , et qu'on en- 
Terrait des commissaires à la rencontre de lA 
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Force armée , commandée par Foumier , pour " 
lui faire, comiaître combien sa conduite était i79^< 
repréhensible. 

Les commissaires qui furent envoyés , vou- 
laient-ils sincèrement exécuter leur mission , 
ou ne cherchaient-iis qu'un pxétexte pour en 
ëluder les dispositions ? c'est une question que 
îe ne saurais résoudre. Un seul. soldat se pres- 
sente devant les commissaires avec tous les 
signes de Fivresse ; il balbutie , en écumant , ' 
que , parmi les prisonniers ^ il pouvait se trou- 
ver des innocens , mais que de grands coupa- 
bjes étaient au milieu d'e^x , et que leur pro- 
cès ne pouvait être ni mieux ni plus promp- 
tement jugé qu'à Paris. Cette harangue est re- 
çue , par le détachement des Marseillais , aveo 
des cris dVpprobation longuement prolongés. 

Soit que les comnûssaires eussent concerté 
eux-mêmes cette scène , ou qu'ils craignissent 
pour leur propre sûreté , ils gardaient unt 
morne silence. Or , comme un homme qui 
crie a toujours raison au milieu de plusieurs 
qui se taisent , le silence des commissaires fut 
regardé comme une approbation. Le cri â 
Paris se fit entendre de toutes parts , en dépit 
de tous les décrets. 

Les commissaires s'étant retirés , Foumier 
consuHa sa troupe ; et pour concilier en appa^ 
rence les projets qu'on voulait exécuter avec 
le respect pour la loi , on parut écarter quel- 

18 * 
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qaes mutins , et on accorda aux prisonfiierd 
'^^^^ un séjour de deux fois vingt-quatre heures 
à Ëtauipes. Les commissaires firent dire secrè- 
tement aux prisonniers , qu'ayant obtenu du 
tcms , on allait choisir y dans les sections de 
Paris , une force armée qui pourrait les proté- 
ger , et faire respecter la loi. Cette force armée 
ne vint point. 



CHAPITRE XXIIL 

Les prisonniers arrii^ent à Versailles. C7/r- 
eonstances de leur massacre. 

Xj5 8 au matin , les prisonniers furent con- 
duits à Arpajon ^ où ils passèrent la nuit dans 
les écuries du château du maréchal de Mouchi. 
Dans cet endroit , ils commencèrent à pressen- 
tir le sort qui les attendait. Les bourreaux du 
2. septembre étaient arrivés ; ils ne respiraient 
que le meurtre. Foumier vint demander aux 
prisonniers quinze cents francs , quoiqu'il eût 
reçu quinze mille francs de la municipalité 
d'Orléans pour les frais du convoi. La plupart 
des proscrits n'avaient pas un écu en leur dis- 
position ; ceux qui possédaient quelqu'argent, 
payèrent pour les autres. 
Le jour fatal approchait. Le 9 septembre ^ 
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L^'escorte des prisonniers mit la baïonnette dans 

le fourreau , couvrit de branches d'arbres Tex- ^79^- 
trémité de ses fusils , et prit la route de Ver- 
sailles 5 où Ton arriva à une heure après midi, 

l»e maire et les ofSeîers municipaux , en 
Scharpe , s'étaient rendus à rcxtrémité de la 
ville ^ pour protéger les voitures et le con- 
duire à la ménagerie. En arrivant sur la place 
d^armes , devant le château ^, une trentaine 
d'hommes armés de sabres et de piques sautè- 
rent aux brides des chevaux du premier char- 
xi ot , en criant : é bas les têtes ! L'escorte des 
prisonniers feignit deJea défendre pendant 
quelques minutes , au bout* desquelles la mar- 
che fut continuée jusqu'à là grille de l'orange- 
rie qui conduit à la ménagerie. On ouvrit cette 
grille pour laisser passer quatre canons qui 
formaient Tavant-gardeh de l'escorte ; elle fut 
refermée tout de suite. Fournier semblait s'agi- 
ter beaucoup pour la faire rouvrir. Le même 
groupe qui avait arrêté les voitures dans la 
place d'armes , renouvdait ses cris de mort. 
Il n'était pas difficile de le dissiper ,- mais Four- 
nier j sous prétexte qu'il ne voulait pas em- 
ployer la force contre le peuple , abandonnant 
ses canons , ordonna à l'escorte une conver- 
sion à droite ; et à deux cents pas delà , ar* 
rivé à un carrefour nommé les quatre Bornes^ 
il disparut , laissant les prisonniers enchaînés 
entre les mains de leurs bourreaux. 
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""■~~ En vain le maire de Versailles essaya èà 
'79^ haranguer les massacreni-s ; en rain ^ montant 
«UT le premier cbartiùt , il voulait couvrir dé 
son corps les demt premières vtctimes immio- 
lëes j cm écarta œ magistrat cfui n^éiait soutenu 
par aucune force mibtaîre^Lesaeptembriàeurs. 
tuèrent quarante-sept sur cînqimnte-^ttois pri- 
scHiitters renfermes dans les cbarri<6<:s^ Le caî*- 
nage dura cinq quarts^%6iu:'B. Six piisiùsAfem 
se sauvèrent, ils durent leulr salut àatàfÉtt "à la 
lassitude des assassins , qu^à Itntérét que 1è Witt 
de ces déplorables victime parviâft à eltciteir à 
la longue. On les recuéiHit dans des hw/ê^Bteê^ 
dans des cafés , dans dès grenier : ils "èurâot 
ensuite beancoup de peine d^en 9&t^ y poni^ 
se mettre en sûreté. 

Lorsque les bourreaux venus de Paris cru- 
rent avoir exterminé tous les accusés riu eitbxm 
de lèze-nation , ils se portèrent anse prisons 
de Versailles. On y assassina douze déts(nus y 
parmi lesquels se trouvaient sept prftrèà cbn- 
damnés à k déportation. Les ofSciêrs mumci* 
paux voulur^it faire quelque résistàktce; elle 
lut vaine. Les meurtriers , couverts de sang , 
se rendirent le même jour à Paris , ou ÏJàntOHy 
placé sur le balcon de la maison dé la l^afi-^ 
cellerie sur la place Vendôme , les fôlkiita psn 
bliquement des assassinats qQ^ils venttiëlit dt 
commettre. 
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CHAPITRE XXIV- 

i^illage et assassinats à Orléans ^ les iS et 17 

septembre. 



•m 



JLjèionakDl Bourdon, non-content d'avoir- 
provoqué Fassassinat des prisonniers conduits. 
à Versailles , malgré les décrets du corps lé*- 
gislatif , soulevait dans Orléans les pauvres 
contre les riches , de concert avec quelques 
municipaux , à la tête desquels était le maire 
Lombard ' Lachaud y ministre protestant. Les. 
propos les plus incendiaires étaient tenus dans. 
la société populaire ; le^Jréres et amis (i) in- 
vitaient leurs adeptes à égorger, sur leurs 
$iéges y les municipaux qu'ils désignaient. 

Après le départ des prisonniers de la haute-» 
cour , Orléans ofirait le spectacle de la cons- 
ternation. Chaque jour on s'attendait à la ca- 
tastrophe la plus terrible ; les perturbateurs 
avaient des vengeances à exercer. I/exemple. 
de la désobéissance de la garde nationale pa-* 
xisienne au décret qui ordonnait de transférer^ 
les prisonniers à Saumur , semblait leur pro^ 
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(i) Cest le nom que se donaaient les jaicobiiis et 1^ 
iordeUen* 
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■^ mettre qu'ils pouvaient se livrer à Pmsnbor^*- 
• nation et à la révolte , sans craindre d'étra 
recherchés. Pour parvenir & leur but , on ré* 
solut de suivre Pexemple de la commune dç 
Paris , et de faire des visites domicilisôres , 
sous prétexte de chercher des armes pour le& 
défenseurs de la patrie. Elles eurent lieu le 
septembre, et continuèrent jusquVu ii. 
désarma presque tous les gens aisés; on arrêt 
ceux qui passaient pour suspects ; mais I 
principal but était un pillage , il eut lien 1 
i6 septembre. 

Cétaît un tems où l'approche des vendanges, 
conduisant une partie des habitans dans les 
campagnes environnantes , abandonnait , pour 
ainsi dire , la ville à la discrétion des désorga-* 
nisateurs. Le tumulte commença par la pour- 
suite d'un commissaire des farines , nommé 
Joachim Bobel ; vainement il se réfugia dans 
un corps-de-garde ; les brigands l'en arrachèn 
rent , il fut massacré ; sa tête sanglante fut 
portée au bout d'une pique, et son corps traîné 
dans les rues. 

C'était le premier coup du tocsîp convenu 
entre les assassins. Us se portent chez deux 
riches négocîans , nomniéa Legrand et La- 
rousse ; leurs magasins sont pillés ; \e^ bri- 
gands partagent entr'eux l'or , l'argent et les 
marchandises les moins pesantçs ; le reste e^t 
Uvré aux flammes. Un des elaeis des insurgés , 
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^e disant l'organe du peuple souverain , par- 
aurait les rues, ordonnant le pillage. La mu- '79^' 
^'cipalité avait rassemblé la force armée de- 
vant la maison commune , dont les insurgés 
'ô disposaient à s'emparer. Le maire , Lom- 
^cLT^d-Lachaud y se présente , désavoue cette 
^«position , et déclare qu'il ne fallait employer 
^cîune voie répressive ; que le peuple avait 
^ justes vengeances à exercer , et qu'il s'ap- 
^î serait de lui-même , dès qu'il serait satis- 
'^^t:. La multitude exigeait que les canons de 
^ Uaison commune fussent déchargés ; on lui 
fc^ëit. Cependant le pillage continuait ; le feu 
"^ît à un caisson ; cette explosion tua ou blessa 
^O. grand nombre de citoyens. Les uns assu- 
"^ient qu'un canonnier avait occasionné cet 
accident , en fumant imprudemment lorsqu'il 
déchargeait les calons; d'autres prétendirent 
que les révoltés eux-mêmes avaient incendié 
le caisson, pour se donner un prétexte do 
crier à la trahison , et de continuer leurs bri- 
gandages. 

Les municipaux avaient engagé le maire à 
se transporter sur le Martroy, pourharan- 
^er ceux qui pillaient ce quartier. Il s'y ren- 
dit ; mais au lieu d'arrêter les violences , il 
ordonnait à la garde nationale , rangée en 
baie dans les rues , de ne mettre aucun obs- 
tacle aux procédés de ceux qu'il appelait le 
peuple. X)e^ marchandises d'un prix immense 
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- forent livr^ aux flammes dans tontes lesnwa 
i7(P« d^Orléans; on jetait an fen jnsqn'à desbarih 
de Uqnenrs spiritnensea ^ an itsqne dlnœndier 
la ville entière ; et le tnmnlte ne s^appaisa ds 
loi-méme ^ cpie lorsque cenx qm Tayaient 
organise , s^étant approprié de grandes som- 
mes y crurent qn'il était de lenr intârét ds- 
s*arrêter« 



I 
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CHAPITRE XXV. 

jdlssemblées primaires. Réflexions sur la W* 
tique des jacobins pour arrivera lêfJorsJiM. 






1^ o u s ces funestes auspices , les assemblées 
primaires avaient choisi Ie& électeurs pont 
composer la convention nationale. Ce fiit entr& 
les images sanglantes des massacres récens , et 
Tappréhension des massacres futurs ; ce &t 
sous des poignards encore humides ^ que les^ 
électeurs procédaient y dans les départemens^ 
à la nomination des députés. Robespierre fut 
nommé par le corps électoral de Paris 1& 
2 septembre ; il fit élire son fipère , que pe^. 
sonne ne connaissait à Paris. L'influence des 
facobins dirigea entièrement tous les choix &ita 
dans cette capitale. 

Jamais on ne connut mieux , que parmi les 
îacobins y les ressorts seorets qull faut toucâier 
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^out imprimer le anouvemenl aux dîffërentes -— **^ 
^iMidim-es politiques que l'intrigue peut mettre *79^^ 
M (6u. L'jaorlogeir ne dispose pas , avec plus 
â^jtai)ileté 19 le6 i*oaa^^s d'une montre , que ces 
artisans de fraude ne maniaient les passions 
propres à t^onooorir à ^exécution de leurs en- 
i^epiisôs» 

>Jamaîs on ne développa avec mutant d^'ét^H 
i^ke que dans les socîétës jacobines ^ iWt pea 
^Q^teiu de âonoter aux autres, et à leur insu ^ 
1^ propres sentimens ; de jeter d'avance dans 
^ esprits ^ tt comme sand dessein , des prin^ 
^pes dont Tapplio^tion était réservée à d^au* 
trca circonstances , et qui semblaient se lier 
d'ieUes-mémes i d'autres tems. Us entaient^ 
pour ainsi dire , Favenir sur le présent. 

A la voix du j>etit nc^nbre d'hommes qui 
conduisaient les jacobins et les oordeliers , et 
çpii «eids avaient le .secret de ces sociétés , les 
patriotes ^ amoureux de la liberté ^ ^'égaraient 
à^MS le dédale d^qne politique ténébreuse; les 
patriotes ardents et inquiets étaient poussés à 
dos démarches inconsidérées ; les patriotes in- 
coosé[|ttents ou timides devenaient sangui- 
naires par fi^iblosse» ou contre-révolutionnaires 
par crainte ; le sot orgueilleux courait à la 
vengeance ou à la xenommée , par le chenBU 
de la trahison ou de Tinfamie; et le fripon^ 
ag^é de remords » cherchait un asyle contrai 
sea crimes dans la xuine de TEtat. 
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" Les meneurs des jacobins et des cordellers 

'79^* savaient que les hommes à grand caractère , 

amis de leur pays , et que la nature a doués 

d^une énergie à toute épreuve^ sont rares 

par - tout. 

En général , le public se compose de sots y 
de fripons et d'une foule de gens faibles^ 
sans caractère , sans tenue ^ adoptant ou fei- 
• gnant d'adopter l'opinion qu'on leur suggère; 
vicieux sans malice , lorsque le vice domine ; 
ils seraient vertueux ^ sans mérite , si la vertu 
était adorée sur la terre ; l'habitude est leur 
loi , l'exemple leur mobile , la honte leur tyran; 
leurs penchans sont des impulsions, leursdesirs 
sont des complaisances , . leur conduite tme 
routine journalière et paresseuse. 

D'après cette observation , les corjrphées 
des jacobins avaient fondé leur système de 
domination sur des hommes égarés. La frayeur 
éloignait les uns des assemblées primaires; 
d'^autres , trompés par les discours entendus 
dans les sociétés populaires , ne savaient quel 
parti prendre dans un tems où l'on ne parladt 
que de révoltes à étouffer , que de trahisons 
à déjouer , que de perfidies à punir. 

Déjà , dans la société des jacobins de Paris 9 
décorée du titre de société-mère , parce que 
les sociétés des jacobins de province lui étaient 
affiliées, oja mettait en principe, que les riches, 
les propriétaires ) les négociais ^ les geaç da 
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irobe 5 et tous ceux qui , de quelque manière 
que ce fût , jouissaient d'une aisance honnête , '79^« 
ne faisaient pas partie du peuple. Leur peuple 
se composait exclusivement des hommes fai- 
bles et sans moyens , qi\e Fignorance rendait 
dociles à leurs instructions désastreuses. Les 
conséquences de ces principes n'étaient pas 
encore pressées ; on réservait cette opération, 
pour d'autres circonstances. Le tems devait 
arriver où tous les vagabonds , couverts d'op- 
probre par leur conduite ou par leurs mœurs 
dépravées , seraient établis ministres des fu- 
reurs et de la vengeance aveugle de ce peuple^ 
qui devait dévorer sans profit les richesses de 
la France. 

Une partie de cette machination restait 
.derrière un voile. La proscription ne s'éten- 
dait encore publiquement que sur les prêtres , 
les nobles et les anciens magistrats , destinés 
à la mort les premiers. Mais, en secret, on 
avait imaginé un mot nouveau , dont la signi- 
fication arbitraire devait envelopper tous ceux 
que les jacobins vouaient à la mort. Ce mot 
nouveau était celui de gens suspects. Il pou- 
vait servir de prétexte à tous les genres de 
persécution. 

Celui-là était suspect , qui ne pensait pas 
comme les jacobins , ou dont les jacobins 
avaient intérêt de faire une victime. Cet hommQ 
^t-il d'ailleurs riche ou pauvre , noble ou 
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■*"""■" roturier , prêtre ou laïque , savant on îgno* 
^TV^ rant , ne pouvait échapper à la snspkioiL 
Pauvre , il était susceptiUe de corruption, et 
partant dangereux : riche, il pouvait abusisr 
de sa fortune pour séduire la multitude : noMe, 
c'était par état un ennemi des populaires: 
prêtre assermenté , c'était un hypocrite qd 
affichait le patriotisme, pour enlever les places 
possédées auparavant par les prêtres ineonstn 
tutîonnels : savant , il possédait le dangereux 
talent d'endormir le peuple , qui devait M 
garder principalement des marchands de pa^ 
rôles : ignorant , quel parti pouvait - on ea 
tirer ? les nobles et les prêtres allaient le &sa- 
tiser^ et le rendre redoutable. 



^ 



r^ — » 



CHAPITRE XXVI. 

Généraux qid commandaient V armée au mois 
. de septembre. Caractère de Dunwuriar. 
Observations au sujet du bonnet de la 
Uberté. f 



j 



'ai dé)à observé que Ltifayette , accusé 
d'avoir attiré les Autrichiens et les Prussiens 
sur lés frontières de France, avait été chargé 
par Louis XVI de les combattre. Les maré^ 
chaux Luckner et Rochambeau lui étaient ad- 
loints dans le commsuidement ; mais Lqfqyettc^ 
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%etil possédait le secret de la cour, Rocham-^ — 
beau ^ mécontent de jouer un r61e subalterne, '79*« 
donna bientôt sa démission , et Luckner fut 
envoyé en seconde ligne. 

Le généralissime était du choix de la cour ; 
mais les cordeliers avaient eu le crédit de 
placer auprès de lui plusieurs o£E[ciers géné- 
raux attachés au duc (T Orléans. Us devaient 
éclairer les démarches de Lafayette > et les 
diriger au profit des orléanistes. Le plus 
célèbre parmi eux étaît Dumourier , regardé , 
durant quelques mois , comme l'arbitre des 
destinées de la France. 

Feu de tems après que la première édition 
de cette histoire sortait des presses , Dumou^ 
rUr faisait paraître ses mémoires , dans les- 
quels il assure qu'il fut constamment attaché 
à la cause de Louis XVI et de sa famille : 
langage intéressé d*un homme qui ménage les 
puissances chez lesquelles il est obligé de 
mendier un asyle. Louuet , un des députés 
proscrits en lygS, nous assure au contraire, 
et prétend prouver, dans une brochure publié© 
au mois de février 1795 , que ce général fut 
pendant quelque tems un sincère républicain : 
JLoui^et fut trompé par les apparences. 

Dumourier ne fut jamais ni franc royaliste, 
ni franc républicain ; c'était un de ces hommes 
d*un esprit inquiet et turbulent, qui cherchent 
à faire du bruit ^ dt il n'était pas diffîcile d'y 
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réussir pendant la période que je viens âê 
'79^' parcourir. Attaché depuis long-tems au parti 
d'Orléans, on Pavait vu soulever la Normandie 
pour ce même parti , et y persécuter le duc 
d^Harcourt et le marquis de Beui^ron , ses 
bienfaiteurs. S'il parut , après le 6 octobre 
1 789 , abandonner cette faction , pendant que 
ceux qui en étaient alors les chefs, se cachaienti 
et que le duc d^ Orléans allait voyager à Lon- 
dres , c^était pour cacher sa marche avec plus 
d'art. 

Dès lors il flagorna les meneurs de l'assem- 
blée constituante , et bientôt ceux de la légis- 
lative ; il flagorna les ministres en faveur ; il 
flagorna même Lqfayettey qu'il persécuta dans 
la suite. Ses intrigues le conduisirent succes- 
sivement , au mois de février 1792 , au minis- 
tère des affaires étrangères, et trois mois après 
à celui de la guerre. Alors , se croyant dispensé 
de feindre, il se montra ouvertement ce qu'il 
était , jacobin à bonnet rouge , c'est-à-dijfe , 
cordelier; car ce furent les orléanistes qui 
inventèrent cette distinction ^ d'abord ridicule, 
ensuite funeste. 

Le bonnet de la liberté était blanc chez les 
Romains ; il fut brun chez les Suisses. La cou- 
leur adoptée par les jacobins , semblait être 
le fatal emblème du sang qu'ils se préparaient 
à verser. Dumourier prétend en vain , dans 
ses mémoires , que ce fut par hasard et comme 



t)t FRANOÊ. :289 

taàigré lui , qu'il mît sur sa tête la ôoiffùre des "'"' 
buveurs de sang. Il avait apporté le bonnet *79^' 
ipouge dans sa poche^ lorsqu'il vint aux jacobins 
après sa promotion au ministère de la guerre. 
11 s* en afiubla comme les autres ^ et n'aban- 
donna ce costume avec les autres , que parce 
que le maire Petion prévint la société'mère 
que ce sanguinaire signal, arboré à contre- 
tems , éveillait les soupçons. 

Au surplus ^ c'est par les actiotis des hom^ 
mes, et non par leurs paroles, qu'il faut juger 
de leurs sentimens. Dumourier se déclare , dans 
ses mémoires ^ le champion de Louis X.VI et 
de sa famille ; lui qui , lorsque la nouvelle dô 
l'incarcération de ce prince parvint à l'armée , 
refusa d'obéir aux ordres que lui donnait 
Lafayette de faire de nouveau prêter , par les 
troupes , le serment d'obéir au roi; lui qui sô 
porta le dénonciateur de Lafayette^ lorsque 
cfe général engageait les soldats de maintenii^ 
le code constitutionnel diécrété par la consti- 
tuante ; lui qui obtint le commandement gé- 
néral en récompense des lettres' fréquentes 
qu'il écrivait à la commission des vingt-un de 
l'assemblée législative , et dans lesquelles il 
détaillait toutes les particularités des entre- 
prises de Lafayette en faveur du royalisme. 

Dumourier était-il royaliste , lorsqu'ayant 
reçu la nouvelle que la convention avait aboli 
la royauté , il marcha sur-le-champ contre 
IL X9 
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■""""■" les Prussiens qui déclaraient entrer en Francf 
^79^* pour rétablir Louis XVI sur son trône ? lors- 
qu'il les conduisait hors des frontières de 
France ? lorsqu'il remporta sur les Autrichiens 
la victoire de Jemmapes ? lorsqu'il s'empara 
de la Belgique ? 

La conduite subséquente de Dumouner^ que 
je développerai dans la suite , prouvera jus- 
qu'à l'évidence que ses sentimens étaient aussi 
peu favorables aux républicains français qu'à 
la famille royale. Il combattait pour la factioa 
des cordeliers , dont les intérêts y comme je 
l'ai dit plus haut , s'accordaient avec ceux 
des jacobins pour renverser Louis JLVI de 
son trône ; mesure nécessaire aux uns pour 
placer la couronne sur la tête du duc £0r^ 
lé ans i et aux autres, pour parvenir à la dé- 
sorganisation générale de la France , . au sein 
de laquelle ils se proposaient de fonder leurs 
fortunes particulières sur les ruines fumantes 
de la fortune générale renversée. 

D'après ces principes , malgré les tragiques 
réflexions faites par Dumourier sur le procès 
de Louis XVI ^ et les larmes qu'il semble 
verser sur le sort de ce prince , il ne fit au- 
cun mouvement en sa faveur.; tandis qu'au 
mois de mars suivant , lorsque les orléanistes 
se croyaient sur le point de triompher^ il 
proposait à son armée de marcher sur Paris, 
«ous prétexte d'établir l'ordre > ajais en ôffet 



DE FRANCE. 2gj 

pour assurer le succès des cordeliers et du duc 
^Orléans. *^S>^' 

On verra ^ dans la suite , comment k perte 
de Dumourier fut Teftet moral du choc entre 
les deux factions jacobines , dont il avait cru 
se rendre le modérateur. Placé réellement 
entre l'enclume et le marteau , il fut broyé , 
et devait s'attendre à l'être.- L'imprudent ! eu 
succédant à Lafajetle , il n'avait pas calculé 
qu'il marchait sur le cratère d'un volcan , et 
que le gouffre dans lequel il avait précipité 
son prédécesseur , avait déjà la gueule béanto 
pour l'engloutir lui-même. 

Réduit à chercher un asyle chez les étran- 
gers 5 Dumourier éprouva , dans toute son 
amertume , la maxime des cours , d'oublier les 
services rendus par un individu ^ lorsque la 
raison d'Etat demande la punition d'une faute 
qui lui est échappée. 

CHAPITRE XXVII. 

CompQsition du ministère au mois d^ 

septem,bre. 



ô E suis obligé de m'arrêter encore quelques 
momens sur une époque à laquelle se trou- 
vent liés 5 d'une manière directe ou indirecte , 
presque tous les é vénemens politiques , dont 
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la chaîne embrasse les années lygS et 1794^ 
'7fil^ jusqu'à la journée du 9 thermidor. 

Le ministère fut extrêmement versatile de- 
puis le mois de juin. Mourgues^ Chambonas , 
JLojarre , Terrier , Monciel et BeauUeu , ne 
firent que passer dans le conseil. Le mipistère 
était composé, le 10 août , de Sainte-Croix^ 
JoUj f DubouchéLge , tï^bancourt , -Cham- 
pion et LaMle-le-Roux \ ils avaient été ren- 
voyés. L'assemblée législative avait rétabh 
dans leurs places Jean - Marie Rolland et 
Joseph Sen^an , le premier , ministre de l'in- 
térieur , et le second , ministre de la guerre , 
destitués par Louis XVI , quelques mois au- 
paravant. Monge, examinateur des élèves da 
la marine , avait été chargé de ce départe- 
ment. Lebrun f auteur d'un journal périodi- 
que , sous le titre de Journal de l'Europe , 
avait eu celui des afîaires étrangères. Danton 
fut nommé chef de la justice ; mais , les élec- 
teurs l'ayant élu membre de la convention 
nationale ■, cette place fut proposée à mon 
frère alors jiige au tribunal de cassation ; et, 
sur son refus , elle fut occupée par Garât 
Enfin 5 les contributions publiques furent 
confiées au genevois Clairière , connu à Paris 
par un grand nombre de pamphlets sur les 
assignats et sur les principes d'économie po- 
litique. 

dette composition ministérielle favorisait le 
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parti de ceux qu^on appelait alors glrondistes , 
hommes cPétat^ et qui furent nommée Jedé-- '79*-*' 
ralistes dans la suite ; elle gênait singulière- 
ment les deux sections des jacobins ; aussi ne 
fut-elle pas de longue durée. 

Joseph Sen^an , écrasé sous le faix des 
affaires , demandait sa retraite , et offrait 
d'aller commander l'armée rassemblée sur 
les frontières des Pyrénées , pour l'opposer 
aux Espagnols. Il s'agissait de lui trouver un 
successeur pour le ministère de la guerre , 
le plus important de tous dans la circonstance 
où l'on se trouvait. Le ministre Rolland 
avait eu des relations particulières avec l'a-^ 
gent de change Pache , autrefois secrétaire 
du maréchal de Castries , et chargé de l'édu- 
cation de son fils. Rolland s'était servi avan- 
tageusement dé Pache , dans quelques occa- 
sions ; et comptant sur la reconnaissance d'un 
homme qui lui donnait le doux nom d'ami , 
il le proposa pour ministre de la guerre. 

C'était un piège dans lequel les jacobins 
entraînaient Rolland. A peine en place , Pache 
s'entoure de bonnets rouges , chasse tout ce 
qui restait encore de gens instruits dans les 
bureaux de la guerre , les remplit de fauteurs 
des massacres de septembre , gens aussi ineptes 
que firipons. 

Les bureaux de la guerre étaient devenus 
des cavernes indécentes , oii quatre cents com- 
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—^-^ mis , parmi lesquels on comptait pïusîems 
1793. femmes, affectant un costume dégoûtant et 
des propos ridicules par Texcès de leur gros- 
sièreté 5 laissaient voir Fignorance la plus basse; 
ils n'expédiaient rien et rapinaient etTronté- 
ïnent sur toutes les parties de leur adminis- 
tration. A la tote de ces coupe-jarrets , était 
le chimiste Ha^senfrats , sobriquet que ce 
commis s'était donné pour déguiser son nom 
de Lteliéi^re , sous lequel il avait été connu 
lorsqu'il vendait de Forviétan sur les quais de 
Paris , et ^udouin , vicaire de la paroisse de 
Saint-Eustache , lequel , devenu commissaire- 
ordonnateur , avait épousé la fille du ministre. 
Ce nouveau ministère attaqua toutes les 
branches de l'administration , et les détruisit 
dans un tems où les besoins de la guerre com- 
mandaient les ménagemens les plus extrêmes 
à tous les administrateurs qui n'auraient pas 
adopté les principes destructeurs des jacobins. 

L'administration des vivres , celle des hô- 
pitaux , celle de Thabillement et de l'arme- 
ment furent cassées. Les anciens commissaires 
des guerres furent destituée ou accusés , traînés 
dans les prisons , flétris sans être jugés. Ces 
mesures , aussi violantes qu'impolitiques , dé- 
sorganisaient les armées. Tous les généraux 
^ portaient des plaintes à la fois. Les réclama- 
lions furent c^abord attribuées à la malveil- 
lance ; des hommes de l'ancien régime , disait- 
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<>n 5 voulaient conserver des places dans les- 
quelles ils se proposaient de trahir leur patrie, '79^* 
et qui ne devaient être désormais confiées 
qu'à de bons sans-eulottes , c'est-à-dire , qu'aux, 
|acobins. 

Cependant les excès auxquels se livrèrent 
les prétendus patriotes par excellence , ap- 
pelèrent sur eux la surveillance publique. 
Des commissaires , tirés du sein du corps légis- 
latif , furent chargés d'examiner les plaintes ; 
ils rendirent des comptes effrayans. Mais dès- 
lors les jacobins , aidés par les circonstances y 
avaient enlevé aux politiques- ou girondins 
toute leur influence. 

Le comité militaire du «orps législatif, com- 
posé de membres jacobins , favorisait les opé- 
rations de Pflc/ie et de ses associés, par des 
états justificatifs , faux , qu'il opposait avec 
succès à toutes lea plaintes des généraux et 
des commissaires ordonnateurs près des ar^ 
mées. Pache en fut quitte pour être mandé- 
à la barre , et injurié de teros en tems par 
quelques membres de l'assemblée nationale ; 
mais à couvert sous l'égide de ses puîssans- 
protecteurs , il ' bravait ses: ennemis et aes^. 
envieux. 
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CHAPITRE XXVIII. 

Occasions dans lesquelles les cordeliers et ksi 
jacobins restaient constamment unis^ 



D 



EPU^s la séparation de l'assemblée cons- 
tituante jusqu'au mois de juin 179a »* les dif* 
férentes factions se battaieiit avec toutes sortes 
d'armes , sans qu'on pût prévoir de quel côté 
tournerait la victoire. 

Le duc d^ Orléans , d*abord constitutionnel > 
se rangeait , en apparence , du parti des répu- 
blicains et même des sans-culottes. Ralliant 
autour de lui les pauvres , par des principes 
exagérés d'égalité ; les mécontens, par Pc»- 
poir d'une meilleure fortune ; et les intrîgans, 
çn répandant Por à pleines mains , tandis que 
ses partisans mettaient dans le plus grand 
jour les fautes de la cour , et que Marat i 
la trompette de la faction , publiait qu'il fallait 
confier à un patriote éprouvé la puissance 
dictatoriale , pour écraser à la fois tous les 
ennemis du peuple , son parti prenait rapi*^ 
dément le dessus, 

Une dispute assez vive , élevée entre les corn 
^eliers et les jacobins , avait été sur le point 
^e changer cette disposition. On agitait à \% 
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tribune de la société-mère cette grande ques- ' 

tion : fallait^l déclarer la guerre à la maison '79^ 
d'Autriche ? Les cordeliérs tenaient pour la 
négative , parce qu'ils craignaient que la guerre 
n'augmentât le crédit de Lqfayette , ennemi du 
duc d* Orléans. Les jacobins , au contraire ^ 
regardaient les hostilités extérieures comme 
indispensables pour porter au dehors l'efier- 
Tcscence manifestée au dedans , efFervescenco 
dont ils craignaient que le résultat ne fût d'af- 
fermir le sceptre dans leô mains de Louis XV^If 
ou de le faire passer dans celle du duc d^Or* 
léans. D'ailleurs , les dépenses incalculables 9 
entraînées par la guerre , leur présentaient 
de nombreux moyens d'employer leurs créa^ . 
tures 5 et de parvenir à la désorganisation so- 
ciale 5 au sein de laquelle ils se flattaient d'é* 
tablir leur empire. 

11 est nécessaire d'observer que les deux 
sections des jacobins ne déployèrent jamais 
une politique suivie et combinée , que dans le 
seul point de se réunir étroitement toutes lea 
fois qu'il s'agissait d'écraser leurs ennemis com- 
muns. Les deux factions cordelière et jaco-t 
bine s'apperçureut bientôt du tort que leur 
faisait cette pomme de discorde jetée au mi*« 
lieu d'eux. Les cordeliérs firent réflexion que 
la guerre , aussi bien que la paix , pouvait 
conduire le duc d'Orléans à la couronne r 
çn aç rapprocha a «t tQutes hs espérances 
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" fondées sur cette querelle , s'en allèrent c» 

*79î^- fumée. 

Dès -lors les partisans de la maison d^Or-^ 
iéans masquèrent leurs desseins avec beaucoup 
plus d'art qu'ils n'avaient fait encore. Le du^ 
de Chartres disait- à la tribune de la société — 
mère , qu'il préférait le titre de simple citoyeiE ^ 
à celui de prince français que lui donnait Isi 
constitution. Le duc d'Orléans ne se contentairl 
pas d'aider la populace de tous ses moyeiLâ 
dans les mouyemens révolutionnaires , il pous— 
«ait la multitude vers les mesures extrêmes 
dont elle ne pouvait calculer le danger. 

Les jacobins et les cordelîers avaient par- 
• tagé les habitans de la France en deux classes, 
dont ils voulaient armer l'une contre l'autre; 
la classe qui ne possède pas , et celle qui pcK- 
sède. Tous les éloges , toutes lès flagorneries 
étaient pour la première ; les sarcasmes les 
plus avilissans étaient lancés à îa seconde. On 
ne parlait que d'enrichir l'une et de désoler 
l'autre ; et sous prétexte de niveler les fortu- 
nes 5 on montrait de loin le pillage des pro- 
priétés; d^ Orléans était présenté à la multitude 
comme celui qui devait fermer les plaies de 
FEtat ; mais c'était avec des ménagemens ex- 
trêmes. Ce prince paraissait poussé par une^ 
main invisible vers un trône qu'il méprisait , 
et auquel il paraissait préférer le titre de ré- 
publicain. 
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Cependant on parlait assez publiquement des " 
conditions auxquelles était attaché ce change- *79*» 
inent politique , seul capable de faire crouler 
la convention de Pilnitz. On disait que le duc 
<fe Chartres , destiné à devenir héritier pré- 
somptif de la couronne de France , épouserait 
^ïie fille du roi d'Angleterre , et qu'un des 
fils de ce monarque , devenu Fépoux de la 
J^ fille aînée du duc d'Orléans , aurait la Bel- 
g^que. On faisait d'autres combinaisons dont 
î^î parlé précédenunent ; on ajoutait que le 
^^î de Prusse , jaloux de la grandeur autri- 
^liîenne , consentait à ces arrangemens ^ pour- 
"^^ qu'on l'aidât à s^agrandir ailleurs : chacun 
ï'ecevait ou renvoyait ces conjectures suivant 
^es préjugés. Le duc (VOrléans et quefques- 
tins de ses amis assuraient , à la tribune de 
la société-mère , qu'elles étaient jetées dans 
le public par les ennemis de ce prince. On 
parlait des services qu'il avait rendus , on cou- 
vrait ses vues ambitieuses de ses prétendues 
vertus civiques. 

Après le 10 août , les sections de Paris 
avaient nommé commandant - général de la 
garde nationale parisienne , Santerre , bras- 
seur de bière au faubourg Saint-Antoine , un 
de ces hommes qui , à force d'assurer , dans 
les sections , qu'ils avaient du mérite , était 
parvenu à se donner une considération qui 
l'abandonna , quand il fut à portée d'exercer 
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les rares falens dont il prétendait avoir 
^79^ doué par la nature. 



CHAPITRE XXIX. 

Nowelles réflexions sur [ajournée du dix 

août. 



o 



ff a VU comment les jacobins firent Fes- 
sai de leurs forces ^ le 20 juin. Cette journée 
n^avait produit qu'une insulte à Louis XVi, 
Santerre commandait un bataillon du faubourg 
Saint-Antoine ; on Tentendit s^écrier : Le coup 
est manqué y mais nous y reviendrons i ce 
qui annonce que Fesprit des orléanistes ne 
dirigeait pas le plus grand nombre des indi* 
vidus qui se portèrent ce jour-là sur le palais 
des Tuileries. 

Je ne répéterai pas ce que j'ai dît de h 
journée du 10 août , mais je dois observer que 
les journaux maratistes donnaient Texplica- 
tion des ma^œuvres qui amenèrent cette jour* 
née. Carra , rédacteur du journal de Merciers 
déclarait qu'il était lui-même membre du co- 
mité dHnsurrection , dans lequel fut prise la 
résolution d'attaquer le palais des Tuileries. 
Il paraît que cette attaque ne devait avoir 
lieu que le z5 août , jour de la fête de la 
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îne , et qu'elle fut précipitée , païxse que le ' 
:^Tet de cette entreprise commençait à per- 179ÎU 
r dans le public. On craignait que le gou- 
xnement ne concertât des mesures pour la 
ntrarier. 

Un grand nombre de députés à la législa-* 
^e se glorifiaient de la part qu'ils avaient 
e aux complots formés , le 10 août , pour 
destruction du trône. Ils se la disputaient ^ 
divers traits , déposés dans le journal dea 
ébats 5 attestent cette vérité. Le aS septemb- 
re 5 Barbaroux , député de Marseille à la 
)nventioil nationale , * disait , parlant de ses 
nîs et de lui : Nous étions à Paris avant et 
7rés le io août ; le tems viendra où i^ous 
lurez quelles conspirations nous y aidons tra^ 
ées pour ren\>erser le trône de Louis XVI. 
n député de Paris , présent à cette séance y 
>nLna des renseiguemens circonstanciés sur 
s rapports des cordelîers avec les Marseil* 
is , relatifs à Tinsurrection du 10 août Maia 
is détails ont été supprimés. On lit seule- 
ent dans le journal : B*** entre dans le dé- 
il de tous les événemens et des préparatifs 
XL précédèrent la révolution du 10 août. 

Le 3o octobre , Barbaroux s'expliqua pluâ 
irticulièrement. On lit ces paroles dans I0 
umal des Débats du premier novembre : 
UGUn d'eux n'était à Charenton , où fut ar- 
téei la (sonjuration contre la cour , qui devait 
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"~— ^ s'exécuter le 29 juillet , et qui u'eut lieu qu 
'79Î»- le 10 août. 

Le 26 décembre , un député s'écriait à l^i 
tribune ; «c Je voudrais bien savoir quel est l^ 
législateur qui prend à injure d'être appela 
conspirateur de la sainte journée du 10 août î 
£t moi aussi , je suis un conspirateur! y> Enfîi3, 
le 12 avril 1793 , Guadety pour défendre le 
parti de la Gironde , accusé de royalisme pour 
les jacobins , disait : ce Les mesures qui ouf: 
renversé le trône le 10 août , c'est notts qui le^ 
avons proposées. » 

Au surplus 5 il est constant que les princi- 
paux efibrts forent l'ouvrage de^ Marseillais 
que les cordeliers s'étaient affiliés dans lenr^ 
orgies patriotiques. Ce bataillon perdit deux 
cent vingt-huit hommes. Les orléanistes , qui 
avaient arrangé cette insurrection , pensaient 
que Louis XVI et toute sa famille périraient 
dans la mêlée , et qu'au sein de la confusion 
produite par cet événement y l'assemblée lé- 
gislative serait forcée d'investir le duc d^Or- 
lécms de l'autorité publique , soit en qualité de 
roi , soit en qualité de dictateur. 

PrudhoTnme , dans sa feuille des révolutions 
de Paris, du 21 au 28 juillet^ avait annoncé 
qu'il fallait à la France un généralissime, et après 
avoir souhaité de rencontrer un Guillaume 
Tell , un Cromwel ou un TVashingthoriy il ajou- 
tait : il s'en présentera^ garde^vQua d'eoi douter. 
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Au contraire , le projet des gîrondistes était ""— *^ 
seulement d'obliger , par le développement ''79** 
d'une grande force , l'assemblée législative à 
prononcer la déchéance du roi , laissant aux 
cîi-constances , qui devaient suivre cet événe- 
ment 5 à décider si la république serait immé- 
diatement promulguée d'après le vœu de pres- 
q^ixe tous les départemeûs du midi, ou si les 
dispositions administratives* amener^ent un 
peu plus lentement ce nouvel ordre de choses. 

Le parti que le procureur-général-syndîc du 
département , Rœderer ^ inspira à Louis XV I^ 
de se rendre avec sa femme et ses enfans au 
^^in de la législative , rompit les mesures des 
Orléanistes : cette journée prit une tournure à 
laquelle ils ne s'attendaient pas. Les cordeliers 
Surent réduits à se mêler avec les républicains^ 
et à ménager de loin quelque autre insurrec- 
tion^ dont l'issue fut plus favorable à leur 
patron. Rœderer fut obhgé de se cacher assez 
long-tems , pour échapper aux vengeances; 
que les orléanistes tirèrent de leurs ennemis , 
• au mois de septembre. On croit qu'il passa eu 
Angleterre. J'ai vu deux mémoires dans les- 
quels il justifiait sa démarche dans les principes 
révolutionnaires. Il reparut enfin ; mais il fut 
exclus de la convention nationale , à laquelle 
il est probable qu'il eût été nommé. 

Le protée Marat^ devenu , du. dix août , 
]xi62i)bre de la municipalité de Paris , impri- 
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"■"■"^ maît , dans trois numéros consécutifs , qtlé 
^7£P* dans Fétat des choses , il fallait en France u 
dictateur ; que le peuple ne pouvait trouve 
de salut , que lorsqu'on chargerait momei^ta— 
nément un seul homme de tout le poids duc 
gouvernement , et qu'on Tautoriserait à faîr^ 
amener devant lui les conspirateurs , et à faire» 
tomber leurs têtes sans forme de procès. 

Les rivalités entre Danton et Robespierre 
n'éclataient pas encore. Le premier s'était ça-* 
ché pendant le combat du lo août ; il parut ^ 
après Faction j armé d^un grand sabre ^ mar^ 
chant à la tête du bataillon des Marseillais^ 
comme s'il en eût partagé les périls. Quant à 
Robespierre , plus lâche encore , et non moins 
hypocrite , il n'osa se montrer que plus de 
vingt-quatre heures après Tafiaire ; ce qui dô 
l'empêchait pas de s'en attribuer tout le succès 
à la municipalité de P-^ris , à laquelle , dès le 
lendemain , il commandait en despote. 



CHAPITRE XXX. 

Lqfayette se réfugie chez les Prussiens , qd 

le constituent prisonnier. 



jLjafayette avait été violemment soap 
çonné , avant' le dix août , de trahir la cause 
qu'il était chargé de défendre. On avertissait 
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le toutes parts rassemblée législative , que 
lon-seulement il engageait les soldats à sou- ij9^ 
:eiiir la prérogative royale , mais on assurait 
ja'ils^était concerté avec le maréchal Luckner 
pour dégager le roL Les deux généraux niaient 
^existence de ee concert , et la franchise mi«* 
iitaire avee laquelle ils se défendaient de 
^ette inculpation ^ semblait écarter tous les 
toupçons attachés sur eux. 

On apprit que la frontière était dégarnie ^ 
^ que les armées étaient réparties , de manière 
<€[Qe les Allemands pouvaient pénétrer sans 
^cbstacles dans le cœur de la France. Trois 
«onmûssaires de l'assemblée nationale furent 
-envoyés dans le département des Ardennes , 
pour vérifier Fétat des choses. Lqfa^ettc les fit 
arrêter à Sedan. 

Alors le bandeau de Terreur tomba de tous 
les yeux. Les preuves du royalisme de La» 
fayette se multipliaieut rapidemeut.On voyait 
qu^il avait séparé son armée en un grand nom- 
bre de détachemens , presque sans communî- 
<catioii les uns avec les autres ^ pour se rendre 
plus aisément Farbitre de la volonté des sol* 
dats qui les composaient. En vain essaya-t-il de 
les engager de prêter un nouveau serment à 
Louis XVI^ le refus qu'il reçut de tous les 
bataillons , lui apprit qull n'était pas le maître 
de son armée ^ comme il s'en était faussement 
Hatté. 

^ IL ao 
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■""** Son quartier - général était à Vaux. On y 
'39^' apprend que toutes les divisions de Fanpé© 
sont mécontentes de la violence exercée en^ 
vers les commissaires de J'assemblée législa-* 
tive , et que le club de Sedan s^agite. Autour 
du lieu de leur détention le bruit se répand 
que Dumourier , nommé commandant^général 
de Farmée du nord , concerte dans Valen- 
ciennes le moyen de leur rendre leur liberté»; 
£n vain Alexandre Lameih , Bureau de Pujff 
et Latour « Maubourg , courent de bataillons 
en bataillons » répétant les mots de factitmX 
et de parjures ; en vain ces officiersf-générauX 
exaltent les sacriiices faits par Lafayetie a la 
chose publique ^ les volontaires nationaux et 
les troupes de ligne semblent prendre plaisir 
à jouir de leur embarras. Ici ^ on chante Pair 
ça ira ; ailleurs , on affecte pudiquement de 
révoquer en doute le patriotisme des généraux. 

Tous les projets , toutes les espérances d^ 
Lafayette s'évanouissent en même tems. Les 
municipaux de Sedan , redoutant la respon* 
sabilité qui pesait sur leurs têtes , rendent la 
liberté aux trois commissaires du corps lé- 
gislatif , arrêtés dans leurs murs. 

Au, milieu des anxiétés éprouvées par La- 
Jayette , on lui appîrend ou'il vient d'e tre dé- 
crété d'accusation. La frayeur s'empare do 
son ame. Accompagné d'un petit nombre de 
compagnons y il quitte furtivement son ans^i 
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Pendant la nuit du 19 au 20 septembre ^ 
^t prend la fuite en traversant les bois de " 
fiouillon. 

En -vaiïi > depuis le voyage malheureux de 
Louis XVI à Varènnes ^ Lqfajette , attaché 
étroitement à la cour , employait toutes les 
ressources de son esprit à relever le parti mo- 
narchique ^ pour réparer les torts qu'il pouvait 
avoir eus en cette occasion ; en vain Louis XV^Iy 
paraissant touché de son repentir , lui avait 
donné sa confiance en le plaçant à la tête de 
l'armée du Nord ; en vain , pour justifier celte 
confiance , il s'était rendu à Paris après la 
journée du 20 juin , pour appuyer les consti-*- 
tutionnèls du crédit que lui donnait sa place ; 
en vain , avant le 10 août , il avait proposé 
plusieurs plans pour Pévasion du roi , et après 
le 10 août^ il n'avait rien négligé pour entre- 
tenir dans l'armée l'esprit constitutionnel qu'elle 
tenait de ses chefs ! 

Ni les services qu'il avait rendus à la coa- 
lition , ni ceux qu*on pouvait en attendre en- 
core 3 ni la posture suppliante dans laquelle 
il se présentait , ne firent aucune impression 
sur l'esprit de Tempereur et du roi de Prusse. 
Ces monarques iie virent en lui qu'un sujet 
rebelle ou follement présomptueux , qui , pour 
remplir des Vues particuUères ^ avait inspiré 
à son souverain une série de démarches fu^ 

2Q * 



^xmà 
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"~*-^ nesfes (i). Enfermé dans le château de Wesel, 

'79^ et ensuite dans celui de Magdebour , il eut 

le tems de réfléchir mûrement sur la marche 

des révolutions , sur la politique desf rois , et 

sur les jeux crueb de la fortune. 



weac 



CHAPITRE XXXI. 

Rapport fait à P assemblée législative des pa- 
piers troui^és dans le palais des Tuileries à 
la sortie de la journée du lo août. 



L 



f ASSEMBLÉE législative terminait alors^sa 
session. Un de ses derniers travaux fut le 
rapport fait , le i6 septembre, par Loids-Jé^ 
Tome Gohier , des papiers inventoriés an pa- 
lais des Tuileries après la journée du lo août. 
Cette pièce renferme les élémens du procès 
de Louis XVI. 

Gohier , après avoir parlé des difEcultés qae 
les commissaires avaient éprouvées dans leur 
travail , continuait ainsi : ce Le voile est enfin 
déchiré ; les manœuvres des agens du pouvoir 
exécutif sont mises au grand jour. On sait 



(i) ProcUvius estinjuriœ , quambeneficio picemexsoU 

fcr^ quia gratia Qmri , uUiQ in quaestu habetur* Tàgit. 
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maintenant par qui les ennemis înt^rieuf s de '■ ■ ' ■ 
l'empire étaient protégés y et qui secondait irj^u 
leurs efforts. On sait qui entretenait des in- 
telligences avec les ennemis du dehors , et 
qui encourageait leurs coupables espérances^ 
On sait enfin à qui attribuer tous tes maux 
qui ont désolé les premiers instans de notre 
révolution , et pourquoi elle marchait d'un 
pas rétrograde. 

» La générosité d'une grande nation envers 
celui qui s'était fait un jeu cruel de trahir ses 
premiers sermens , n'a pu toucher le cœur 
de Louis XVI. L'hérédité du trône conserve 
dans sa famille , par une constitution qui 
anéantit toute transmission de privilège per- 
sonnel , l'inviolabilité consacrée dans sa per- 
sonne 5 une liste civile qui seule équivalait 
aux revenus de plus d^un Etat de l'Europe ^ 
la distribution de toutes les grâces , la nomi- 
nation à toutes les places importantes , le titre 
de représentant héréditaire , le fatal pouvoir 
de paralyser les opérations des représentans 
élus. Tant de prérogatives ,. toutes phis alar- 
mantes les unes que les autres pour la li- 
berté , n'ont été considérées par celui au- 
quel elles ont été si indiscrètement accordées , 
que comme les débris d'une puissance échap- 
pée de ses mains , et qu'il devait songer à/ 
reconquérir. 

)> Lovis XVIviZ, vu dans la constitution que 
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"""■"""^ les avantages immenses qu'elle lui offrait , et 
•^79^^ le parti qu'il pouvait en tirer pour la ren- 
verser. Un vaste plan de conjuration a été 
formé. Non - seulement nous avons dans les 
pièces inventoriées chez l'administrateur de la 
liste civile et chez le roi lui-même , la preuve 
des divers complots qui n'étaient que le dé*^ 
veloppement de cette entreprise audacieuse 
contre la liberté publique ; mais tous les se-- 
crets ressorts qu'on a fait jouer , sont décou- 
verts. Non-rseulement nous sommes certains 
que ùous avons été trahis , mais nous cou-' 
naissons toutes les manœuvres des traîtres, 
Louis XVI a eu raison d'écrire au mois de 
septembre 1791 , que , dans le cours des évé-^ 
Uemens de la révolution , il n'avait jamais va- 
rié. L'essai qu'il fit du vœu national , lorsqu'il 
descendit du trône pour se jeter dans les bras 
de Bouille , n'a servi qu'à le faire changer de 
plan , sans changer ses résolutions ; et lors 
même qu'il a paru céder à la volonté du peuple^ 
il constituait l'expérience juge de la constitu-^ 
tion qu'il acceptait. 

» Lorsque le pouvoir le plus effrayant était 
remis dans ses mains , il osait se plaindre de 
l'insuiSsance des moyens qui lui seraient né" 
cessaires pour conserver l'unité dans toutes 
les parties de l'empire ; comme s'il eût voulu 
dès-lors préparer les esprits à l'inaction cou- 
pable qui devait tout entraver , tout paralyserai 
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<et rejeter d'avance sur les vu;es de là constitu- 

tîon les délits du pouvoir constitué. rjg2, 

>> Mais ce n'est pas seulement une inaction 
criminelle que nous avons à reprocher à Louis 
XCy^I ; il a constamment dirigé les opérations 
de se» agens vers le but contraire à celui qu'il 
devait se proposer ; il a constamment favorisé 
les ennemis de la liberté ; il a ^ par ce qu'il a 
fait , comme par ce qu'il a omis de faire , 
compromis d'une manière effrayante le salut 
public. 

» Les ennemis extérieurs et les ennemis in- 
térieurs menacent la France avec une égale 
fureur. Les papiers trouvés sous les différens 
scellés, prouvent que le roi favorisait les efforts 
des uns et des autres. Il fallait , pour perdre 
la république ,. négliger les moyens de défense 
contre les puissance coalisées , s'entendre avec 
les rebelbs d'outre-Rhin , réunir sous une 
même bannière les contre-révolutionnaires in- 
térieurs 5 diviser les amis de la liberté , favo^- 
riser l'anarchie en avilissant le pouvoir dont 
émanent les lois : tous ces moyens ont été em- 
ployés par Louis XVI et ses agens, 

>* L'état de nos armées , à l'époque où la 
patrie a été déclarée en danger ^ démontrerait 
seul la mauvaise volonté du pouvoir exécutif*. 
La guerre est décrétée depuis le l6 avril ; les 
ministres , à cette époque , nous annonçaient 
des forces suffisantes pour ouvrir une cam-- 
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" pagne ; cependant , malgré les pins ptiessànté* 
i^9^• réclamations du corps législatif, malgré ses 
plaintes continuelles , nos armées , après plik» 
de quatre mois révolus , sont à peine en étaf 
de soutenir un système défensif et se trouvenf 
dans un dénûmeni absolu. Le roi nous en a 
fait instruire par son ministre , après non» 
avoir privés de la seule ressource qu'un échecf 
possible rendait indispensable , après avoir 
frappé de son peto le décret qui établissait un 
camp intermédiaire de vingt mille hommes. 

» Pour Connaître dans quel esprit le roi s'est 
opposé à la formation de ce camp , il faut 
entendre les contre - révolutionnaires , em- 
ployés dans les bureaux de la liste civile y 
exprimer dans le secret de leuï^ correspon- 
dance les craiùtes que leur inspirait cette aug- 
mentation de forces, tt II me paraît , lit-on 
dans une lettre dii 22 février , que Fasseriibléef 
songe à se fortifier. Les patriotes enrégimen- 
tés 5 dont nous avons ici une petite garnison , 
disent qu'ils seront envoyés à S.t-Denis. Dans 
les premiers jours du mois de ânars , on les 
îàssemblera au nomb*re de quinze mille : Voilà 
leur dire..... 11 faut faire scruter à propos par 
les moyens que vous pouvez avoir , et dopnei' 
ralarïne sur ce rassemblement..... Ceci est fort 
sérieux , mon ami ; il faut faire prendre l'aif 
à des mouches adroites. Le fait n'est peut-* 
être pas vrai.- &i on en renê^ntre des traces^ 
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ifcLSLtià. on se couvrirait du prétexie de mettre ^ 
Paris à Tabri de l'attaque des princes , il faut ^79*' 

tourner cette précaution en ridicule Je 

ta'empresse de vous faire part de ma décou- 
verte, au-devant de laquelle il faut aller comme 
à celle du régiment de sans-culottes que Saint- 
Uuruges lève à Lyon. 

j> Tous lès conseils donnés dans cettre lettre, 
ont été littéralement suivis. Les murs de Paris 
ont été couverts d^affiches , qui prêtaient à 
cet établissement les vues les plus odieuses ; 
et après avoir travaillé Topinion publique par 
les imprimés les plus incendiaires , après avoir 
jeté Talarme sur ce rassemblement , le i>eto 
royal a été apposé sur cet important décret. 
C7est ainsi que Louis rendait inutiles toutes 
les grandes mesures prises par l'assemblée na- 
tionale ; c'est ainsi que toutes nos forces mili-- 
taires 'ont été paralysées par lui. » 

» Mais laissant de côté les troupes françaises, 
il comptait sur d'autres troupes pour rétablir 
le pouvoir royal sur les débris du trône cons- 
titutionnel. S'il a proposé la guerre , c'était pour 
accélérer la marche de ses libérateurs ,• c'était , 
suivant les correspondans gagés de la liste ci- , 
vile , pour forcer toutes les puissances à dé- 
ployer leurs forces contre lesjactieux et les 
scélérats qui tyrannisaient la France , pour que 
leur châtiment servît bientôt d^exemplé à ceux 
qui seraient tentés de retii>erser les trônes et de 
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""■""""^ troubler les empires. En un mot , pour cont^ 
'79^' nuer à parler le langage d'une lettre écrite clo 
Milan, le 27 avril 1792 , rassemblée nationale^ 
en déclarant la guerre , avait donné dans le 
panneau ; c'est tout ce qui pouvait arriver de 
plus heureux aux contre-révolutionnaires ; et 
une aussi bonne nouvelle méritait bien d'être 
portée par des couriers extraordinaires expé- 
diés de Paris à Turin et de Turin à Milan. La 
véritable armée de Louis XVI était composée 
de vingt mille émigrés et de cent cinquante 
mille hommes Prussiens , Autrichiens , Impé- 
riaux 5 etc. 

>5 La lettre écrite de Milan n'est pas la seule 
qui annonce les forces coalisées contre la 
France, comme autant de troupes envoyées 
au secours du roi des Français. Toutes les 
lettres d'un homme qui n'avait cessé d'avoir 
la correspondance la plus active avec les 
bureaux de la liste civile , manifestent la même 
destination. Les troupes combinées , dit-il dans 
une lettre du premier octobre 1791 ^ s'assem- 
blent lentement, et attendent qu'un congrès 
les mette en mouvement. Dans cet intervalle, 
tout va péricliter. Soixante mille hommes 
seraient plus que suffisans pour la besogne à 
laquelle on en destine trois cent mille. En 
juin , Tarmée des p Ii.ces , porte une lettre 

du 14 mai , entrera sûrement en France 

11 me parait que la force de nos adversaires 
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^•^t bien dîmînuée : leur chute s'approche , au- •"-""~^ 
*^^nt que j'en puis juger. ^79^* 

» On ne s'exprime pas moins clairement 
^ans une lettre du i3 février , où se trouve 
la marche que devait suivre le roi , lors de 
Ventrée des émigrés en France. Le roi se mettra 
* ^n marche sur-le-champ avec sa garde et un 
choix égal de celle de Paris , pour venir au- 
devant des princes ; il remerciera l'empereur, 
passera la revue des émigrés , conservera les 
corps nécessaires pour réduire les provinces 
qui ne mettraient pas bas les armes. 

» Il est donc trop vrai que les armées com- 
posées de nos ennemis , étaient regardées , par 
les agens d'un roi contre - révolutionnaire , 
comme les forces destinées à le rétablir dans 
la plénitude d'un pouvoir uéurpé , et que sa 
plus chère espérance était de faire égorger 
une partie de la nation , pour régner despo- 
tiquement sur le reste. 

3) Qui pourrait douter de la coupable intelli- 
gence de Zomw JÏ/^/avec les puissances coa- 
lisées contre nous , lorsque son nom est inscrit 
sur la bannière des révoltés , lorsque leurs 
chefs sont ses deux frères , et qu'un général 
ennemi prend possession au nom du roi des 
Français ^ des villes qui lui sont livrées par 
des traîtres ? 

3) Ces inductions se changent en certitude , 
JojTsqu'on voit l'homme chargé. de l'adminis- 
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""*'**"" tration des sommes consacrées à la splendeur 
'79^« du trône constitutionnel , en détourner Fobjet, 
et placer au rang des dépenses à }a charge^ 
du roi 5 les frais d'impression des ouTrages 
contre-révolutionnaires , adressés aux conspi- 
rateurs d'outre-Rhin , ou publiés es leur nom : 
les pétitions aux émigrans , la réponse des 
émigrans , les émigrans au peuple , les plus 
courtes folies sont les meilleures , le journal 
à deux liards ^ l'ordre ^ la marche et Pentrée 
des émigrans en France , etc. 

» Ainsi, Louis XVI écrivait aux Français de 
la part des émigrés , et se chargeait ensuite 
de faire la réponse des Français aux émigrés^ 

» Ce n'est pas seulement par les écrits de* 
hommes aux gages de la liste , que les intelli- 
gences de Louis avec les ennemis de l'Etat, 
se trouvent vérifiées ; il n^a cessé , dans toutes 
les circonstances , de protéger les ennemis de 
la révolution. L^assemblée nationale s'occupe- 
t-elle des moyens de prévenir Témigration? 
Déclare-t-elle suspects les rassemblemens de 
Coblentz, de Worms? Etablit-elle une peine 
contre les traîtres ? Louis refuse la sanction 
à ces décrets ; il se borne à faire pubUer de 
vaines proclamations , démenties par la sus- 
pension de la loi^ qui seule pouvait retenir 
les mécontens dans leurs foyers ; Louis Sût 
plus 5 il paie ceux qui émrgrent. 

» Ses anciens gardes du corps sont rassem- 
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jlés auprès des princes rebelles ; Louis les '" 
conserve sur Tétat des hommes attachés à son i79^< 
iervice ; en sorte que le même corps se trouve 
aire partie de Tarmée de Cobleutz et de la 
naison du roi des Français. 

}> Un billet adressé au roi de la part de ses 
frères^ souscrit des lettres initiales du nom 
les deux princes français , et écrit tout entier 
le la main de Tun d'eux ^ constaterait seul 
tes criminelles intelligences de Louis XVl 
aivec les émigrés. Je vous ai écrit , porte co 
billet 5 mais c'était par la poste; je n'ai rien pu 
dire. Louis entretenait donc * avec ses frères 
une double correspondance^ dont Tune,, osten- 
sible , était destinée à paraître aux yeux du 
peuple^ qu'il fallait tromper ; et l'autre^ secrète, 
réservée au monarque , qu'il fallait mstruire 
et Rassurer. 

» Nous sommes ici deux qui n* en font quhin^ 
mêm£s sentimens , m.êm.es principes , même 
ardeur pour i^ous sentir. Est-ce bien là le lan* 
gage des che& de la contre-révolution^ per« 
Buadés qu^ils parlent à celui qui s'est sincére- 
rement et de bonne foi engagé de les com- 
battre? Est-ce là ce qu'auraient répondu à leur 
frère Louts-Stardslas'Xai^ier et Chailes-Phi" 
lippe ^ si le langage secret de Louis XVI 
avait été le même que son langage public. 

» Si on nous parle de la part de ces gens-là, 
continuent toujours les princes émigrés , jious 
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""""■"" n'écouterons rîen ; si c' est de la vôtre , noni 
^79^ écouterons^ mais nous irons droit notre che- 
min. Ainsi , si l'on veut que vous nous fassiez 
dire quelque chose , ne vous gênez pas ; soyez 
tranquille sur votre sûreté , nous n'existons 
que pour vous servir. N os ennemis même ont 
trop d'intérêt à votre conservation , poui? 
commettre un crime inutile, et qui achèverait 
de les perdre. 

» Oui , sans doute , les habitans de Paris 
conserveront précieusement les têtes qu'ils 
ont en otage ; la convention nationale dé- 
cidera seule du -sort de Louis ; mais s'il était 
possible que la liberté succombât sous les 
efforts des puissances ennemies , il se trouve- 
rait enseveli avec nous ,- ce serait , ainsi , de 
la main de ses frères qu'il recevrait là peine 
due à ses trahisons : les princes français , as- 
sassins de la liberté , seraient les siens. 

î> Louis XVI protégeait hautement les en- 
nemis extérieurs des Français. On les voyait 
se presser auprès de lui ; le même esprit ré- 
gnait , le même langage se faisait entendre 
à la cour des Tuileries et à celle de Coblentz ; 
mêmes rôles , mêmes intrigues , mêmes moyens 
pour amener le même dénoûment : le lieu 
de la scène et le nom des acteurs étaient senla 
changés. 

3) Leroiforme-t-il sa garde constitutionnelle? 
c'est un nouveau corps de contre-révolution-. 
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liaîres qu'il se propose d'établir. L'insolence """^ 
de cette garde civique force l'assemblée à la ^79^^^ 
dissoudre ; Louis feint de se soumettre au 
décret qui en prononce le licenciement , et 
se borne seulement à l'éloigner de sa per- 
sonne ; chacun de ceux qui la composent , 
reste employé sur la liste civile , et au pre- 
mier signal est prêt à se rassembler. 

» Suivant le plan trouvé dans les bureaux de 
la liste civil 5 , il paraît qu'indépendamment de 
la solde de sa garde licenciée , Louis se propo- 
sait d'en établir une seconde sur les mêmes 
principes que la première , et qui n'eût pas 
tardé à mériter le même sort. Mais que fût- 
il arrivé de tous ces licenciemens ? c'est que 
les décrets même destinés à disso]idre ces 
corps inciviques , fussent devenus dans les 
mains du roi un moyen de plus pour propager 
l'esprit contre-révolutionnaire. 

» Louis , non content de s'entourer d'un© 
dômes dcité corrompue , voulut établir un 
point de réunion autour duquel pourraient 
se rallier tous les ennemis du nouvel ordre ; 
ce fut dans la religion qu'il le choisit. 

» Aucun des contre-révolutionnaires n'au- 
rait osé dire hautement : nous voulons que 
la noblesse soit rétablie avec ses droits iëo* 
day-x ; que quelques membres de la société 
naissent grands , et que les autres restent 
petite \ qao tous Içs bien» soient pour les uns ^ 
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et tout le fardeau de la chose publique pour 
?79^* les autres. Aucun d'eux n'aurait osé pro- 
poser la dîme ^ destinée à enrichir des moines 
débauchés et des prélats orgueilleux ; mais 
rintérêt commun des contre - révolutionnaires 
était que Tautel et le trône se soutinssent mu- 
taeliement : alors , couvrant d'un voile sacré 
les passions qui les animent , les hommes , 
qui étaient le scandale de la religion et des 
mœurs , feignent tout-à-coup de n'avoir d'autre 
intérêt que celui du ciel même. 

» Les séditions qu'excitent de toutes parts 
les prêtres insermentés , sont dénoncées à 
Louis ; non - seulement il ne prend aucune 
mesure pour les réprimer , mais il fi:*appe de 
son veto toutes celles que décrète le corps 
législatif; mais son palais devient le refuge 
des plus incendiaires insermentés ; mais des 
bureaux de la liste civile sortent les traits 
empoisonnés de cette horde fanatisante pour 
alarmer les consciences. 

» Cest ainsi que , la torche du fanatisme à 
la main ^ les contre - révolutionnaires n'ont 
cessé d'égarer le peuple , d'armer les citoyens 
contre les citoyens , les frères contre les frères^ 
d'exciter la soif du sang y de préparer ces 
scènes d'horreur , qu'au prix de leur vie les 
vrais amis de la liberté voudraient pouvoir 
effacer de l'histoire de la révolution française. 

» £h ! quelles manœuvres n'eût-on pas em« 
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ployées ? Que n'a-t-on pas fait pour amener ' 

aux affreux résultats que nous déplorons? *79^^ 
On savait que toute notre force était dans 
notre union , et que cettp réunion des esprits 
était l'ouvrage de ces sociétés dont le lien 
commun est le patriotisme. Le déchirement 
de la pf emîière dé ces 8<!)ciétés , et la forma- 
tion d'une- société nouvelle qui , ne devant 
«on existence qu'à cette scission , portait dans 
son établissement le gerftie d' uile division fu- 
neste , et la haine que'' léis' deux sociétés se 
vouèrent , offrirent un vast« champ aux in- 
trigues du pouvoir exécutif. Tous ses efforts 
tendirent donc à perpétuer- la' division entre 
les jacobins et les feuillaus 5 à les tenir en 
guerre ouverte. 

» L'objet étant de les perdre les uns par les 
autres , il fallait les rendre également odieux* 
Le moyen d'y parvenir était de les repré- 
senter , sous des aspects différons , comme 
également dangereux pour la chose publique. 
Les jacobins, disait-on, veulent tout désor- 
ganiser , tout détruire ; les fetiillans paraly- 
sent tout. Ceux-ci sont de plats monarchistes , 
ceux - là de factieux républicains. Les uns 
mettent la licence au lieu de la liberté , ne 
désirent que le désordre et l'anarchie ; les 
autres demandent à grands criis les deux cham- 
bres , et ne sont dignes que d'être esclaves. 

}} Les deux sociétés crayonnées ainsi des 
IL ai 



52» REVOLUTION 

'"*""'~" plus noires couleurs , oa en applk|ua les traita 

'^^9^* à chaque individu qu^on voulait perdre 

Un citoyen montrait-il quelque énergie , sou- 
tenait-il avec courage les droits sacrés du peu- 
.ple ? jc 'était un factieux jacobin. Un autre par- 
Jait-il avec une certaine cinjonspeetion , sem- 
blait-il hésiter sur un parti donjt les inconvé- 
niens balançaient le6}avanitages ? c^était un mo- 
>dérautiste> un argatieux feuiUant. On trouvait 
4>ar ce moyen Todi^^K secret de faire tomber 
dans le mépris tous .les élans du patriotisme le 
plus pur , de rendre suspectes toutes les ver- 
tus de neutraliser les efforts et le zèle de tous 
les bon^ citoyens. 

j Ainsi un grand empire , après s'être dé- 
livré des excroissances par^^ytes qui rofr 
^eaient Tarbre aujique de la société, sem- 
blait en quelque sorte lui-même divisé tout 
.entier sous deux noms égalem^ent proscrits 
.par l'acte constitutioimel. Cest lor^squ'il n'y 
\avartplus de moines, jaaobin&, de moines feuil^ 
Jans en France^ que tous les Français sequa- 
Jifisûent de feuillans e t.dje jacobins, qu'ils étaient 
prêts à s'entr'égojîger sous cette dénomina- 
tion indécente et monacale. 

».La cour des Tuileries se^ïiontre alors , S9 
vchoisit des ministres tantôt parmi les feuil- 
'lans , tantôt parmi les jacobins ^ renvoie ceux- 
ci aussitôt qu'ils font entendre le sévère lan- 
gage de la vérité , ;se déclare ^éfisâtivem^nt 
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pour h parti feuillautiu , et par cela seul 
achève de se rendre suspecte aux yeux du *79?' 
peuple. 

» Au moyen de cette manœuvre, Louis XJ^I 
n'avait plus que les jacobins à redouter. Il 
déploya contre eux toutes les ressources que 
Facte constitutionnel avait remises dans ses 
mains. Tout Fart de la diplomatique est em- 
ployé pour diriger , en apparence , contre unô 
simple société populaire , toutes les Forces de 
la coalition de Pilnitr. Léopold forme-t-il des 
plaintes ^ c'est contre les jacobins ; menace^ 
t-il ? ses menaces ne s'adressent qu^aux jaco-^ 
bins : à sa mort les ministres de Fempire chaiir^ 
gent , le langage du cabinet de Vienne est 
toujours le même ; et s'il en fallait croire le^ 
proclamations de nos ennemis , c'est pour 
combattre les j[acobins , que deux cent cin- 
quante mille hommes marchent contre nous. 

» I^aiasons le côté ridîçnje que cette con- 
duite siçjtpble d'abprd offrir , et 3Qngep^? 
qu'elle ' tient à un grajid systêmç dont 1^ 
journée du lo août a éclairé la profondeur* 
Tant de troupes n'ont pas été mises sur pied, 
tant de dépenses , de préparatifs guerrier3 
n'ont pa^ été faits sans doute pour le s^eul 
projet de détruire une société populaire ; c'est 
à la Uberté des Français qu'en veulent les 
conjurés de Pilnitz. Mais dans ce combat à 
mort de la tyrannie contra la liberté ^ les 

ai * 
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— chefs des conjurés livrent une fausse alfaqtRi 
•I pour mieux cacher Tattaque véritahle qu^ils ^ 
préparent 

;> La preuve que la perte des jacobins n'était=3 
)urée que comme un préliminaire de celle d 
rassemblée nationale , c^est que les mêm 
presses d*où sortaient des écrits încendîaîre^a 
contre cette société , étaient employées à im — - 
primer des libelles contre les représentans di.^ 
peuple 5* c'est que dans le même instant , pa^zi: 
les mêmes agens , et aux frais du même trésoi^ , 
paraissaient et les affiches multipliées contr^ c 
les jacobins, et les pétitions réitérées à Vasserrx,^ 
hlée nationale pour V engager à se retirer , /5f 
haro sur les jacobins et le projet de décret de 
V assemblée du manège pour les portes bal- 
tantes , c'est que la dignité du corps repré- 
sentatif était attaquée avec un égal acharne- 
ment , une égale foreur, 

î) Tandis que le roi abusait de Parme que 
la constitution remettait dans ses mains , et 
paralysait les décrets qui importaient le plus 
à la tranquillité publique , à la sûreté gêné 
raie , ses agens exerçaient leur censure sur en 
actes même que ne pouvait atteindre 
veto royal ; et l'or de la liste ci^^le circrf 
dans toutes les mains impures qui voulai 
concourir à la dégradation de la repré 
tation nationale. 

» Qu'on ne dise pas qu'une grande p 
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des preuves recueillies ne cbargent que des 
commis , et qu'il reste incertain s'ils agis- ^79^- 
saient ou s'ils n^àgissaient pas au nom du; 
roi. Des mémoires de dépenses trouvés 
dans les bureaux de Foute au , un des prer 
zniers commis de lia liste civile , il résulte 
que ce commis , sous la direction de Laporte ^ 
conduisait toutes les. manœuvres secrètes des 
contre - révolutionnaires de l'intérieur , qu'il 
entretenait une correspondance active avec les 
principaux ennemis de la révolution ; qu'il 
présidait à la fabrication , à l'impression et à 
la distribution dû journal à deux liards , et 
de tous les écrits aristocratiques qui circu^ 
huent aux frais de la liste civile ; qu'il avait 
sous ses ordres des colporteurs, des afficheurs 
qu'il envoyait jusque dans les campagnes ; qu'il 
soudoyait dii^rses personnes } qiiHl employait 
les unes par mois et les autres suii^ant les 
occasions ; et que toutes ces dépenses lui 
étaient allouées comme une charge ordinaire 
du département qui lui était confié. Ainsi 
existait une propagande contre - révolution- 
naire , formée sur les fonds de la liste civile. 
Or 5 aucuns fonds de la liste civile n'étaient: 
délivrés sans un mandat particulier du roi , 
©u une ordounance de l'administrateur de 
cette liste , approuvée et souscrite du roi. Le 
roi a donc eu une part active à tout ce qu'a 
fait l'agent subalterne Pouteau. Cet agenst 
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"" ii*étaît donc que Pexécuteur fidèle des voient 
de Louis Xf^I. 

» Le grand système de Conspiration eontr 
la liberté française était lié dans toutes ses par 
tîes. Non- seulement le pouvoir , chargé de 1 
défense de TEtat , a négligé tous les moyenfis. ^i 
nécessaires pour mettre l'Etat en dérense, niaise _5 
îl a ouvertement favorisé les efforts des enne- 
inis intérieurs et extérieurs. Il a entretenu un e 

division funeste entre les citoyens , que leu r 

union seule peut rendre redoutables ; et L_ -a 
majesté de la représentation nationale , que K^ e 
chef du pouvoir exécutif partageait , n'a psK.fi 
inéme été par lui respectée. 

»Qui ne voit que, de la main qui s^étSÊ^mt 
engagée à maintenir la constitution^ il voiix- 
lait reconquérir le sceptre que lui avaient 
arraché les hommes du 14 juillet, et qu'on* 
brisé ceux du 10 août ? Les anciens sceaux de 
FEtat j détournés et remis par forme de dépôt 
dans des mains étrangères , annoncent asse2i 
que luouis n'avait pas , sans espoir de retour, 
irenoncé à s'en servir. 

» Déjà même le projet d'une constitution 
nouvelle 5 qui effectuât la réunion du pouvoir 
législatif et du pouvoir exécutif, et fît revivre 
les anciennes distinctions si odieuses aux amis 
de l'égalité, n'attendait , dans les bureaux df 
la liste civile , que l'instant favorable pou 
peiraître. Enfin , Içç éclats de la foudre cjuî 
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-ftombé sur le château des Tuileries ^ ont percé "" ^ 
les ténèbres daus lesquelles nous inarcbions '7^^ 
enchaînés ; et , dégagée deâJiens qui la tenaient 
<^aptiye , rassemblée nationale s'est montrée 
^ans toute sa grandeur. Le serment de main- 
"tenir la liberté et fégaUté a été spontanément 
prononcé. Ne pouvant sauver la chose pa- 
Iblique avec le pouvoir qui lui était transmis » 
elle a dit au peuple qu'elle avait eu Fhonneur 
^e représenter : « Sachez vous sauver vous-- 
même , exercez la plénitude du pouvoir sou- 
verain ; » et une convention nationale s'est 
formée. 

)> Que les ennemis de l'assemblée législative 
viennent encore insulter à ses travaux , et 
demander ce qu'elle a fait ! Ce qu'elle a &it ? 
£lle a échappé à tous les pièges qu'on n'a cessé 
de lui tendre ; elle a , pendant une année en^ 
tière , lutté avec courage cootre des machina^- 
tions de toute espèce. Ce qu'elle a fait ? Elle a 
défendu la constitution , jusqu'à ce qu'elle ait 
vu qu^il fallait opter entre cette constitution 
et la liberté ; et , lorsqu'elle a reconnu qu'il 
lui était impossible de soutenir cet édifice 
incohérent et mal affermi , elle a prévenu 
l'usurpation que son écroulement aurait pu 
faciliter ; elle a suspendu la seule autorité 
qui , dans ce moment de crise, pouvait être à 
redouter. 

jr Au prix du pouvoir qui lui était confié à 
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elle -même ^ elle a , dans toute son intégrité y 
^19^* maintenu la souveraineté du peuple. Elle a 
bien mérité de la patrie , si les Français soK3t 
dignes d'être libres. » 

Toutes les pièces analysées dans ce ra^3- 
port, avaient été imprimées et envoyées acax 
départemens et aux armées. L'assemblée natic»- 
nale , ayant donné au peuple les lumières 
propres à Péclairer sur les grands intérêts q^ixî 
allaient être discutés dans la convention natio- 
nale , termina ses séances. 

Le 20 septembre , douze commissaires de 
la convention nationale entrèrent dans la 
salle oii siégeait le corps législatif. Ils annon- 
cèrent que la convention était constituée et 
qu'elle allait se rendre dans le lieu ordinaire 
de ses séances. Aussitôt le président , Cam- 
bon , proclama que l'assemblée législative 
avait achevé sa session. Tous les membres se 
levant aussitôt , allèrent au-devant de la coDr 
Vention. 



LIVRE SIXIEME. .-9^. 

CHAPITRE PREMIER. 

Ouvertures des séances de la coni^ention na" 
tionale. Influence des jacobins dans cette 
assemblée. 



t\j\5 sein de la divergence des opinions nées 
i^ns les clubs, au milieu de l'inquiétude géné- 
•^^le et d'une agitation violente , dont les mo- 
'ifs n'étaient pas bien connus , s'était formée 
^^ convention nationale , qui devait ébranler 
* Hurope. Cette assemblée ouvrit ses séances 
■^ vingt-un septembre , correspondant au pre- 
^^er vendémiaire , Fan premier , pour me ser- 
vir d'une ère qui n'était pas encore en usage 
^lors , mais à laquelle sa liaison , avec des 
^vénemens inouis , promet une célébrité égale 
à l'ère qui l'a précédée , et qui règle le cours 
des années depuis dix-huit siècles. 

Quel coup de foudre pour les comités secrets 
des jacobins et des cordelîers , lorsqu'ils s'ap- 
perçurent que , malgré toutes les horreurs 
morales et physiques par eux amoncelées pour 
écarter des nominations les hommes qai leur 
faisaient ombrage , à peine un tiers des repré* 
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- sentans avait été tiré du sein des sociétés affi— 
179^ liées à la société-mére ; mais ce petit nombr^i 
réunissait de grandes ressources. 

D'un côté , s^assemblant en public pour dis- 
cuter préalablement les objets qui devaient 
être proposés à rassemblée nationale , les so« 
ciétaires portaient au sénat une opinion for- 
mée , développée , unanime. Ceux qu'on 
chargeait de prendre la parole , sachant qu'ils 
seraient applaudis et puissamment appuyés ^ 
parlaient avec plus d'assurance. Les difficultés 
prévues paraissaient combattues sur-le-champ , 
et toujours avec avantage , parce que les ora^ 
leurs avaient combiné à loisir les réponses 
aux objections qu'ils s'étaient faites à eux- 
mêmes aux jacobins. 

D'ailleurs on proposait régulièrement aux 
facobins ceux qui devaient former le bureau 
de la convention nationale , président et se* 
crétaires. Cette, nomination était faite au scr» 
tin secret ; on publiait le vœu de la majorité 
Les députés qui avaient obtenu ce vœu , réu 
nissant la nomination tinanime de tous \ 
députés jacobins , l'emportaient ordinaireme 
sur les candidats proposés par d'autres part 
plus nombreux quelquefois ^ mais qui n'af 
saient pas avec le même concert; on appe 
cette manœuvre la tactique ordinaire. Les yi 
bins employaient encore une tactique extrac 
naire , au moyen de laquelle ils àoulevâie 
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peuple dans les occasions importantes. On en 
parlera dans le cours de cet ouvrages 

Il résultait que les jacobins , dominant au 
bureau de la convention , présentaient les 
gestions majeures dans les momens les plus 
opportuns , fermaient la discussion à leur vo- 
lonté , et l'emportaient de haute lutte dans 
l^s cas douteux. 



ac 



CHAPITRE II. 

Les jacobins gouvernaient les sections de 

Paris. 



JLlES jacobins gouvernaient entièrement les 
sections et la municipalité de Paris. Cette mu- 
nicipalité rivalisait avec rassemblée nationale , 
et méconnaissait quelquefois son autorité. Ain^i, 
pendant les massacres de septembre ^ elle an- 
nonçait , dans une ^.lettre circulaire adressée 
à tous les départemens , qu'elle aidait ressaisi 
la puissance du peuple , et proposait aux au- 
tres sections de l'empire de prendre les mêmes 
mesures, ce qui aurait établi un véritable gou- 
vernement fédératif ; opinion que les jacobins 
attribuèrent dans la suite aux républicains , lors- 
qu'on cherchait un prétexte pour les égorger. 
J^es meneurs des jacobins se flattaient donc, 
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non sans espoir de succès , de diriger à leur 
^79^* gré 1 *s opérations conventionnelles. 

Ces considérations , jointes à des yues par- 
ticulières y avaient conduit dans la société- 
merc un grand nombre de représentans , dont 
les sentiniens , loin d'être désorganisateors , 
tendaient à rendre solides les bases d'un gou- 
vernement républicain. Ce renfort augmen^- 
tait l'influence jacobinique ; mais bientôt les. 
opinions des nouveaux venus , tranchant d*^un« 
manière prononcée avec les desseins des co- 
ryphées qui régnaient impérieusement à la 
société - mère , les uns en sortirent , d'autres 
en lurent chassés ; et tous , regardés comme- 
dès traîtres , furent poursuivis avec d'autant 
plus d'acharnement , que leurs talens offus- 
quaient les Danton ^ les Robespierre^ les Cqlloiy 
lés Marat^ 



^^ 



CHAPITRE IIL 



Scission formée dans la coni^ention nationale. 



JLiA morne scission , formée dans les deux 
preujières assemblées ntationales , s'était ma- 
nifestée dans la convention , avec cette diffé- 
rence que les deux partis , connus dans kl 
constituante et dans la législative , sous le nom 
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âe côté droit et de côté gauche , restèrent ' 
assez constamment les mêmes ; au lieu que , -^^ ^ 
dans la convention , les deux partis se subdi- 
visèrent , et au milieu d'eux se plaça un cin- 
quième parti , auquel fut donné le nom bur- 
lesque de parti du i^entre. 

En observant avec soin ces subdivisions 
d'un même parti , on trouve la connexion 
d'une série d'événemens qui paraissent con- 
tradictoires , et dont il serait impossible de 
démêler les causes , sans cette connaissance 
préalable. 

Un de ces partis , abusant du principe dé- 
veloppé dans le Prince , de Machiat^el , que . 
de nouvelles institutions d'un peuple ne peu- 
vent s'établir que sur les ruines des anciennes 
institutions , sappant jusqu^aux bases primi- 
tives de l'agrégation sociale , prétendait con- 
duire les Français au bonheur , en les rédui- 
sant à la condition des peuples sauvages et 
nomades ; il mérita le nom de parti anarchique. 

L'autre parti , en faisant la guerre aux pré- 
jugés , en déracinant les abus , en détruisant 
les obstacles opposés à l'introduction d'un 
nouvel ordre de* choses , respectait plus oU 
moins la sûreté et la propriété des particu- 
liers , les monumens des arts, en fans du gé- 
nie , et toutes les relations commerciales ou 
industrielles , qui procurent les douceurs , les - 
.^rémens de la vie. 
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"^ Ceux de oe parti se souven^iient quelquefois 

.'79^ que, du bonheur particulier de chaque famille, 

se compose le bonheur public ; on leur donna 

le nom de modérés ^ qtd fut pris en bonne et 

en mauvaise part. 

La subdivision de ces deux partis princi^ 
paux fut la source cachée de cet horrible ca« 
hotement y qui , semblable à un tremblement 
de terre à secousses verticales , balottant la 
France en sens contraire , fut sur le point 
d'anéantir Tempirp de PEurope le plus forte- 
ment conformé. Cette subdivision subsistait, 
.du moins en partie y avant la féunion de la 
xu>nvention ; mais à cette époque , les effets 
de cette scission se manifestèrent au dehors. 

On a observé précédemment que les ana^ 
chistes formaient deux iiectes , connues sous 
le nom de cordeliers et de jacobins. Les cor- 
deliers 5 s'^tant introduits les uns après les 
autres aux jacobins , faisaient quelquefois à 
ceux-ci une guerre ouverte jusque dans le 
lieu de leurs séances. Robespierre portait or- 
dinairement la parole pour les cordeliers. Il 
les abandonna pendant le procès de JLoids 
XVI \ ce ne fut qu'après le 3i mai 1793, 
qu'il se déclara ouvertement contre les dan- 
toniens , que j'appelerai indifféremment de ce 
nom , de celui des cordeliers ou de celui d'or- 
léanistes : ces trois déjo^ominations désignent les * 
mêmes hommes. 
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CHAPITRE IV. 

Noui^elles obsen^ations pour bien entendre la 
distinction entre les jacobins et les cor- 
deUers. 



JLIans ces débats domestiqjies ^ les corde- 
liers avaient sur IcjS jacobins Tavantage dont 
jouissaient les jacobins à la convention nation 
nale. Ayant délibéré préalableixient dans leur 
club sur les objets qu^ils voulaient faire déci- 
der par la société - mère , ils apportaient à la 
discussion ^ qui s^ établissait , une opinion 
formée et unanime , se rendaient à rassemblée 
en grand nombre ^ proposaient la matière dans 
les tems les plus favorables ^ et séduisaient 
d'autant plus aisément des hommes non pré- 
paré.s à leur répondre , qu'une classe mou- 
tonnière était notnbreuse aux jacobins , comme 
ailleurs. 

Delà , les arjrélés des jacobins n'étaient sou- 
vent que ceux des cordeliers. D'ailleurs , les 
deux sectes s'accordaient sur tant de points 
principaux , que leurs dissentions doraesriqucs 
se trouvèrent long-tems atténuées dans l'opi- 
nion publique. Elles ne devinrent évidentes 
que depuis le ip août 1792. Les deux sectes , 
sans cesser de correspondre ensemble ^ se 
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• montrèrent dès-lors ennemies acharnées. Elles 
'79^* se réunissaient toutes les fois qu'il s'agissait 
d'écraser leurs ennemis communs ; et dès que 
l'opération était finie , ces hommes de sang 
tournaient contre eux-mêmes les poignards 
dont leurs mains étaient armées. Ainsi des vo- 
leurs se réunissent pour égorger les passans , 
et se battent ensuite lorsqu'il faut partager 
leurs dépouilles. 

Toutes deux étaient d'accord pour propa- 
ger l'anarchie ; mais ^ comme je l'ai déjà dit , 
Tune paraissait vouloir la faire tourner à l'a- 
vantage du duc (T Orléans , qu'on devait faire 
couronner par le peuple réduit aux derniers 
termes de la misère ; tandis que l'autre se 
proposait de profiter pour elle-même des firuits 
de la révolution ; et après avoir détruit le com- 
merce 5 l'industrie et même l'agriculture , bou- 
leversé les propriétés^ assassiné ou mis en fuite 
les gens instruits , de dominer sans obstacle 
sur un peuple ignorant , pauvre et malheureux, 
et de rétablir en France le fléau de la féodalité. 
Ces vérités seront développées dans la suite 
avec la dernière évidence. 

Il faut encore observer avec soin que ces 
projets destructeurs n'étaient connus que des 
individus composant les comités administratif 
des cordeliers et des jacobins. Le commun dès 
affiliés , amoureux de l'indépendance , exaltés 
par les discours brûlans de patriotisme , qui 



ÎDE FRANCE. 337 

\prononçaient souvent dans les tribunes des ""^"^ 
<leux sociétés , ne croyaient se dévouer qu^à ^* ' 
la liberté , devenue leur idole. Ils ignoraient 
qu'on se servait d'eux comme d'aveugles ins- 
trumens de désordre et de carnage. Un grand 
nombre , trompés jusqu'à la fin par un pres- 
tige qu'on ne saurait peindre , ne furent dé- 
trompés sur le compte des Marat , des Robes^ 
pierre y des Danton et de leurs sanguinaires 
suppôts, que lorsque les malheurs de la France, 
|>ortés à leur comble , mirent dans le jour io 
plus odieux , leurs vues aussi intéressées que 
désorganisatrices. 

Les cordeliers et les jacobins portèrent dans 
la suite le nom collectif de parti de la mon- 
tagne 5 parce que le plus grand nombre des 
représentans qui le composaient j et sur-tout 
Marat ^ Danton , Robespierre , Couthoh ^ Cha- 
bot , Dubois - Crancé , etc. siégeaient sur les 
gradins les plus élevés de la salle i» à la gau- 
che du président. Un cardeur de laine de 
Rheims , nommé j^rmom^ille , toujours coiffé 
d'un bonnet rouge , se plaçant sur le sommet 
de la montagne ^ semblait être le guidon des 
montagnards. Il avait été nommé à Rheims 
pendant les assassinats de septembre dans cette 
ville , par l'influence des meurtriers , qui avaient 
menacé de ne pas eeaser leurs massacres jus-^ 
qu'à ce qu'il fût élu. 



538 REVOLUTION 



1793. 
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CHAPITRE V. 

JLç parti des modérés se partage en deux 

fractions principales. 



»!«• 



I J R parti des modérés , appelé quelquefois 
le parti dç la plaine , ne donnait pas à ses ad- 
versaires l'exemple d'une plus grande unani- 
mité d'opinion. Tous voulaient la république, 
c'est-à-dîre , une forme d^organisation sociale^ 
dans laquelle la confection des lois fât le ré- 
sultat de la volonté des citoyens ^ librement 
exprimée par eux-mêmes ou par leurs repré- 
sentans ; tous voulaient établir , sur des bases 
solides , U liberté publique qui existe légale- 
ment par-tout où le peuple fait les lois aux- 
quelles il doit obéir , quel que soit d'ailleurs 
le mode du gouvernement établi pour faire 
exécuter les lois existantes ; mais lorsque tous 
voulaient la république y on se divisait sur 
l'organisation du pouvoir exécutif. 

Les uns se proposaient d'ériger la France 
en pure démocratie ; les autres , frappés des 
dissentions perpétuelles entretenues par ce 
genre d'administration dans les anciennes ré- 
publiques de la Grèce et de l'Italie , et per- 
suadés que ces dissentipns seraient encore 
plus fâcheuses dans un Etat d'une étendue aussi 
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imiiieiise que la France , cherchaient des tem- 
péramens capables d'empccher les représentans 
du peuple d'abuser , contre le peuple même ^ 
du pouvoir immense qui leur était confié. Ils 
croyaient trouver ce contre-poids salutaire 
dans l'autorité que la constitution d^ 1789 , 
lygo et 1791 avait donnée au roi des Français. 
Les idées démocratiques avaient germé plus 
fortement dans les têtes vulcanisées du midi ^ 
que parmi les représentans venus du nord; 
Ce parti était moins nombreux que le pre- 
niiier , mais il était dirigé par des hommes 
du premier mérite, par Vergniaud^ Guadet^ 
Lanjuinais ^ Kersaint , Gensonné , Rabaut-- 
Saint-- Etienne y Lasource , etc. On appela quel- 
quefois ceux de ce parti les politiques , lei 
hommes d^Etat , et vraiment on avait raison. 
Us ne s'accordaient pas trop sur la manière 
dont le pouvoir exécutif serait organisé dans 
ieur hypothèse. 

La supériorité des taleiis les rendit , peu*- 
dant quelque tems , les régulateurs de l'assem-* 
blée. Us influençaient les ministres , ils avaient 
poxxT eux les principaux journaux , la Chro-» 
nique 5 le Patriote , le Thermomètre , et d'au- 
tres qui réussissaient alors , et qui sont oubliés 
aujourd'hui. Ils dirigeaient les principaux co- 
mités de la convention , Condot^cet celui dô 
constitution , Brissot et Gensonné celui de 
défense générale et de diplomatique* Les 
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finances étaient dans les mains de Carnbon] 
^79*' que les politiques regardaient comme un des 
leurs , et qui passa bientôt dans les rangs de 
leurs ennemis. Ils comptaient , dans la muni- 
cipalité de Paris, sur le maire PetioUy qui 
faisait les deux mains ^ et trompait tous les 
partis. 

Plusieurs se firent recevoir aux jacobins, 
soit que , les croyant républicains de bonne 
ïo\ , ils voulussent faire cause commune , ou 
qu'ayant démêlé les véritables sentimens de 
la société-mère , ils se crussent en^ état de 
déconcerter les meneurs , et de rectifier les 
idées du plus ^rand nombre ^ ou seulement 
qu'ils voulussent se servir du crédit des jaco- 
bins , pour parvenir à leurs fins particulières. 

Leurs secrètes intentions furent bientôt dé- 
couvertes par Chabot^ par Billaut^ par ifl- 
croix , par Marat , par Danton. Alors , d'un 
côté, les jacobins ne gardèrent plus de mesures 
avec eux ; ils les poursuivirent avec acharne- 
ment , tandis que l'autre fraction des modérés, 
qu'ils avaient révoltée par leur ambition et 
leur succès , n'était pas facbée de les voir 
humilier. Attaqués avec acharnement par leurs 
ennemis, abandonnés par ceux qui les auraient 
défendus , s'ils ne s'étaient pas séparés d'eux 
les premiers ^ pour entrer aux jacobins , ils 
furent écrasés , le deux juin 1793, dans un 
de ces mouvemens populaires que les deqx 



DE FRANCE- 341 

sectes anarchistes appelaient leur tactique ex- "~"~~ 
traordinaire. ak i. 

Les jacobins détestaient également les deux 
fractions des modérés. Ils appelaient Tune le 
parti des girondins , et Fautre, les crapauds 
du marais. On n'était royaliste ni dans Pnn , 
ni dans l'autre partie dans le sens ordinaire 
attaché à ce mot ; c'est-à-dire , que l'idée était 
bien loin de leur pensée , de courber jamais 
la tête sous le joug d'un pouvoir arbitraire 
dans la main d'un monarque. Mais , réfléchis- 
sant que Rome avait ses consuls , Athènes ses 
archontes , Carthage ses sufiëtes , et que 
Sparte , dont un vrai républicain ne prononce 
jamais le nom qu'avec respect , était cepen- 
dant gouvernée par des rois de la race des 
Héraclides ^ ils ne partageaient pas les appré- 
hensions que le seul nom de roi semblait 
donner aux jacobins. 

Les plus dangereux royalistes de la conven- 
tion étaient les cordeliers , qui poussaient 
Louis XVI dans le précipice où sa mauvaise^ 
fortune l'entraînait , pour enrichir le duc: 
d^ Orléans de ses dépouilles ensanglantées^ 
Mais leurs intentions monarchistes étaient 
revêtues avec tant d'art des couleurs popu- 
laires, que le petit nombre de ceux qu'une 
connaissance approfondie des hommes et des 
affaires mettait en état de discerner leurs 
artifices ji ne pouvaient manifester leurs pen-- 
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sées à ce sujet , sans s'exposer éyidemmeM 
^79^ à passer eux-mcmes pour coupables du crime 
imputé aux orléanistes ; ils auraient porté leur 
tête sur un échafaud , fournissant anx races 
futures un nouvel exemple du danger d'en- 
seigner au peuple des vérités qu'il n'est pa$ 
en état d'apprécier. 



CHAPITRE VI. 

• 

Noui>eau déi^eloppement des dispositions poU^ 
tiques de chaque parti. La royauté est abolie 
et la république proclamée. Conduite du 
parti du ventre. 



iVaW) 



xJans cette disposition générale des esprits, 
la république fut proclamée , et la royauté 
abolie en France par acclamation, sur la motion 
de CoUot - d'Herbois , appuyée par Grégoire , 
dans la première séance de la convention 
nationale. Des quatre principaux partis qui 
divisaient l'assemblée , trois avaient besoin de 

• 

cette mesure pour parvenir à leurs fins ; les 
cordeliers , pour placer la maison Ûl Orléans à 
la tête des affaires ; les jacobins , pour établir 
leur fortune au sein de l'anarchie générale ; et 
la fraction des modérés qu'on nommait giron- 
dins ou hommes d'Etat , pour faire tri<Hnpher 
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ie Sj^tême démocratique; Tautre fraciion des 
modérés attachés aux institutions de la consti- ^^ ^^ 
tuante , et dont les membres se donnaient à 
eux-mêmes le nom d'Indépendans , attetidait ^ 
pour se déclarer , des circonstances iayorablea 
qui n'arrivèrent pas. Elle haïssait et craignait 
les anarchistes , mais elle était révoltée de 
Tascendant pris p^r les Condorvety les f^er- 
IgrUaud , les Gensonné ^ les BrUsot , les Lan^ 
Juinais , les Lasource. Peut-être n'envisageait- 
on la haine que ces républicains témoignaient 
pour la royauté , que comme Un masque sous 
lequel ils cachaient leur ambition. 

Ce parti resta convaincu , après la procla- 
mation de la république ) qu'aucune liberté 
ne pouvait exister en France , sans un contre- 
poids capable de balancer l'énorme puissance 
dont le corps législatif pouvait s'envelopper ; 
mais abandonnant à l'avenir le soin d'indiquer 
ce contre-poids , il se laissait entraîner par la 
rapidité du mouvement révolutionnaire. 

Le parti du ventre ne combattit jamais ; il 
n'avait même aucune opinion qui lui fut par- 
ticulière. Ceux qui formaient cette sectiôil 
conventionnelle 5 sans déployer* aucune éner- 
gie , ne paraissaient occupés qu'à jouir tran- 
quillement des avantages que leur procurait 
leur qualité de députés au corps législatif. 
Quelques-uns montaient quelquefois à la tri- 
. bune 3 dans les occasions où l'étalage de leui^ 
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éloquence les faisait distinguer, sans les eîCposer 
^ 79î*» à aucun danger ; mais le plus grand nombre res^ 
tait constamment nul. Ils arrivaient les derniers 
aux séances conventionnelles , en sortaient les 
premiers , et restaient chez eux dans les tems 
de crise. Us auraient pu rapprocher les com- 
battans^ mais occupés uniquement de leurs 
întért ts personnels , les convulsions les plus 
violentas ne les tirèrent jamais de leur état 
léthargique. 

J'ai vu des observateurs persuadés que 
cette inconcevable apathie était simulée; que, 
dans rcsprranco de voir se renouveler parmi 
eux les prodiges que les poètes prêtent à 
Cadmus ^ lequel ayant semé les depts d'uA 
dragon , en vit naître subitement des hommes 
armés , qui n'eurent rien de plus pressé que 
de se massacrer les. uns les autres , ils se 
flattaient que le résultat de la plus sanglante 
tragédie transporterait dans leurs mains Iq 
sceptre du pouvoir. Plusieurs circonstances di^ 
mouvement révolutionnaire de vendémiaire, 
Fan quatre, semblaient justifier cette assertion; 
çlle n'était pas probable en 1792. 

Les hommes d^J^tat ^ en proscrivant la mo-: 
narchie, ne paraissaient pas éloignés d'user 
d'indulgence envers le moi^arque , soit que 
ce sentiment leur fût dicté par l'humanité , 
çu qu'ils apperçussent les suites désastreusesi 
^ue le supplice de Louisi XFI pouvait en-i 
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traîner. Les deux sections jacobines , au con- *""""" 
traire , étaient altérées du sang de ce prince. ^ * 

En conséquence du décret de la convention 
qui fut envoyé dans les départemens et aux 
années, par des couriers extraordinaires, 
la proclamation de la république fut faite 
solemnellement dans Paris , et le lendemain , 
2,2 septembre , il fut décrété que le procès- 
verbal serait daté de Fan premier de la répu- 
blique française ; que tous les attributs de la 
royauté , quelque part qu'ils fussent , seraient 
supprimés , et que le sceau de l'Etat serait- 
désormais un faisceau d^arines surmonté du 
bonnet de la liberté , et pour exergue : repu-- 
Clique française. 



CHAPITRE VII. 

Ceux qu^on nommait sans - culottes , sont ap-» 
pelés au gouvernement de VÉtat. 



vJuELs que fussent les crimes ouïes erreurs 
de Louis XVI , les jacobins et les cordeliera 
ne se dissimulaient pas que , malgré rinfluenco 
des sociétés populaires sur Topinion publique, 
la mort de ce prince sur un écbafaud ne 
put occasionner sur le sol de la France une 
eommotioif d'une violence incalculable. Pour 
jpai^r ^ cet inconvénient > tt feUait s'as^urei? 
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d'une masse do partisans capables de faire 

>79^- plier toutes les volontés particoUères sous 
rimpulsion de la puissance dirigeante : ce n^é- 
tait pas dans la classe des propriétaires qu'on 
pouvait la trouver ; amis de Tordre , la nou- 
veauté d'un gouvernement est sans charmes 
pour eux , ou s'ils l'admettent , ce n'est qu'a- 
près en avoir calculé les chances. On résolut de 
leur opposer la classe nombreuse des hommes 
qui, n'ayant rien , peuvent gagner dans un 
changement. Ces hommes sont toujours prêts, 
un coup de sifflet les rassemble ; leur montrer 
le butin , c'est les mener à la victoire. La for- 
tune publique fut zhsûOLdoiméeB.uxsafiS'Culottes. 

L'incompréhensible subversion qui signala 
le commencement et la fin de la monarchie 
française , eut lieu , pour la première fois en 
404 5 lorsque les Francs , sortant avec impé- 
tuosité des forets de la Germanie , et fondant 
sur les Gaules avec des ailes de vautours , 
se substituèrent aux Romains habitans de cette 
contrée ; et , pour la âêôôïide fois en 1792 , 
lorsque le peuple sans-culotte voulut se subs»-, 
tituer au peuple français. 

Ce n'est pas le moment de parler des atro- 
cités dont cette subversion fut accompagnée » 
ce lugubre tableau aura sa place dans la suite. 
Mais je dois observer que les girondins , réunis 
aux jacobins dans cette occasion , traient une 
conduite d'autant plus inconcevable ^ ^ue^ difir 
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tîngués par la supériorité des talens et d^une 
éducation soignée , ils connaissaient mieux les 
bornes que les convenances sociales ont placées 
entre la liberté et la licence , Fégalité et les 
relations qui enlacent tous les hommes vivant 
en société. Us savaient que Fégalité sociale est 
de droit et non de fait , que tous ceux qui 
ont fourni la même niise dans la société , par* 
tagent sans doute le droit de la gouverner , 
eomme une banque est régie par tous ses ac* 
tionnaires ; mais ils savaient aussi que cette 
faculté ne saurait appartenir à celui dont au* 
cune fortune ne répond de sa conduite. 

Celui-ci est Fhomme dans Pétat de nature , 
8ons la protection des hommes dans Fétat de 
société , et rien de plus ; c'est un étranger 
protégé par les lois ^ mais soumis aux lois du 
pays dans lequel il habite. L'idée de sans^ 
Culottisme , non moins vile que son expres- 
sion 5 et formée de Fégoût de toutes les idées 
abjectes , exprime le dénûment physique , 
provenant du dénûment moral. Le sans-culotte 
est le pauvre d'ame , que Platon définit une 
bcte féroce et puante. Le pauvre qui travaille 
cesse bientôt de l'être ; celui-là mérite une pro* 
tection spéciale ; mais le pauvre de profession , 
le sans-culotte , est le plus dégradé des êtres. 

On a déjà observé que les jacobins , tirés 
pour la plupart de la classe la plus abjecte 
çt 1^ plus grossièjre de la nation , ne pQUYWt 
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"""""""" fournir des sujets assez élevés pour les cm- 
'79^* plois publics , avaient abaissé les places pour 
se mettre de niveau. Les ministres et les dé- 
pûtes s affectant l'extérieur le plus malpropre, 
faisaient la cour à la popuktce des faubourgs 
de Paris , en s^assimilant à elle. Les bureaux 
ministériels étaient peuplés des gens Us plus 
ineptes ; quelques commis ne savaient pas 
écrire ; ils affectaient le langage des halles et 
des manières ridicules auxquelles on donnait 
le nom de cwisme. 

Dénaturer le caractère national par la dé- 
gradation du costume et du langage , fut unô 
profonde conception de ceux qui voulaient 
niveler l'espèce humaine sur le plus bas de 
ses degrés. Rolland , qui avait préservé son 
département de cette honteuse contagion , 
passait chez les jacobins pour un contre-révo- 
lutionnaire 5 et déjà ils prenaient leurs me^ 
sures pour se défaire de ce censeur incom- 
mode , qui savait allier l'exactitude la plus 
rigoureuse dans l'observation de la loi , ayec 
les convenances sociales. 
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CHAPITRE VIIL 

Sous prétexte d'égalité f les sans-culottes proS' 
crii^ent les riches et les gens instruits. 



JLi 'histoire rapporte avec admiration la 
simplicité des mœurs et Taustérité de carac- 
tère qui distinguaient les fondateurs de la ré- 
publique batave. Ce ser^t bien peu connaître 
les hommes, que de comparer à cette vertueuse 
modération , qui excitait la surprise d'un roi 
d'Espagne , les dehors sales et dégoûtans dé-- 
ployés par les jacobins dans le tems qu'ils ras-- 
semblaient en secret , et par toutes sortes de 
voies 5 les fortunes les plus énormes. 

Sous prétexte de prêcher l'égalité , tous les 
riches étaient dénoncés au peuple , comme 
ennemis du nouvel ordre de choses. Déjà 
jRobespierre avait déclaré qu'il ne fallait pas 
que le plus riche français possédât au-delà de 
trois mille livres de rente. On parlait néan- 
moins chaque jour du respect des propriétés , 
mais chaque jour elles étaient violées indirec- 
tement par des décrets , ou directement par 
la force. On attaquait les commerçans et le 
commerce , les propriétaires , les fermiers et 
toutes les branches de l'industrie, La tribune 
4e la convention retentissait du reproche d'ao* 
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"""■"^ caparement ; on appelait accapareur tout 
'79^' homme qui n'était pas réduit à vivre de sa 
journée ou d'aumônes. Les arrêts de proscrip- 
tion , lancés dans rassemblée des jacobins et 
dans rassemblée de la conmiune de Paris , cir- 
culaient rapidement dans toute la république , 
colportés par les sociétés populaires , et favo- 
risés par l'assentiment des scélérats profonds 
qui , au sein de la convention ^ dirigeaient ces 
abominables ressorts. 

A peine la convention avait ouvert sea 
séances , que Marat^ Danton et Robespierre 
avaient voulu la dissoudre ; les poignards en*' 
core fmnans de septembre attendaient des 
ordres des triumvirs* A l'attitude bien pro- 
noncée des hommes d'£tat , qui, dans le corps 
législatif , tenaient encore en main le gouver» 
nail de Topinion , à l'horreur courageuse qu'ils 
manifestaient contre les anarchistes , Marot 
répondait par la demande audacieuse d'un dio 
tateur , par un appel au peuple des tribunes > 
pour lapider ses représentans sHls n'allaient 
pas à sâjantaisie. En même tems , la commune 
de Paris , riche du pillage du palais des Tui** 
leries , du garde-meuble et des dépouilles des 
victimes de septembre , se réunissait avec les 
jacobins, qui avaient partagé ces bénéâcesy 
pour efîKyer les législateurs. On soulevait des 
ouvriers qui travaillaient à un camp près de 
Paris ; on provoquait des rassemblemens ^di^ 
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tîeux auprès de la convention ; et Chaumette à """""^ 
la barre avouait , le 3i octobre , quil existait ^^ ^' 
dans la commune des voleurs et des anar- 
chistes , et que dans la dernière quinzaine , 
on avait Jeté chaque jour des semences d'insur- 
rection. A ces révoltes , que le hasard presque 
seul appaisait , succédaient d'autres excès plus 
;iudacieux ; et pendant que Fabre-d'Eglantine ^ 
fidèle au système de dissolution de la conven- 
tion j demandait , au mois d'octobre , aux ja- 
cobins , un manifeste revêtu de trois cent mille 
signatures , pour la formation d'une sainte 
ligue de salut public y les émissaires anarchistes 
de la commune parcouraient les campagnes , 
semant le trouble sous prétexte des subsis- 
tances , et provoquant , par des moûvemens 
et des désordres sans cesse renaissans , le be- 
soin et le vœu de ce protectorat si vanté. 
Jamais la machine ne marchera , disait Marat 
dans son journal , que le peuple n'ait fait jus- 
tice de sept cent raille scélérats ; il doit réduira 
au quart ses mandataires et ses agens. 

La société des jacobins et la municipalité de 
Paris s'étaient coalisées pour organiser de 
concert l'empire du crime , de la terreur et da 
la mort. Cçs deux corporations monstrueuses, 
en s'appuyant , l'une sur les sociétés populaires 
qui lui étaient affiliées , l'autre sur u-«® multi- 
tude d'hommes qu'elle pouvait fa<3ilement éga- 
rer par des moyens de corruption , se voyaient 
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en mesure d'aigrir et d'embraser une mnltî^ 
'79^* tude d'individus. Le patriotisme le plus exalté 
fut le voile dont leurs agens se couvraient; 
l'erreur de la nation leur tint lieu de force. 
Des institutions révolutionnaires furent leurs 
mojwns , et des monceaux de cadavres de- 
vinrent les degrés qui devaient les conduire 
passagèrement à la domination sur les débris 
de toutes les institutions renversées. 

Le peuple ^ successivement agité , flatté ^ 
aveuglé , exaspéré par eux y prit dès-lors la 
modération pour lâcheté , la prudence pour 
artifice , Thumanité pour, faiblesse , le délire 
pour patriotisme , et le crime pour la justice^ 



CHAPITRE IX. 

Cause de la réunion apparente de plusieurs 
républicains aux anarchistes* 



JLiEs observateurs qui suivaient avec atten- 
tion le développement de cet étrange phéno-» 
mène politique , ne concevaient pas comment 
certains hommes , recommandables par leurâ 
ialens et leurs vertus , paraissaient s'associer à 
des monstres altérés de sang , pétris de fiel et 
àe perfidie. 

Comment P^ergniaud se vatitaît-il lui-même 
d'avoir constitué le sans^utottitme ^ et restitué 
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tous leurs "droits à : ces hommes ^i^àngers à """~'~' 
toutes les obligatîoas ^ Comme à tpus les iuté-: ^ir u 
rets, du corps social, quiimontraieut hautement 
leur orgueilleuse ' dépravatiou , ça- répétant . 
avec Chamidès : Je sjiis content de moi à causa 
de ma pauvreté , personne ne peut me nuire , 
^t je menace les autres ; au lieu de payer un 
tribut à la république , c'est elle qui me nour- 
rit ; je ne crains pas de perdre , j'espère d'ac- 
quérir. Comment des comités , composés de 
girondistes , taisaient-ils décréter que 1^ coU": 
vention rétait un pouvoir révolu tioijnaire dans 
tous.leâ pays où les Français dominaient par. 
la /prce de leurs aormes ? Comment: provo- 
quaient-ils les peuples à secouer le joiig da 
leur gouvernement? outrageaient-ils lés puis- 
sances étrangères p^r des insultas brutales ? 
épouvant£^ient - ils, l'JSurope par dçs systèmes 
d^anarcMe et de subversion ? 

On eût dit que plusieurs d'entr'eux, rivaux 
des; jàXH>bins , bien. plus que leurs ennemis ^ 
s^avançaient vers Içî même but par des voies: 
obliques ; qu^ils ravissaient quelquefois par ja- 
lousie à leurs adversaires l'initiative des me- 
sures atroces , et n affectaient de rechercher la 
palme de la modération que par désespoir 
d'obtenir celle de rénergi© ; on eût dit qu'ils 
ne prech^iont le respject des fortunes particu- 
lières qu'en économes prévoyans qui ména- 
geaient leur propre dQ^aine ; qu ils n'invQ- 
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" quaient Inorganisation de l'Etat qn'eii tlsnrpa^ 
179^ teiirs pressés de constituer leur propre tyran* 
nie; disputant en un mot sur les formes Inen 
plus que sur les moyens , et , par volonté on 
par impuissance , très-souyent d'accord sur 
les résultats. 

De toutes parts on ayertisssdt les girondins 
que les anarchistes , auxquels les voies les plus 
détournées convenaient pourvu qu^elles les 
conduisissent à leurs fins j les mettaient en 
avant , et profitaient de la confiance quils 
inspiraient , pour propager leurs principes 
destructeurs de toute police , et qu'ils les 
égorgeraient lorsqu'ils n'auraient plus besoin 
d'eux. 

Ces sinistres présages faisaient peu d'impres- 
sion sur des hommes se croyant profondément 
versés dans les affaires et capables de maî- 
triser , par la force de leur éloquence , les mou- 
vemens du peuple les plus tumultueux. 

Regardant la condamnation & mort du der« 
nier monarque des Français comme un cîment 
propre à consolider la république par enx 
fondée j persuadés en même tems que , pour 
éviter une fâcheuse commotion dans cette cir* 
constance y il était nécessaire qu'un ébranle- 
ment universel et subit donnât un autre cours 
à l'opinion publique , ils regardaient les voci- 
férations sanguinaires des jacobins comme 
un mal passager dont il devait résulter nu 
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Inen dorable. Bien loin de prévoir qn'ils dus- — ~~" 
«ent devenir enx-mêmes an jour les victimes ^^ ^'* 
de ces vociférations , ils pensaient que les ja- 
cobins ^ odieux à tous les partis par leurs excès, 
seraient écrasés au milieu des décombres dont 
ils s^environnaient 

Cependant^ malgré leur sécurité apparente, 
ils prenaient quelques mesures c^itre les coupa 
de Finccmstante fortunes 



CHAPITRE X. 

hes fédérés de Marseille étaient à Paris le 
piifot de la puissance des jacobins. Les gi^ 
rendis tes , pour Jormer un contre -poids ^ 
veulent établir dans Paris une force dépar-- 
tementale. Issue de cette mesure. 



JL E Tiotr ^ devenu suspect aux affiarchistes 
malgré sa conduite pendant les massacres de 
septembre , avait perdu sa grande popularité. 
Un homme honnête , mais sans énergie, nom- 
mé Chambon , venait de lui succéder à la 
place de maire de Paris. Il était méprisé et 
sans pouvoir. On l'accablait de^ dégoût pour 
rengager à donner sa démission. On voulait 
le remplacer par un jacobin ; aux procureurs 
de la commune , Manuel et BillauP-f^arennes , 

z5 * 
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""■""^ nommes àla convention, avaient succédé ChaOf 
<79^- mette et Hébert. Ces jacobins dominaient dans 
les sections de Paris ^ et portaient la terreur 
dans toutes les maisons. Les propriétaires trem- 
blans se cachaient de leur mieux ; quelques- 
uns d'entre eux , s'étourdissant sur les cruautés 

■ 

dont ils étaient témoins , semblaient y applau-* 
dir de peur d'en devenir les victimes. 

La société-mère devait une partie de cette 
puissance surprenante au bataillon des Mar- 
seillais 5 qui servait de noyau auquel se réu- 
nissaient , dans les occasions importantes , les 
partisans les plus chauds de la montagne. Ella 
tirait encore un grand avantage d'un club 
composé de militaires , s'întitulant le club des 
défenseurs de la patrie , et où se trouvaient 
plusietirs septembriseurs. Ce club siégeait près 
d'elle et en recevait constamment l'impulsion. 

Barbaroux y député de Marseille» et l'un des 
girondistes , comptant sur le crédit dont il 
jouissait dans sa patrie , avait proposé de faire 
venir de nouveaux Marseillais qu'on oppose- 
rait aux anciens. Cette idée prenant de la 
consistance ^ il fut question de charger tous les 
départemens , d'envoyer un contingent d'hom- 
mes surs , auxquels la garde de la oonvention 
nationale serait confiée. 

Pendant les préliminaires exigés par ledéve-^ 
loppement de cette mesure, quelques journaux 
discutaient cette question politique ; L'assem- 
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blée nationale , représentant la France entière, ' 
doit-elle être laissée à la garde d'une commune xv i. 
formidable dont l'intérêt particulier peut se 
trouver en plusieurs circonstances en oppo- 
sition avec l'intérêt général des provinces ? 
Cette question était toute décidée au tribunal 
des publicistes. Msàs Marat ^ dont le sanguin- 
naire journal portait le titre de Publicisie fran^ 
çais 5 voyait les choses dîffér<3mment. 

Le projet des Girondistes fut présenté par 
Danton , par Chabot , par Bazire , par La^ 
eroix , à la tribune de la convention el à celles 
des deux factions anarchistes , comme une 
l)asse intrigue , imaginée pour armer les ci^ 
toyens contre les citoyens. 

On se défie , disîiit-on, des habitans' de Paris. 
Gn les présente aux départemens comme des 
tigres altérés di; sang des représentans du peu* 
pie ; et pour arrêter les sinistres effets de leurs 
complots , on propose , comme mesure de pru- 
dence , d'introduire dans Paris une force dé- 
partementale^ d'environ trois mille hommes, 
pour gardei» la convention. 

De bonne foi , ces trois mille hommes , quand 
diacun d'eux aurait en partage la force d^Her^ 
cule , pourraient-ils se mesurer avec plus de 
<5ent cinquante mille combattans que Paris ren- 
ferme dans ses murs , et qui possèdent une 
artillerie formidable ? Les girondistes cachent 
donc d'autres desseins. Ils veulent fomenter 
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"""""* des haines , exciter des divisions , provoquer 

I79** la guerre eivile. 

En effet , quoiqu^il soit de prinerpe que tous 
les meqpibres de Tagrégation sociale doivent 
veiller à la sûreté des individus auxquels ils 
ont confié leurs intérêts 3. tes égards qœ les 
associés se doivent les uns aux autres ^ deman- 
dent une extrême délicatesse dans Fexercice 
de ce droit. Elle augmente encore lorsque le 
congrès national réside dans une commune si 
populeuse y qu^une garde envoyée de tous lès 
points de la république ne serait pas en état 
d^arréter une insurrection populaire* Cette 
garde ne ferait alors qu^exciter la jalousie sans 
procurer aucun avantage réel. Le meilleur ga- 
rant de la sûreté d^un corps de représeutans 
dans une grande ville , consisterait dans une 
loi qui mettrait sous la main du pouvoir légis-^ 
latif toutes les parties de Fadministration mu- 
nicipale dans le Ueu de sa résidence. 

Ce règlement existe dans les Etats - Unis de 
rAmérique. On dira peut-être qu'il semble 
contrarier le principe du gouvernement répu- 
blicain qui assure à chaque comnmne le droit 
de choisir ses magistrats. Mais, outre qu'il est 
des convenances générales auxquelles ,, sous 
quelque gouvernement que ce soit , les inté»- 
réis particuliers doivent se ptier^ et qpue dans 
cet amalgame consiste l^armonie poKtiitpie , 
li'est-il pas constant que ma ne peut être cou- 
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sidéré comme léeé , lorsqu'il accepte lihreiiieiit 
une candition qui lui est ayautageose ? Or ,. x^ :^«' 
le séjour 4ii corps ïé^slatif est dUaa si grand 
avantage pour la commune dans laquelle il 
fixe sa Tésidenee y que ^ si Paris refiisait la con- 
dition proposée > les> plus ^andes cités de Ici 
république solliciteraient à l'envi cette fa* 
Teur. Elles sacrifieraient volontiers le droit d^ 
ehoisir leurs officiers.^jmunipipaux , à la certi^ 
tude que- l^ms^Jes Français, doivent ayoir de^ 
Fentière liberté de leurs représentana dam 1^ 
-ville où ifs. résident.. 

L'assemblée nationale^ cboisissani lès ma*- 
gistrats , nommant les chefs de lia. force publi<- 
que y et faisant exercer làpofice dws 1^ lieu- 
de sondomicile,. n'aura jjamais rien àr: i^douter 
de la masse dti peuple „ essentielh^neut eur 
nemi des. discordes. civilbSv ^ qpi. éloignent de 
lui les. travaux nourcicierSv suc lesqjaels . est 
fondée la subsistance y et la> horde de fainéans. 
qui ne respirent que lé brigandage , sera for>- 
tement comprimée;. / 

Mais si cette garde départementale ne pou-^ . 
vait rien a jputer à la sûreté^ de la représenta- 
tion nationale y elle avait un objet d'utilité à> 
laquelle on ne pensait pas ; c'était dans le^ 
occasions, délicates d^éclàirer les départemens^ 
§ur la conduite du corps lé^slatif.. Il est pro- 
bable que si cette garde départementale eût 
existé , les événemens du 2. juin 1793 y 9Sk- 
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ni^nt'éïé pré vernis , ;ou du iiïoins-les provîn- 
-^793- ced'sé Jetaient trduVéed ' 4n mesure tJ^àrrétcr 
promptentent les smtésr de Tiniiutfeëtiott ja- 
tobine. ' * •^' ^ ' ^ 'î 

Les' gii^ondîns , reÔoûftifat nmpréisëiàîi fâ- 
chetise que leur prôjei'de force dépàûrtèifaéntale 
faisait dans Taris , s'ehiîrfefesèrent d'àfàf ail plus 
de rcctflér ; que léS iiïi^[>èH^Ëtt^ dé là cbnvcn- 

tioti^ pà^îssaièiitttaW*«tfe'ïènfcôb*rë t^ 
les sètffîhiytis de« jàtfcfoWiiS'ï Cette îtfnirctufease 
♦enftfiVé^r^l's iië^àibfeiA plas' ^Siîéfete ;^^ ^ 
couvrait leur faiblesse , en îfs'^iirétttltit ea 
butte ^k lâ^NieWàrfife de' tt^Sles pi^HsJ i/eurs 
dÂn'aréb^s>p*lreiif'?B^-^cà^^ ^^^étsaHle et 

Ta<iilIàn|î/5%M^^^iê^h*<inm'ahflr^t({rt^^ jjpèndant le 
pjx>m'^ei>Iiàùi^ Xf^ï i'ddtif jé parlërlaî bien- 
tôt. Otfè^^faiblès^éf eric?(aiirâgeclit leurs eiane- 
misî V élliî fot lai préraîWê ôl^gine de^la catas- 
trophe' <jui les àttëtMàit: '' '' "' :; î i - ^ 

tf • ■ ■ ' ' f ' II. .g 

CHAPITRE XI. 

' ...... 

Za dwisîon de la com^ention se communique 

dans Içs provinces. . 



•WMRMOT» 



XJA division dé Pàssémblée conventionnelle 
partageait les départemens qui épousaient les 
passions* diverses dfe leurs représentais. Mar- 
seille^ Lyoni Bordeaux , qui dès loug - tems 
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'étaient déclarés pour la démocratie ^ coilnais- "*"*"" 
iBaient les vues des jacobins , et les détestaient ^^ ^ 
JDéjà se préparait de loin cette scission qui 
dégénéra en guerre civile. Les jacobins voulu- 
rent Fensevelir sous les décombres de ces cités » 
qui exdtaient, avant la révolution , la jalousie 
de tous les peuples commerçans de FEurope. 
ta commotion , dont le double foyer se com- 
binait dans les rues Saint-Honoré et de TObser- 
vance^ réagissait avait violence sur les armées, 
dans un tems où Tinvasion des Allemands sur 
ie'tei*ritoîre français , nécessitait Tunion la.plus 
intime entre toutes les parties de la république, 

Montesquieu observe que Rome avait la cou- 
tume inviolable de resserrer lés liens de la dis- 
cipline militaire , dans toutes les occasions où 
la république était en péril ; ce n'était pas la 
anéthcide des jacobins. (]ependan,t > ils avaient 
toujours à la bouche les institutions romai- 
nes } quelquecs^uns* d'eux , osant même s'ar- 
roger les noms célèbres portés par les chefs 
de ce peuple magnanime , s'appelaient Fa- 
èius^ Cincinnatns i Caton^ Camille , Publi- 
co/a ; €t prenant le nota pour la chose., ils 
transformaient grotesquement lés grands mo- 
numens des républiques anciennes , en pein* 
tures du genre de CâÀ>/. 

Au milieu de ces germes sanglans de di- 
ssions , et tandis que les passions les plus . 
tmuultueusçs agitaient la conventiloB , etpré- 
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hidaîent aux proscrrpticms qui deyaieitt méh 
^19^ tîkr la représentation Batioiiat&^ tes, soldai 
firaBçaî&y. électrisés par le fèu de ta Cberté^ 
reneurehoent ^ aux yeux de FEurope étonnée^ 
ce» exploits à peine crojaBIes qui sfgnalèceBl 
autrefois tes Spartiates et les Romains;^ 
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CHAPITRE XIL 

Dumeurier , BeumentnUe , Keïïermmm #^ 
Custines s*opposent aux progrès dss JPnu^ 



JL/fiPuis îa défection de Lqfay:ett&\ IfaMiétf 
française sMtait réunie sous les ordres des gé^ 
nëranx Diimourier , Kellermann j Biton ^ 
BeumonMle^ Valence ^ Custines et Dilloih. 
Les Prussiena trouvaient , pour pénétrer eft 
Champagne y des obstacles auxquels ils w 
s'étaient pas attendus. 

Les émigrés , réunis aux environs de Go* 
blentz , sous les ordres des deux &ères de* 
Louis XVI et du prinee de Condé > avaient 
assuré le roi de Prusse que leurs iQsesore^ 
étaient si bien prises , que , soixante milW 
Prussiens devaient rétablir les choses ^«r Psa-^ 
cien pied 9 en moins de trois mois, sans de 
grands efforfis. A les entendre , la révolution 
ii'était l'ouvrage que d^un petit aonalure defMr 
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f ieux rassembles à Paris , et dont les habitans ~~"~" 
des provinces ne partageaient pas les senti- -^ *• 
mens. On assurait sûr-tout que les gardes na- 
tionales se réuniraient au premier abord à une 
armée qui se présenterait pour secourir Louis 
Xyi } il fallait , disait-on , déployer plus de 
prudence que de force. 

On ne parlait pas de c<«tre-révolution à 
Coblentz ; il s'agissait de rétablir en France 
Tordre et la paix* On promettait de respecter 
les propriétés , et de protéger les personnes. 
C'étaient des missionnaires, et non des isol- 
dats , qui s'avançaient au cceur de nos pro- 
vinces. 

Le manifeste du duc de Brunswich , qui 
commandait Tarmée combinée d'Autriche et 
de Prusse , les lettres de Coblentz , et les 
libelles publiés à cette époque par les écri- 
vains contre révolutionnaires , respiraient le 
même esprit ; mais ces espérances ne rassu- 
raient personne. 

Lcifajette avait dégarni la frontière du côté 
dé la Belgique ^ peut-^tre afin de laisser aux 
Autrichiens la liberté de porter leurs forces du 
côté du Rhin. Il avait cantonné les troupes à . 
ses ordres entre Sedan et Givet y en laissant 
un vide de plus de dix lieues entre la partie 
de cette même armée qu'il commandait , et 
lés troupes subordonnées an maréchal Luknef; 
de sorte que , sans trouver d^obstacles , Far- 
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""— ~~ mée des cofedisés devait se porter rapidement 

^19^' sur Paris, 

Diaprés le plan concerté par les coalisés y 
les commandans d'Huningue , Strasbourg, 
Landau , Thion ville , Long wi^ Verdun et Metz , 
devaient remettre ces villes au duc de Bruns- 
ivick , après une défense simulée. Ce prince 
y eût placé des garnisons , auxquelles tonte 
espèce d'excès étaient rigoureusement inter- 
dits, du moins jusqu^à noavel ordre. Le reste 
de Tarmée , grossie par les Français royaliste^ 
qu^on supposait devoir accourir de toutes 
parts pour s'y réunir , n'avait d'autre chose 
à faire qu'à prendre paisiblement la route de 
Paris ; cYtait une promenade sur les bords 
de la Marne. 

Dans le même tems , les contre-révolution- 
naîres de l'intérieur auraient ménagé -, dans 
Paris , : un de ces mouvemens tumultueux, 
qu'il est si aisé de produire dans une im- 
mense cité , où les événemeus.les plus extraor- 
dinaires peuyent être l'effet des causes les plus 
légères , lorsqu'une police vigilante n'assure 
pas la tranquillité publique ; des brigands > 
répandus dans tous les quartiers, auraient 
pillé 5 égorgé , incendi^. 

Au milieu du désordre , les Prussiens se 
seraient montrés comme des anges de paix ; 
les royalistes se seraient joints à eux y entraî- 
nant à leur suite les citoyens tmides ou incer- 
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tains. Alors une proclamation solemnelle eût 
été publiée ; Lqfayette , regardé comme le 
restaurateur de la monarchie , eût joui de son 
triomphe. 

La fuite de ce général avait détruit ce rêve 
des imaginations exaltées. L'amour propre du 
roi de Prusse souffrait d'avoir été la dupe de 
quelques intrigans ; il y avait pour lui autant 
de honte à reculer , que de danger à avancer. 
Son armée pouvait être entourée , afi'amée y 
réduite à mettre bas les armes dans un pays 
couvert de forêts , où les chemins s'obstruaient 
aisément , et qui fournissait peu de ressources 
pour nourrir quatre-vingt mille hommes pen- 
dant la mauvaise saison qui s'avançait. 



CHAPITRE XIIL 

Marche des Prussiens en France. Prise de 

Longwi et de Verdun. 



Xjes Prussiens étaient entrés en France le 
19 août, et, deux jours après, Longwi les 
avait reçus dans ses murs. Us restèrent huit 
jours aux environs de cette place , soit pour se 
cîoncerter avec les Autrichiens , qui n'étaient 
pas encore arrivés , soit pour attendre les eflFets 
d'un mouvement rapide et général qu'on les 
avait assurés devoir se prononcer en leur 
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"■""""' faveur , aussitôt que leurs drapeaux seraient 
^79^- apperçus sur les frontières de la Lorraine. 
Trompés dans leur attente , ils marchèrent sur 
Verdun. Cette ville , commandée de toutes 
parts , ne pouvait faire une longue résistance. 
Jusqu^alors les affaires des Prussiens pros- 
péraient ; on dit que les soldats se demandaient 
les uns aux autres combien il restait de lieues 
à faire pour arriver à Paris ; les ofBciers ar^* 
rangeaint la manière dont ils se dédomma- 
geraient , au Palais-Royal , des Ëitigues de la 
campagne. Quelques vieux guerriers ^ en petit 
nombre , observaient que leurs camarades re- 
nouvelaient précisément la conduite des Fran- 
çais qui y pendant la guerre de sept ans , 
demandaient , à chaque pas , combien y a-t-il 
jusqu'à Magdebourg , combien jusqu'à Berlin? 
L'armée française , dans laquelle la fuite de 
Lqfayette avait laissé quelque confusion , se 
rassemblait pour arrêter le torrent qui se pré- 
cipitait sur la France. Tous les défilés du 
^ Clermontois étaient garnis de gros corps de 
troupes. Ils se fortifiaient de jour en jour> 
lorsque les Prussiens résolurent d'entrer en 
Chan^agne et de s'approcher de Châlons , où 
le duc de Brunswick croyait trouver d'im- 
menses ressources pour Ëu^iliter la suite de son 
voyage vers Paris. 



DE FRANCE. 367 



CHAPITRE XIV. 
JSettaîUe de Vàbni , près de Sainte-MenetioiUt, 



L 



E 20 septembre, les Prussiens découvrirent 
Farmée française , campée sur une éminence , 
et retranchée avec beaucoup d'art auprès de 
Valmi , deux lieues avant les bois de Sainte- 
Menehoult. Le roi de Prusse et le duc de 
Brunstvick , persuadés qu^une action allait dé- 
cider du succès de la campagne , ne voulant 
pas d^aiileurs donner aux Français le tems de 
«e rassembler en plus grand nombre , résolu- 
rent de les attaquer. 

Les Prussiens , marchant eu colonnes , se 
déploient avec cette précision de tactique que 
ie grand Frédéric leur avait enseignée. Us 
«^avancent avec audace ; mais , rompus par 
une artillerie redoutable et supérieurement 
servie , ils sont contraints de s'arrêter , et bien- 
tôt de faire retraite. Cette bataille de Valmî , 
qui porta le nom de canonnade ^ parce que les 
Français n'y employèrent d'autre feu que celui 
du canon , avait changé l'opinion qu'avaient 
les Prussiens des révolutionnaires français y en 
entrant en France. 

J'ai déjà observé que les émigrés ^ à force 
de répéter ^ dans les cours d'Allemagne , que 
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*"~*** soldats , bourgeois , paysans , tous méconteni 
* 79*' de la nouvelle administration qui s^introduisait 
en France , nVttendaîent qu'un noyau d'armée 
étrangère pour se soulever contre le gouver- 
nement , étaient venus à bout de faire adopter 
leur opinion par beaucoup de monde. C'est 
Fafiàire d'une promenade , disait Colonne^ et 
plus d'un diplomate tenait le même langage. 
On se fondait sur Ja force des préjugés , sur 
l'inconstance du peuple français , sur les 
étroites liaisons conservées en France par les 
émigrés , et sur l'examen des variations poli- 
tiques y observées à Paris. On ajoutait que les 
nouvelles armées , levées à la hâte , n'étaient 
composées que de vagabonds ramassés da 
toutes parts , plus propres à piller qu'à com- 
battre y et qui ne devaient pas tenir un quart 
d'heure devant une armée bien disciplinée. 
Inexpérience avait détrompé les Prussiens. 

Clairfayt y qui commandait les Autrichiens , 
arriva pend ant la bataille^ pour favoriser la 
retraite du roi de Prusse. L'armée autri- 
chienne campa près du champ de bataille , à> 
Valmi , ayant à sa gauche le camp prussien à 
Hans 5 et à sa droite , l'avant-garde prussienne 
sur la route et à quatre lieues de Châlous# 
L'armée des émigrés campait entre Suippe et- 
Sommetourbe , à quelques lieues derrière 
l'armée prussienne. , 

Les Français , campés sur les collines dd 
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Hans ou de la Lune , occupaîent une position —— 
excellente : leur droite aux Islètes en potence, aw i<<- 
leur gauche appuyée à une redoute garnie de 
dix-huit canons , le long de la grande route 
de Sainte - Menehoult à Châlons. Une autre 
armée de quinze mille hommes , commandé© 
par Kellermarin , s'était réunie à l'armée de* 
Dumourier , la veille de la bataille de Valmî. 
Custine préparait une diversion en Allemagne. 
Le roi de Prusse , trompé par les fausses pro- 
messes qu'on lui avait faites, avait négligé 
quelques précautions indispensables pour réus- 
sir dans une entreprise périlleuse. 

Il n'avait point de grosse artillerie à opposer 
à celle des Français. Les vivres , q:i^on tirait 
de Verdun , faisaient onze lieues pour arriver 
au camp de Hans. Les pluies, qui tombaient, 
sans diçcontinuer , avaient rompu les chemins. 
tes convois , obligés de passer dans des fon- 
drières profondes , étaient cinq jours à parve^ 
U\T à leur destination , tandis que les parfis 
Bombreux de cavalerie légère , envoyés par 
les généraux français, entre Hans et Varennes, 
en interceptaient une partie. Les Prussiens , 
privés de vivres , se livraient à une indisci- 
pline et à un pillage que rien ne pouvait 
contenir, et dont les excès entraînaient des 
maladies épidémîques très-meurlrières ; l'em- 
barras du roi de Prusse était extrême. 

IL 24 
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CHAPITRE XV. 
Fortifications commencées à Paris» 



C 



EPENDANT son armée jetait Tépouvatito 
dans Parîs. On travaillait à fortifier cette capi- 
tale , comme si une place dont la circonfé- 
rence embrassait près de six lieues , pouvait 
être autrement défendue que par une armée 
supérieure. Ces apprêts , dirigés par la peur 9 
étaient bien superflus. Le roi de Prusse De 
songeait qu'à se tirer du mauvais pas dans 
lequel les émigrés le laissaient. On sut bientôt 
que les Prussiens faisaient leurs préparatifs pour 
abandonner le territoire firan^ais. 

Les uns attribuaient cette brusque détermi* 
nation aux maladies pestilentielles qui s'étaient 
mises parmi les Prussiens , pour avoir mangé y 
sans précaution et sans mesure , des fruits 
]peu sains , dans les environs de Verdun et 
de Thionville ; d'autres en donnaient pour 
cause le dépit que devait ressentir le roi de 
Prusse de s'être imprudemment confié à de 
vaines promesses. Dumourier en faisait hon- 
neur à ses savantes manœuvres. 

Le tems , qui dévoile à la longue les secrets 
les plus cachés de la politique , nous a instruits 
que Louis XVI , du fond de sa prison du 
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Teîîipte , fut une des principales Causes de cet 
événement inattendu. Je tiens de Manuel ^ ^^ ^^ 
procureur de la commune de Paris , qu'ac- 
compagné de Petion et de Kersaint , il déter- 
mina Louis XVI à prier lui-même le roi de 
Prusse de retirer ses troupes des provinces 
françaises. Ces trois hommes assurèrent le 
monarque prisonnier , qu'à cette démarche 
était attachée la conservation de son existence 
et de celle de ses enfans. 

Dans la suite, lorsque la convention con- 
damna Louis à perdre la tête sur un échafaud^ 
ce prince dit à ceux qui Tenvironnaîent : Je 
suis sûr que Petion y Manuel e\ Kersaint n'ont 
pas voté pour ina mort. Il se trompait à l'égard 
de Petion ; pour Manuel et Kersaint ^ ils com- 
battirent de tout leur pouvoir le projet de 
faire mourir le roi ; et leurs efforts n'ayant pas 
€u de succès j ils donnèrent publiquement \e\xt 
démission , et quittèrent lé corps législatif j 
malgré les remontrances de leurs amis , qui 
en! revoyaient pour eux les dangers de cette 
conduite. 

Tous les deux périrent sur lin échafaud ^ 
lorsque les jacobins ^ devenus les maîtres , 
proscrivaient tous hs individus dont ils 
croyaient avoir à se plaindre. Victimes hono- 
rables de leur fidélité à remplir leur parole 
d'honneur , l'histoire doit célébrer leur dé voû* 
ment héroïque. Manuel , en partageant le 

^4 * 
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sort de Kersatnt j serait associé^ paf la posté* 
1792. rite , au souvenir glorieux que mérite son 
collègue , si le sang dont il s^était souillé dans 
les premiers jours de septembre 1792 , ne 
s^levait contre lui ^ et n^écartait le triomphe 
que devait lui assurer Fhéroïsme de [sa mort 
On assure que , lorsque les Autrichiens ^ 
maîtres de Condé y de Valenciennes et du 
Quesnoy , menaçaient la Picardie , les meneurs 
jacobins renouvelèrent auprès de la reine les 
démarches qui avaient réussi à Petion , Ker- 
saint et Manuel auprès du roi. L'expérience 
du passé devait prémunir cette princesse 
contre toute sollicitation de cette nature ; elle 
refusa constamment de se prêter à ce qu^on 
exigeait dV.lle ^ quoiqu'on lui déclarât que sa 
liberté et celle de ses eniàns étaient à ce prix. 
Quelle épreuve pour la tendresse maternelle! 
Mais le sort de Louis XVI ne permettait pas 
à un vain espoir de pénétrer dans l'ame de 
là arie" Antoinette , et de tromper ses ennuis 
mortels. La publicité de cette anecdote m*a 
décidé d'en faire mention , quoique je n*aîe 
pas été à portée de vérifier «i le fait était 
authentique. 
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CHAPITRE XVI. 
Retraite du roi de Prusse. 



VOUANT au roî de Prusse , il n'attendait pro*- 
bablement qu*un prétexte pour justifier sa 
retraite aux yeux de ceux qui IVvaient lancé 
dans les plaines de Champagne. 

Les Prussiens campaient, le 21 septembre^ 
entre Verdun et Clermont , sur une ligne nord 
et sud. Dumourier avait quitté sa position pour 
se joindre , auprès de Sainte - Ménehoult , h 
l'armée de Kellermann y qui arrivait de Vitri^ 
Cette jonction n'éprouva aucune difficulté. Lea 
Prussiens s'approchaient de Sainte-Ménehoult; 
ils n'étaient sépai es ^ le 27 ,, de l'armée fran- 
çaise que par le vallon de Gisancourt : ils tinr 
rent un conseil de gjoerre oii se trouvèrent 
treize généraux! Le duc de Brunswick fit l'ex- 
posé de la situation de son armée et de celle 
des Français. Le maréchal de Castries ouvrit 
Favis de donner la bataille , il prévalut. Le 
général Clairfayt^ avec les Autrichiens , devait 
attaquer la droite des Français , commandée 
par Dumourier ; Tes Prussiens devaient se me-- 
surer avec Kellermann , tandis que les émigrés^ 
commandés par le comte d^ Artois , enlève- 
raient ks redoutes- de Gisancourt. L'arméok 



jLir T( 



574 REVOLUTION 

- €K)mbInée faisait ses dernières dÎ6positions pour 
'79^» exécuter ce plan , et les Français se rangeaient 
en bataille sur les hauteurs de Gisancourt, 
lorsqu*après l'arrivée d'un courier de Paris à 
Tarmée prussienne , la retraite fut résolue. 

Cette armée se trouvait dans la plus extrême 
détresse ; j'ai déjà observé que les pluies abon- 
dantes, tombées pendant tout le mois de sep* 
tembre , avaient rompu les chemins déjà très- 
mauvais. Les Prussiens manquaient de* pain; 
presque tous les soldats , attaqués de la dis- 
senterie , se soutenaient à peine^ Ils avaient 
devant eux des rivières débordées et des ma- 
rais profonds à traverser, Dumourier , dont 
Farmée se fortifiait tous les jours , semblait de- 
voir leur couper toute retraite et les écraser 
par sa formidable artill^ie. Keltermann , ^r- 
thur-Dillon , Stengel , Beurnonpille , Çalbaud 
et Chabot , battant la campagne aux environs , 
détruisaient les ressources dont ils pouvaient 
s^aider . On p'avait aucune espérance de secours; 
il ne restait aux Prussiens que leur tactique 
excellente ; cette tactique pouvait les rendre 
victorieux en bataille rangée , mais elle était 
insuffisante contre des batteries bien dirigées 
et bien servies. 

Une mésintelligence prononcée régnait entre 
les Prussiens et les Autrichiens, ; les seconds, 
accusaient les premiers d'avoir refusé d'atta-» 
(Ç[uer les Français , le 28 septembre ; ils les pro-> 
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clamaient traîtres à la cause de la coalition. 
Cependant on savait qu^il y avait treize mille 
malades dans Tarmée prussienne. La cavalerie 
était presque détruite , et une bataille , même 
heureuse , aurait perdu cette armée. Mais ces 
raisons faisaient peu d^eSet sur les généraux 
autrichiens, regardant les Prussiens comme 
des ennemis avec lesquels ils ne s'étaient ré- 
conciliés que momentanément , ils ne voyaient 
pas leur affaiblissement comme un malheur. 

On ne comptait du camp de Hans jusqu'à 
Luxembourg , que vingt-huit lieues ; mais les 
obstacles en tout genre rendaient cette marche 
beaucoup plus périlleuse que la retraite de 
Prague , qui a immortalisé le maréchal de 
Belle-Isle. 

Toutes les nouvelles venant de l'armée de 
Dumourier , et toutes les lettres de ce général 
assuraient , de concert , que les Prussiens se- 
raient exterminés dans les marais de Grand- 
Pré 5 s'ils ne se rendaient prisonniers de guerre. 
On était persuadé à Paris que la journée de 
Pultava se renouveler ait sur les bords de la 
petite rivière d'Ayre. 

On assure que souvent le roi de Prusse, pour 
faire avancer son artillerie , fut obligé de se 
frayer une route en coupant les arbres des 
forêts voisines , et en les couchant de travers > 
les uns à côté des autres. On marchait depuis 
la pointe du jour jusques bien ayant dans la 
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Buit , sans faire plus de deux lieues. L^arnife 

'79^* resta plus do huit jours enfoneée dans la boue, 
devant la ville de Grand-Pré , et , si Dumovr 
rier Feût attaquée dans cette position , elle eût 
peut-être mis bas les armes après une inutile 
résistance* Dumouiier connaissait également et 
Tétat de faiblesse auquel les Prussiens étaient 
réduits, et la contrée marécageuse qu'ils avaient 
^ à traverser : cependant il les laissait rétrogra* 
der sans les inquiéter dans leur marche. 



CHAPITRE XVIL 

léCS Prussiens restituent Verdun et Longny^ 
Dumourier , accusé de troMson , se défend 
diurne manière astucieuse^ 



V, 



ERDUN et Longwy^ que les Prussiens ne 
pouvaient plus garder, furent évacuées ; mais 
on leur permit de prendre, dans les magasins 
de cette dernière place , des provisions dont 
ils avaient besoin , tant pour eux que pour les 
Hcssois et les émigrés qui les accompagnaient^ 
Enfin , après trois semaines de la marche la 
plus pénible , le roi de Prusse et le duc de 
Brunswick entrèrent dans le Luxembourg 
autrichien. Leur armée était dans un état 
déplorable, sans habits, sans souliers ^ san^ 
TÎvres- Elle avait abandonné ses efiets di 
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tcampement. La moitié de la cavalerie était ' 

démontée , et les chevaux qu'on ramenait , ^^ ï< 
exténués de fatigue , paraissaieijt hors d'état 
d'entreprendre une nouvelle campagne. Les 
routes 5 depuis les montagnes de Hans jusqu'à 
Luxembourg , étaient couvertes des débris de 
larraée prussienne. Cependant le corps de 
cette armée n'avait point été entamé. On apprit 
à Paris , avec la dernière surprise , que , cô- 
toyant sans obstacles les sinuosités de la Mo- 
selle , les Prussiens se disposaient à prendre 
des cantonnemens d'hiver aux environs de Co- 
blentz. 

Un cri général s'éleva contre Dumourier , 
accusé d'ineptie , de lâcheté ou de trahison. 
Une prompte destitution , prononcée contre 
lui , aurait prévenu les maux innombrables' 
dont peut-être il calculait dès-lors les chances 
désastreuses ^ si le parti orléaniste , qui le 
protégeait, n'avait pris chaudement sa défense. 

Il n'était pas difficile y dans les circonstances 
où l'on se trouvait , de donner le change à 
l'opinion publique. L'armée de Dumourier 
devenait chaque jour plus farmidable ; mais 
on observait que les Français , accourant à la 
défense de leur patrie , pleins de courage et 
d'énergie , n'étaient pas encore familiarisés 
avec cette tactique précise qui distinguait émi- 
nemment les troupes formées par le grand 
Frédéric. D'ailleurs les' amis de Dumourier 



37» REVOLUTION 

alléguaient , en sa Ëiveur , cet adage militaire 
'79^ de faire un pont d'or à Tennemi qui fîiit , et 
de ménager les agriculteurs que réyacuation 
du territoire français , opérée sans opposition 
par les Prussiens , laissait respirer. 

A ces raisons assez plausibles , Dumourier 
en ajoutait de nouvelles , qu'à la vérité il lais* 
sait seulement entrevoir ^ mais qui ne fatisaient 
pas moins dépression sur la multitude. On 
assurait que le roi de Prusse , considérant que 
les Autrichiens étaient ses ennemis j se pro- 
posaitnon-seulement d'abandonner la coalition» 
mais qu'il n'était pas éloigné d'unir ses dra« 
peaux à ceux de France , à des conditions 
qu'on n'expliquait pas y et que chacun inter- 
{)rétait à sa manière. 

' Ainsi la nation était trompée. Les Prussiens, 
rétablis de leurs fatigues, attaquant quelques 
mois après Beumoni^iUe , et le chassant des 
bords de la Sarre , détruisirent bientôt l'espé-» 
rance donnée par Dumourier j d'une alliance 
avec eux. On sentit toute l'étendue de la&ute de 
laisser sortir de France une armée qui s'y était 
imprudemment engagée , et qui, vaincue par 
les maladies , les fatigues et la faim , aurait été 
obligée de se rendre, si le général français 
avait multiplié les obstacles que la nature met- 
tait à sa retraite. 
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CHAPITRE XVIIL 
Siège de Lilk par les autrichiens. 



jJ w M ou RI ER^ nommé commandant-général 
de Tarmée du Nord , avait auparavant sous 
ses ordres uij corps d'environ douze mille 
bommes , retranchés près de Tournai , dans 
le camp de Maulde , pour couvrir en même 
tems Lille et Condé, Obligé d'abandonner cette 
position importante , lorsqu'il employait toutes 
ses forces à secourir la Champagne menacée 
par les Prussiens , vingt mille Autrichiens s'en 
étaient emparés. Ils se portèrent bientôt sur 
Lille , dont la garnison n'était pas nombreuse. 

Une armée de vingt mille hommes ne devait 
pas se flatter de prendre cette place , une des 
plus régulièrement fortifiées de France. Non-» 
seulement le siège ne fut pas formé dans les 
règles , mais les communications de la ville 
avec les pays voisins , restèrent toujours libres. 
Les Autrichiens comptaient sur les mêmes in- 
telligences au moyen desquelles les émigrés 
Vivaient flatté le roi de Prusse , d^être introduit 
dans les principales places de l'Alsace et des 
trois Evêchés. 

Pour donner occasion à ces intelligences 

4e $e développer , Lille fut bombardée. Les 
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— ~""~ généraux autrichiens pensaient que les prind- 
1792U paux propriétaires, pour éviter la chute on 
rembrâsement de leurs maisons, prêteraient 
Toreille aux propositions qui leur seraient faites 
de mettre la ville en dépôt entre les mains de 
l'empereur qui promettait de la restituejf , lors- 
cpie la France serait pacifiée. 

Maîtres de Lille , les Autrichiens se seraient 
étendus dans le département du Nord. Ils 
pouvaient emporter Dunkerque pendant l'hi- 
ver. Alors les flottes anglaises eussent acquis 
toute liberté d'approvisionner les armées coa- 
lisées , tandis que le pavillon tricolor n'aurait 
plus osé se montrer dans la Manche» 

Cette spéculation fut déconcertée par le cou*- 
rage des habitans de Lille. Us virent d'un oeil 
îndifiérent s*é crouler autour d'eux les ruines 
de leurs demeures. En vain six cents maisons 
étaient tombées , et deux mille se trouvaient 
grandement endommagées , la contenance des 
assiégés n'en était pas moins imposante. On 
avait accoutumé les enfans à retirer les mèches 
enflammées des bombes qui tombaient dans 
les rues dépavées. Cet exercice , dans lequel 
ils montraient autant d'adresse que de fermeté-, 
diminuait les efiets du bombardement. Les 
assiégés démontèrent les batteries des assié^ 
geans , qui commençaient à désespérer du 
succès de l'entreprise , lorsque d'un côté le parti 
pris par le roi de Prusse d'évacuer la ChanK 
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^gne^ de l'autre, les succès de Custine sur 
Îe3 bords du Rhin, forcèrent les Autrichiens ^^ *" 
à précipiter leur retraite , tandis que les Fran- 
çais pénétraient de toutes parts dans la Bel- 
gique, 
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CHAPITRE XIX. 

Les Autrichiens abandonnent les fiontiêres^ 

de France. 



JLiA promptitude aveclaquelle les Autrichiens 
évacuèrent la Flandre et le Brabant , pour se 
retirer dans le duché de Luxembourg et dans 
l'électorat de Cologne , surprit bien davantage 
les observateurs , que n'avait fait la marche 
rétrograde du roi de Prusse. On a prétendu , 
dans la suite , que ce fut l'ouvrage fallacieux 
d'une combinaison de Dumourier. Ce géj^ral^ 
pour capter la bienveillance publique , et sur- 
tout pour éloigner de lui le soupçon de tra- 
hison inspiré par sa cond^uite en Champagne , 
publiait hautement que toutes ses mesures 
^B^vaient été prises avec tant de justesse , que 
les provinces belgiques devaient tomber sans 
coup-férir sous la puissance de la république 
française , et que son armée victorieuse pren- 
drait ses quartiers d^hiver dans Bru:sLelles. 
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On prétend que, calculant aveô une iû-» 
'79^* fâme scélératesse la présomption dans le# 
succès , qui malheureusement semblent être 
Tapanage des Français , il conseilla lui-même 
aux généraux ennemis de se retirer sur les 
bords du Rhin , en les assurant que les Fran- 
çais , ivres de leurs triomphes , ne manque-* 
raient pas de se comporter dans la Belgique > 
comme s'ils n'avaient aucun revers à craindre; 
qu'il placerait dans les environs de Liège 5 
et dans les villes ouvertes de la' Belgique, 
sous prétexte de favoriser l'ouverture de la 
campagne suivante , les immenses magasin» 
qui se faisaient alors 'Sur les frontières fran-^ 
çaises ; et que , lorsque les dispositions se-* 
raient faites , il disséminerait son armée de 
manière que des corps isolés , se trouvant 
attaqués inopinément par une colonne fonni-^ 
dable , se précipiteraient les uns sur les autres; 
qu'il en résulterait une déroute générale , aa 
milieu de laquelle l'empereur reprendrait non-^ 
seulement la Belgique avec la plus grande 
facilité , mais qu'il se trouverait le maître de 
toutes les provisions, de guerre et de bouche 
que les Français auraient destinées contre loi^ 

Je pense qu'en cette occasion on a pris 
Peffet pour la cause. La retraite des Autri- 
chiens après la bataille de Gemmapes , gagnée 
par Dumourier^ fat nécessitée par les disposi- 
tions politiques des Belges ^ prêts à se soulever 
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BÎmuIf animent à l'approche des Français , pour ~ 
exterminer les Allemands, et chez lesquels les ^^ ^ 
principes répubUcains se manifestaient d'une 
manière si prononcée , que , si les jacobins 
n'avaient pas exercé dans ce pays leur système 
destructeur , avec la plus détestable furie , le 
peuple belge , exaspéré de longue main contre 
le gouvernement de Vienne , se serait vérita- 
blement levé en masse pour préserver à jamais 
la France d'une invasion autrichienne. 



CHAPITRE XX. 

Siège de ThionMle par les émigrés et par 

les Autrichiens. 



p 



ENDANT le séjour des Prussiens en Cham* 
pagne , le corps d'émigrés , décoré du titre 
d'armée royale de France , avait essayé de 
s'emparer de Thîonville, On assure que cette 
armée montait à peine à quinze mille hom-^ 
mes , quoiqu'on la dît forte de quarante mille. 
Elle était composée presqu'en totaKté de gen- 
tilshommes , portant des sabrea tels que la 
Durandal de Roland le furieux. Au reste , 
son indiscipline égalait celle qui règn.e dans un 
camp de Tartares. Pleine d'oflSciers capables 
de conduire un siège , il ne s'y trouvait per- 
sonne qui voulût jouer le rôle subalterne de 
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' simple soldat. Un corps ainsi organisé eut 
^19*^ bientôt totalement dévasté les environs de 
Thionville ; mais il fallait d'autres troupes 
pour réduire la forteresse. 

Les Autrichiens avaient laissé ^ dans \eé 
environs de Landau , un corps de douze mille 
faommes , sous les ordres du baron d[Herbach. 
Il était chargé de couvrir les frontières du 
Palatinat , et de protéger les convoie que 
Tempereur faisait passer sur les bords du 
Khin , à la division autrichienne qui coopérait 
avec les Prussiens. Cette petite armée reçut 
ordre de quitter sa position pour se porter 
sur Thionville ; démai'che téméraire qui livrait 
aux Français TAUemagne antérieure jusqu^au 
Rhin. Mais les peintures faîtes par les émigrés 
à Vienne et à Berlin de Tétat présent de la 
France, du mécontentement qui y régnait, 
de la nulUté de ses forces militaires , privées 
des nobles pour les conduire , avaient dirigé 
jusqu'alors les entreprises des deux cours 
coahsées. On disait publiquement , dans toutes 
les grandes yilles d'Allemagne , que les Fran- 
çais- étaient trop divisés entre eux pour faire 
tme longue résistance. On assurait même qu'à 
la première vue des Allemands ^ les uns met-» 
traient bas les armes , les autres se réuniraient 
aux émigrés. 

Quelques-uns ont pensé que la cour de 
Vienne , par un rafînement de politique > 
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ïi^taît pas fâchée que les Français fissent 
une excursion en Allemagne , afin d'accjoérir 
le droit de sommer la diète die l'empire ger- 
manique de rompre la neutralité qu'elle se 
montrait résolue de garder durant cette guerre. 

Au surplus , le baron (THerback , loin de 
prendre Thibnville , où commandait Féli^ 
tf^impfcn , n'arriva sur les frontières de 
Champagne j.que pour être témoin de la peine 
extrême avec laquelle le monarque prussien 
-évacuait cette province. 

Dans une autre circonstance, Herbach se 
fût hâté de regagner sa position sous Spire > 
malgré la difficulté des chemins rompus par 
les pluies , qui ne cessaient de tomber depuis 
un mois. Mais il était arrêté par la considéra- 
tion majeure de favoriser la retraite du roi d© 
Prusse 5 dont l'armée , afl'aiblie par les mala- 
dies 5 pouvait être entoucée €t contrainte de 
mettre bas les armes. 
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CHAPITRE XXI. 

TStat des armées françaises en Alsace. Le 
pays de Porentrui se donne à la république 
française. 



X-JES î'rançaîs avaient en Alsace une arm^e 
de quarante mflle combattajQS ; une partie , 
IL ^5 



Air I, 



I - 



aiMB 



S86 REVOLUTION 

sous les ordres du général de Biron , gardait 

t/Qi* k département du Haut -Rhin et la princi- 
pauté de Porentrui , dont les Autrichiens 
avaient été chassés , et qui bientôt , cédant aux 
sollicitations de Gobely évêque constitutionnel 
de Paris , demanda et obtint Faggrégation à 
la république française , sous le nom de dépar- 
tement du Mont - Terrible ; Fautre partie^ 
commandée par le général Custine , occupait 
des retranchemens formés depuis long-tems 
sur les bords de laLauter, de Weissembourg, 
aux bords du Rhin. 



,s 



CHAPITRE XXIL 

t 

m 

Campagne de Custine aux bords du Rhin. Il 
se rend maître de Mayence et de Francfort. 



XJepuis le départ du baron d^Rérbach , îl 
ne restait, pour défendre la partie d'Allemagne 
entre Rhin et Mozelle , depuis Spire jusqu'à 
Coblentz , qu'une petite armée mayençaise 
d'environ quatre mille hommes. Campée sous 
Spire , elle protégeait des magasins considé- 
rables 5 que l'empereur y avait rassemblés. 
Custine forma le hardi dessein de surprendre 
les magasins de Spire et l'armée qui les com- 
ipândait, et de se rendre maîfïe des bords 
du Rhin jusqu'à May ence» 



\ 



DE PU Ange. SÔ7 

PôTir l'exécution de cette entreprise, il avait ' — ■"*" 
à peine vingt mille hommes effectifs ; mais ^ >w u 
profitant de l'enthousiasme général^ il trouva, 
dans les gardes sédentaires de laBasse- Alsace, 
tine seconde armée , qui se chargea de garder 
Landau et les autres places de la frontière. 
Les dispositions furent faites avec beaucoup 
de seôret. On publiait qu'il était question d'at- 
taquer un corps d'émigrés aux ordres du 
prince de Condé^ campé dans le margraviat 
de Bade , tandis que Biron , à la tête de l'aile 
droite de l'armée y passant le Rhin sur le pont 
de Strasbourg, chargerait le général Esterhasi^ 
qui commandait une petite armée autrichienne 
dans le Brisgaw. 

Spire fut surpris , les magasins enlevési 
L'armée majrençaise , poussée aux bords dix 
Rhin 5 mit bas les armes , et fût envoyée eii 
ÎFrance. Custine^ profitant de ses avantages ^ 
s'empara rapidement et ptesque sans résis- 
tance de Worms , dXDppenheîn , et parut 
devant Mayence , le 19 octobre. Cette place ^ 
un des boulevards de l'Allemagne , ne s'atten-* 
dait pas à un siégé , et sa faible garnison était 
insuffisante à sa défense ; à peine le comn^an^ 
dant essuya-t-il quelques coups de canon. On 
prétendait que le général français, pour déter- 
ra mer la garnison de Mayence à ne pas expo- 
ser la ville à un bombî\rdement , s^était servi 
du stratagème de se dire attaché en secret 

û5 * 
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' au parti des princes. La garnison sortit avec les 

*70^* honneurs de la guerre. 

Custine s^attacha les Mayençais par des 
formes populaires et par la discipline sévère 
qu^il avait introduite parmi ses troupes^ Les 
ordres , donnés par lui , de respecter les 
propriétés, et de payer comptant tout cèdent 
les soldats avaient besoin , iurenl ponctuelle'- 
ment exécutés. Non-seulement les Français ne 
portèrent aucune atteinte au coinmerce de 
Mayence ,• mais , profitant avec finesse de 
Taversion témoignée par Les habitans pour 
leur régence et les nobles du pays , on les 
amena à se prononcer hautement en &veur 
de la constitution française. 

J'ai entendu dire à quelques militaires que, 
si Custine^ profitant de la consternation que 
répandait parmi les Allemands la rapidité de 
sa course ^ se fût porté sur G)blentz immé- 
diatement après la prise de Mayence , il eût 
coupé la retraite à Tarmée prussienne , et 
peut-être fini la guerre. Ceux qui ont fait cette 
observation , n'ont pas réfléchi sur la Ëiiblesse 
de Tarmée française , ne montant pas à qua- 
rante mille hommes , avec les secours tirés 
d'Alsace , et qui ne pouvait être soutenue par 
celle de Dwnourier , occupée à la conquête de 
la Belgique , et ayant en tête une armée autri- 
chienne très-formidable avant la bataille â« 
Gemmape. 
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L'armée prussienne, forte de soixante mille 
fiomme effectifs, lors de^ son entrée en France ,. -^^^ *"• 
€n avait laissé environ dix mille dans la Cham*- 
pagne. Ce qui restait, fortifié d^un corps d'Au- 
trichiens et de Hessois, retranché sur la mon- 
tagne-Verte , et maître de là navigation de la 
Moselle , depuis Trêves jusqu'à l'embouchure 
de cette rivière , rendait une tentative sur Co- 
blentz et la forteresse d'Ereinbrestein d'un 
succès impossible à une armée de quarante 
mille hommes , affaiblie par les garnisons qu'il' 
avait fallu laisser dans Spire , dans Worms , , 
et sur-tout dans Mayence. 

Custine songea d'abord à là conservation' 
"de sa conquête. Il augmenta les fortifications 
de la place , mit garnison dans le faubourg dé 
Cassel , situé à l'autre rive du Rhin. Ce postet 
important fut garni de redoutes et de batteries, 
d'après les principes des fortifications fran- 
çaises. Ensuite on s'occupa des approvisionne- 
mens nécessaires à la subsistance des troupes. 
Les Français payaient une partie des fournie 
tures argent comptant , et promettaient d'-ac- 
quitter incessamment lé surplus. 

Au moyen de ces précautions , là place se^ 
trouva bientôtabondamment pourvue de co- 
mestibles. Quant aux approvisibnnemens mi- 
litaires, on avait trouvé sur les remparts cenb 
tuente pièces, de gros canon de broni^e ,. oento 
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cdDOBS de fer , une assez grande quantité de 
^79^- mortiers et d'obusiers , et des magasins bien 
fournis de poudre et de boulets^ 

A huit lieues de Mayence , la ville de Franc- 
fort , bâtie sur le Mein , semblait n'avoir rieA 
à démêler avec la république française, France 
fort est une ville libre , sous la protection de 
Tempire. Les habitans , livrés aux spéculations 
du commerce , recevaient indistinctement dans 
leurs murs ceux des Français qu'on appelait 
aristocrates , et ceux qu'on appelait patriotes, 
et faisaiept le plus d*accueil à ceux qui leur 
apportaient le plus d'argent. En général , le 
peuple de cette ville , où les magistrats , tirés 
des familles nommées patriciennes , s'étaient 
emparés peu-à-peu de l'autorité publique, pen- 
chait en faveur de la république française, 
dont les principes d.evaieiit rendrjB à la com- 
mune entière son influence politique. Mais , 
d'autre part , des raisons locales de vanité ou 
d'intérêt attacha,ient Francfort à la constitutiou 
germanique. 

C'est exclusivement dans cette ville que se 
rendent les électeurs , lorsqu'il s'agit de nom- 
mer un empereur d'Allemagne, ouuu roi des 
Romains , conformément à la bulle d'or pu- 
bliée par Charles IV. Les plénipotentiaires des 
puissances et le concours immense des étran-. 
gers 5 qu'attirent les cérémonies impériales , 

/ 
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répandent , dans ces occasions , des trésors qmi 
alimentent le commerce , et contribuent à la ^^ ' 
prospérité des habitans. 

Au surplus 5 quelles que fussent les disposi- 
tions des Francfortois , la possession d^ cetto 
ville rendait la puissance , qui se la procure- 
rait 5 maitresse du cours du Mein , et favori- 
sait toutes les entreprises qui pouvaient être 
lentées pour tirer des approvisionnemens du 
pays de Hesse et du comté de Hanau. 

Les fortifications de Francfort sont médio- 
cres ; sa meilleure défense consiste dans un 
large fossé plein d'eau vive. Elle se reposait 
sur sa neutralité ^ sans prévoir que , lorsque 
deux grandes puissances se heurtent , les pe- 
tits Etats, enclavés dans le théâtre de la guerre , 
sont ordinairement contraints d'embrasser ui> 
parti , s'ils ne veulent être écrasés tour à tour 
par tous les deux. 

Deux colonnes , l'une commandée par le 
général Neuwinger ^ et l'autre par le colonel 
Mouchard , parurent le 22 octobre aux portes 
de Francfort , marchant sur les deux rives du 
Mein. Les habitans étaient persuadés que le& 
Français se portaient sur le landgraviat de 
Hesse , ou sur la partie supérieure de l'élec- 
torat de Mayence. Ils ne furent pas même dis- 
suadés 5 lorsque le général somma les magis- 
trats de recevoir les deux divisions françaises 
dans la ville. Ce n'était plus le tems de délihé-- 
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rer : le canon français ^braqué contre les porte»^ 
'39^* allait les briser. Les colonnes françaises en- 
trèrent dans Francfort au bruit d*uue musique 
guerrière. 

CHAPITRE XXIIL 

Conduite de Custine entiers les Francfbrtois* 
Il impose deux millions de florins sur les 
riches^ 



JLiA manière dont les Français avaient été 
reçus dans Francfort , rendait problématique 
s'ils possédaient la ville à titre de conquête , ou 
si la ville les possédait à titre d'hospitalité. Cus- 
Une rendit encore cette position plus équi- 
voque y en laissant , sous la garde des Franc?* 
fortois 5 rartillerie et les munitions de guerre 
qui se trouvaient dans l'arsenal , et que les 
magistrats n'auraient fait aucune difficulté de 
lui livrer dans le premier moment de son ar- 
rivée. Cette ^aute d'un homme qui voulait sé- 
parer la cause du peuple de celle de ses ma- 
gistrats ^ eut les suites les plus funestes, Ci/^- 
Une éprouva , dans la suite , le désagrément 
de se voir refuser ces attirails de guerre , lors- 
qu'il les demandait amicalement , et de les 
exiger en yain ^ par la force , dans un tems où 
sa volonté cessait d'être une loi , à laquelte 
Its Francfortois fussent tenuç d'obéir. 
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Les Français s'étant rangés en bataille vis- 
k-vis rhôtel-de-ville , le général leur adressa 
3es paroles devant une multitude de spectateurs 
pressés autour de lui : Soldats républicains , 
les habitans de cette i^ille i^iennent de nous 
recei^oir parmi eux , ils sont libres comme i^us; 
respectez leurs propriétés , je les mets sous la 
saui^e-garde de votre Jbi. Cette proclamation 
Sonnait lieu d'espérer aux FrancFortois que 
leurs nouveaux hôtes se comporteraient en 
amis ; et connaissant le goût naturel des Fran- 
çais pour la dépense, ils allaient jusqu'à se 
flatter que leur séjour dans Francfort donne- 
rait une nouvelle activité aux opérations com- 
merciales , auxquelles ils attachent toute leur 
félicité. 

Cette illusion dura peu ; le général Neuwin- 
ger 5 ayant rassemblé le magistrat le lende- 
main de son arrivée , lut un ordre de Cus-- 
Une 5 qui taxait la ville de Francfort à une 
contribution de deux millions de florins du 
Rhin 5 elle devait être payée dans un terme 
très-court ^ sous peine d^exécutioii militaire. 

Le motif de cette demande était que le ma- 
gistrat de Francfort avait approuvé l'impres- 
sion d'une gazette qui multipliait , en Alle- 
magne 5 les ennemis de la république fran- 
çaise , par les calomnies extravagantes dont 
elle était remplie. On accusait encore les ri- 
ches bourgeois de Francfort, non-seulement 
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cTavcîr Civorisé lr*s rassemblcraens d'cmîgrés, 
mais de s'-^tro perr.is de faire circuler de faux 
aâsî^at> {abri qu es . à leurs portes , par les 
ëiui^rJs , poo^ ùviiir le papier-monnaie de 



Ces délits n'étaient pas ceux du petit peu- 
ple j ni des bourgeois peu aisés ; le général 
français ordonnait que la contribution serait 
exclusivement répartie sur les propriétés ap- 
partenant aux princes, aux nobles , aux gens 
cTéglise y ou aux familles patriciennes de la 
république francfortcHse. 11 ajoutait que , s^ 
venait à sa connaissance que quelques par* 
celles de la contribution fussent imposées sur 
des familles plébéiennes , il ferait connaître 
publiquement les individus qui avaient mérité 
Fanim^version de la république française 
par leurs procédés désobligeans ou coupa- 
bles , et qu^l les puniraùt avec rigueur. 

Quelques-uns de ces griefs étaient constans. 
Lids émigrés avaient acheté dans Francfort la 
plupart des objets d^approvisionnement dont 
ib avaient bescmi. Cependant , dans une autre 
ctrcoiistance , ces opérations de commerce 
n^auraient pas justifié une punition si rigou- 
mse ; mais lorsque les émigrés , après avoir 
pompe par mille canaux secrets , la pins 
l^rande partie du numéraire qui circulait en 
FruKe ,« le répandaient en Allemagne avec 
une profiisiou révoltante ; un général français 



DE FRANCE, SgS 

3e croyait autorisé , par l'obligation de veiller à ' 
ïa subsistance de ses troupes , de saisir toutes «^^ *• 
les occasions présentées par la fortune , pour 
rejeter sur les Allemands une partie des frais 
de la guerre. 

Cette imposition avait encore pour but de 
faire éclorre, entre le petit peuple et les classes 
supérieures de la société , des germes de di-^ 
vision 5 dont le gouvernement français voulait 
profiter en Allemagne , en Flandre , en Hol- 
lande , comme en France , pour copsolider le 
pouvoir des sans-culottes. Enfin , les contribu- 
tions levées par Custine étaient un dédom- 
magement des dévastations commises par le3 
armées des coalisés , sur les frontières de 
Champagne et de Lorraine. 

Toutes lés remontrances des magistrats fu-» 
rent inutiles , il fallut trouver un million de 
florins qui furent apportés au quartier-géné- 
ral ; Custine reçut le surplus en lettres-de-^ 
change. 

A l'exception de cet acte de rigueur , ks 
habitans de Francfort ne furent pas molestés ; 
y ne resta même dans la ville qu'une très-fai-? 
ble garnison française 3 suffisante pour pro^. 
téger les magasins qu'on y rassemblait , maisi 
Jiors d'état de résister aux attaques extérieures 
pu intérieures ; ce fut la seconde faute de Cw-- 
fine y çUe deviat la cauçç de sa perte. 



SgS REVOLUTrCrW 



»:9^ 



CHAPITRR XXIV. 

Etablissement dans Mqyence d'un club da 
jacobins. Société des illumines y, caraetére de 
ceux qui la composaient.. 



VJE général avait établi dans Mayence ms 
club sur le modèlç de la société des îacobinSv 
de Paris ; il ne se dissimulait pas cependant 
combien était préjudiciable aux opérations 
militaires j, qui demandent autant de secret 
que de célérité , une assemblée tumultueuse 
qui, sans jouir d'aucune autorité légale^ croyait 
représenter le peuple souverain ^ et dans la- 
quelle, toute subordination étant comptée pouc 
rien même parmi les soldats , les hommes 
à forts poumons et d^une imagination exaltée 
ou délirante sont presque toujours assurés 
de faire adopter les résolutions les moins ré- 
fléchies. JMais , d'un autre côté , le genre de 
guerre que Custine se proposait de .faire sur 
les rives du Mein et de la Labn, exigeait qu'il 
parût environné de toute la faveur de Topinion 
publique ; il cédait aussi au désir de se concir 
lier les suifrages des jacobins de Paris , eu 
concourant à la propagation de leurs priur 
cipes. 

Il existait , depuis quelques années y daM» 
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Mayence , une association semî - politique , *— — 
dont les principes étaient assez analogues à ^^ ^< 
ceux de la révolution française ; on ne la 
connaissait dans le public que sous le nom 
de secte des iV/i^twiW^. Les chefs de cette so- 
ciété , comme ^plusieurs chefs de celle des 
iranc- maçons , étaient des intrigans qui se 
répandaient par-tout pour faire des dupes. 
Ces hommes prennent toutes sortes de mas- 
-ques 5 et semblent avoir établi leurs fortunes 
6ur la crédulité humaine. Les meneurs , sous 
prétexte d'admettre progressivement leurs 
disciples à la participation de prétendues con- 
naissances précieuses, les soumettaient à une 
obéissance passive, et régnaient sur eux par 
Tabus des sermens qu'ils en avaient arrachés* 

Des colonies d'illuminés s'étaient répandues 
non - seulement dans toutes les grande villes 
d'Allemagne , bâties sur la rive gauche du 
Rhin y mais quelques adeptes avaient pénétré 
dans l'Alsace et dans la Lorraine ; il en était 
venu jusqu'à Paris , où cette association s'était 
-propagée sous le nom de martinistes , dans 
>le tems où le charlatan Mesmer faisait des 
-dupes d'une autre espèce , .en assurant qu'il 
guérissait toutes les maladies par un procédé 
-de son invention , qu'il appelait le magner 
tisme animal. 

Il est étonnant à quel point, chez les bom- 
jneig , l'imagination e&t susceptible da recevoir 
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""""*"" les impressions de Perrenr , et comment îéi 
^ 79^ assertions les plus fausses , les plus ridicules ^ 
s^accréditent , sans qu^on se donne la peine de 
réfléchir sur leur absurdité. 

J'ai vu toutes les coteries de Paris , in&^ 
tuées du ma^n^'^wm^ inventé, par le docteur 
allemand Mesmer , ou du maHinisme dont 
un antre allemand , nommé Boëhmer , était 
un des principaux apôtres. On regardait lô 
premier comme le médecin du corps , et le 
second comme le médecin de l^ame. Une foule 
de désœuvrés , de l'un et l'autre sexe , s'em* 
pressait pour être admise à la manifestation 
des mystères dont les chefs des deux sociétés 
s^enveloppaient. On dépensait son argent pour 
apprendre des secrets imaginaires ; et la pla^' 
part des élèves^ dupes de là fascination des 
organesde leur cerveau, convenaient à peine 
qu'ils avaient été trompés ^ malgré les leçons 
de rexpériénce. ^ 

Au fimrplus , une police exacte ne permettait 
pas aux illuminés de déployer , dans Paris > 
toute leur doctrine. Ils parlaient seulement 
de purger la religion chrétienne des abus qm 
s'hélaient glissés dans son sein , et de ramener* 
les hommes aux jours heureux du siècle d'oi'. 
Mais dans les villes d'Allemagne ^ et sur-tout 
^ Mayence , après avoir soumis leurs élèves 
à plusieurs épreuves , à la manière des francs- 
maçons , ils leur expliquaient par degrés un 
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système de civilisation , qui embrassait égale- 
ment les idées religieuses et civiles. 

Les séances des illuminés , tenues mysté- 
rieusement à la lueur des flambeaux , avaient 
quelque rapport avec les anciennes cérémo- 
nies sacrées de Gérés Ëleusine. On repré-^ 
sentait les premiers hommes sortant libres et 
égaux des mains de Fauteur de la nature , et 
Ton cherchait les fatales causes qui les avaient 
privés de . ces précieux avantages. C'était , 
disait-on , la religion ei le gouvernement qui , 
étreignant les hommes avec de doubles liens, 
les avaient plongés dans un esclavage dont 
il leur était bien difficile de sortir. L'homme , 
dans Fétat de société , s'étant fait une foule 
de besoins inconnus aux premiers habitans de 
la terre , ne pouvait donner que de stériles 
regrets à son ancieime indépendance , dont il' 
était privé sans retour ; mais au moins dé- 
pendait-il de lui d'améliorer son sort. 

Alors , sans proposer ouvertement l'aboli- 
tion des bases de l'association politique sous 
laquelle on vivait , les meneurs proposaient 
seulement des projets de restauration qui pa- 
raissaient favorables au plus grand nombre 
des individus. Le mode de ces changemens 
était nuancé avec beaucoup d'art , pour ne 
pas révolter ceux qui avaient intérêt au main- 
tien de la tranquillité générale , pour mettre 
les novateurs à l'abri de la vindicte des lois 
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■"'"■"' établies pour garantir la société des secousses 
'79^^* tendantes à la détruire. 

A mesure que les chefs des illuminés déve* 
loppaient leur doctrine à leurs néophites , ils 
exigeaient d'eux de nouveaux sermens de ne 
}amais révéler les secrets qui leur étaient 
confiés , et d'être entièrement soumis à leurs 
instituteurs. Cependant , les principaux secrets 
de Tordre restaient exclusivement réservés à 
quelques adeptes en petit nombre , parmi les-' 
quels on parvenait difficilement , et après que 
le candidat avait passé par des épreuves qui 
conduisaient à connaître jusqu^à quel point on 
pouvait compter sur sa constance et sur sa 
discrétion. 

Ces prétendus zélateurs de la liberté et du 
2)onheur de leurs semblables s'attachaient, 
sur-tout , à séduire les jeunes gens dont l'ima- 
gination ^ plus facile à s'enflammer que celle 
des hommes faits , se prêtait volontiers à des 
combinaisons métaphysiques dont les élémens 
paraissaient favorables au bonheur de Tespèce 
humaine. 
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CHAPITRE XXV. 

Ijes illuminés facilitent Ventrée des Ftançais 

dans Mayehce. 
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V-/N assure que les illuminés de Mayence, 
persuadés que l'arrivée des républicains fran- 
çais en AUemagtie pouvait concourir à la pro- 
pagation de leurs idées mystiques de la ré- 
génération de la race humaine , île contri- 
buèrent pas médiocrement à la facilité avec 
laquelle Custine fut introduit dans cette ville. 
Dès que les premiers succès de «ce général 
avaient frappé la voix publique , ils lui avaient 
député le professeur Boëhmer et quelques 
autres chefs de la- secte , chargés de Tassurer 
que les victoires d^^ Français comblaient les 
vœux du plus grand = jiOmbre des habitans de 
la Germanie occidentale. Ils ajoutaient que , 
si ses projets ultérxeuns étaient contrariés par 
des obstacles imposçms , ils pouvaient Tassurer 
qu'eux et leurs amis a^V^ietit asse^ de * crédit 
pour les faire dispar^^ître: , et qu'ils étaient les 
organes d'une société /ipmbreuse et puissante, 
au nom de laquelle ils lui promettaient un 
zèle à toute épreuve. On dit qu'en efl'et ce 
furent eux qui', exjgigérant les moyens qu'a- 
vaient les Français d mcéndier la ville en peu 
IL a6 
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■"^""^ de teins , engagèrent le magistrat à prévenir j 
*7ô^ par 6a soumission , les malheurs qu'ils fai- 
saient envisager comme aussi prochains qu'iné^ 
vitablcs. 

Dès que les Français furent maîtres da 
Mayenoc , on vit se rallier aux illuminés tous 
les individus qui avaient ou qui croyaient 
avoir à se plaindre du gouvernement ; une 
foule d'esprits inquiets , que leur inconstance 
rend ennemis du régime sous lequel ils vivent, 
«ans qu'ils puissent nettement en donner la 
raison ; et sur-tout les intrigans , qui entre- 
voyaient quelque avantage pour eux dans une 
nouvelle combinaison de l'organisation sociale 
et dans l'anarchie , compagne de ce change^ 
ment politique. 

' Les possessions de la noblesse et du clergé 
étaient un puissant appât pour les personnes 
cupides ou cbargéëé de dettes. Elles se pro- 
posaient de tirer parti de la confiscation qui 
en serait ordonnée, si les formes de la révo- 
lution française prévalaient. Enfin , les ambi- 
tieux et les beaux parleurs , auxquels une 
administration populaire donnait occasion de 
développer leurs talens , augmentaient encore 
les partisans du nouveau système social. 

Tous les amis de Custine n'étaient pas ren- 
fermés dans les villes. Un grand nombre 
d'habitans de la campagne prenaient ouverte- 
juent ses intérêts , séduits par Tespoir d'être 



eifiraticliîs de tous les impôts , de la dîme et " 
des taxes imposées par les seigneurs. ^ ^* 

Tels furent les élémetïs dont Custine se 
servit pour former le club mayenoaîs. Les chefs 
des illuminés se proposaient d'employer sou 
influence à l'aSermissement de leur fortune, 
et le général français voulait mettre à profit 
et leurs intrigues et leurs connaissances Ittcales^ 
pour faire circuler , dans toutes les provinces 
sur le bord du Rhin y les principes de la révo^ 
lution française. 

Du sein de la société populaire de Mayence > 
sortirent les proclamations dont le nouveau 
gouvernement croyait avoir besoin pour en- 
tretenir et augmenter cette jalousie naturelle 
que, dans tous les pays du monde, les pauvres 
portent aux riches. Custine faisait imprimer 
ces proclamations en allemand et en français ; 
on les répandait avec profusion dans les villes 
et dans les campagnes où ses émissaires avaient 
travaillé avec quelque succès l'opinion pu- 
blique. 
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CHAPITRE XXVI. 

Tentatives des jacobins de Mayence pour 
fonder dans Francfort un club semblable 
au leur. 



JLi'OBJBT qui paraîvssait tenir le plus à cœur 
aux clubistes mayençais , était rétablissement y 
dans Francrort , d'une société populaire sem- 
blable à la leur. Les familles patriciennes 
gouvernaient la ville ; cependant , en certaines 
occasions , les corps des arts et métiers ont 
une grande influence sui; les délibérations mu- 
nicipales ; de cet équilibre de pouvoir , il 
résulte une administration qu'on pourrait 
nommer aristonlémocratique. Elle n'était pas 
à beaucoup près dans les principes professés 
par les jacobins de Mayence d'après ceux de 
Paris ; et on ne saurait douter que l'^établis* 
fiement d'une pure démocratie ^ dans une ville 
aussi riche et aussi populeuse que Francfort, 
n'eût été d'un grand secours pour la réussite 
du projet formé par Custine^ de soulever dans 
une partie de TAUemagne la multitude contre 
les nobles. 

Ce fut Torigine de la conduite ambiguë que 
le général français tint constamment envers 
les Francfbrtois. Son dessein était de séparer 
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â'ÎDtérêt et d'affection la partie pauvre des 
habitans de cette dté^ de la classe des riches. 
Dans toutes ses proclamations, il tâchait 
de réTeiller les rivalités existantes, entre les 
familles patriciennes et les plébéiennes. Oa- 
prodiguait les expressions pon^peuses ^ inven-^ 
tées par certains Ljcurgues modernes , pour 
exprinjier unde^gré de perfection mélaphysiqua 
dans les gouvernemenis ^ qui fîgnre merveil^ 
leusement dans un discours de tribune , mais 
dont l'exécution ne s'à4 apte pas avec autant 
de facilité aux rouageis. d'une machkie poli- 
tique , perpétuellement dérangés par les pas- 
sions hamaines. 

Une- conduite très - circonspecte dé la part 
des magistrats de Firancfort, servait de pré- 
servatif à toutes les idées de bouleversement^ 
lancées par les jacobins de Mayence parmi- 
le peuple irancfortoiis» Chaque fois qu'une 
nouvelle proclamation française paraissait „ 
le sénat ne manquait pas d'y. rép6ndr<î par- 
des placards placés à côté des placards fran- 
çais 5 et dans lesquels , en admettant les prin- 
cipes de liberté et d'égalité , mis en avant, 
par les jacobins, on le^ rapprochait avec les 
liaison^ sociales qui rendent les pauvres, né- 
cessai|:es aux riches, et les riches nécessaires. 
eux pauvres, et qui avertissent l'homme in-- 
dustrieux , dont l'existence est fondée sur. sou. 
travail, qu?il doit, pour «èon propre intérêt,. 
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■ mënager le magasin dont sa famille, tire stt 
•7^^» subsistance. Il résultait de tous ces écrits , que 
le peuple de Francfort , éclairé sur les objets 
qu'il lui importait de connaître , repoussait 
les cajoleries employées par Custine , pour 
l'engager à se révolter contre ses magistrats. 
Cependant ce général , comptant toujours 
sur le succès futur des efforts que ne ces^ 
paient de faire les clubistes mayençais ^ pour 
engager leurs partisans dans Francfort à s'or- 
ganiser en société populaire , dont ils auraient 
tientôt di|:igé les résolutions , au moyen des 
émissaires stipendiés , qu'il eçt si aisé de se 
procurer par- tout , craignait de contrarier cette 
espèce de négociation f en déployant dans 
Francfort un appareil militaire , sans lequel il 
lui était impossible de 3e maintenir dans cette 
•?ille en cas d'attaque. 

Dans cette vue , affectant de faire envisager 
la contribution imposée sur les riches babi- 
j tans , comme la punîKon d'un délit particu^ 

lier y il ne cessait de se donAer pour le pro^ 
tecteur de la liberté publique ^ et de présenter 
$on armée aux Franofortpis , comme un rem-» 
part capable de préserver leur ville du fléau 
de la guerre 5 tandis que les despotes voisins 
éprouveraient la pesanteur des strmes dé lîi 
république française. 

D'après cette combinaison politique , fon-= 
fiée sur des idées pu^^einept copjeçturales , 
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non-senlement les généraux français avaient 
laissé dans Tarsenal de Francfort , sous la ^<v t. 
I^otection des magistrats , une artillerie qui 
aurait du être placée sur les remparts , mais 
on avait négligé de faire les moindres ré-* 
parations aux ouvrages extérieurs qui dé« 
fendaient la place ; et la faible garnison fran* 
çaise ^ sans canons et presque sans munitions > 
semblait plutôt une garde de paradç , qu'un 
corps avancé , dont la surveillance assurait le 
repos de l'armée. 

Custine motivait Pimpru<ience de cette con« 
duite par la confiance sans bornes qu'il vou-t 
lait inspirer au peuple francfortois , et dont 
il attendait les effets les plus heureux ; mais 
devait^il se dissimuler- qu'il s'exposait y en cas 
d'attaqrie imprévue ^ à la perte de la garnison 
de Francfort ; elle pouvait être égorgée dana 
une émeute ou par les ennemis. 



CHAPITRE XXVII. 
Portrait du général Custine. 



V^iusTiNE , d'après les portraits que m'en 
ont faits des hommes impartiaux , était un 
ardent révolutionnaire. Vivant comme les 
soldats et au milieu d'eux ^ il en possédait 
là confiance. U empêchait sur ** tout par ses 
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' fioins les plus multipliés que la classe la plus 
«792. '* pauvre du peuple n'eût à se plaindre d^ lui 
et dé son? armée. La substance de toutes ses 
proclamations était :• i Nous ne faisons la guerire 
qu'aux piiiices ; nou^ né voulons dépou$ll<er 
qugB les grands seignetu's et U riche clergés 
Le peuple y perpétudllement Vexé parles- ttîw 
et par les autres , dioit nous considérBih comÀie 
8es amis , ^comme ses protdètèurs. » Cette con- 
duite contenue ' lui ^ dottiià piar-tout de nom- 
breux partisans. • • " ' - 
• On Itd reprochait > les< &iiiFarG)»ades d0ikt il 
avait coptume d'acoompaj^er les enf^prieies 
qu'ail Se proposait ;d'exéçut6p:. On . por^endait 
aussi qu'il .n'était pas: tiBi maître ùen^orùmé 
dans la tactique y dn.duiSioîas qu*i( miaivquait 
de cette vigilance et die cettof)ùatessè de^sôùp^ 
dFœil , nécesssaires à: micgénéralipduT" saisir 
l'instant favorable," .' ... ^ ; : .1î .;•' 

Ses procédés milit^i res,^ Quyaient_lejQir aux 
circonstances dans lesquelles il commandait ; 
ce fut sur -tout à la disposiiiôki hiorale de ses 
troupes , conipQséjBs en, très - graAde partie de 
gardes nationales , qù^on ne menait pas à la 
guerre à la manièrer allemande , mais qijCij 
fallait perpétuellement consulter ; . pondu^c^ 
embarrassante pour un général : elle ntiis^t 
au secret des opérations y mais elle insf>îrait 
aux troupes cette noble fierté , c« courage ; 
héroïque ^ dont nous avons eu les exemple^ 
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les pln3frappans dans le coui^ de cette gaerre. ' 
Ces exemples ne pouvaient être donnés que ^ '• 
par des armées dont chaque soldat , ayant 
approuvé une expédition , la re^rdait comme 
son propre ouvrage, et se &isajt un point 
d'honneur d'en assurer Texécution de tout son 
pouvoir. 

Au surplus 5 les détracteurs de Custine n© 
sauraient disconvenir que son expédition 
dans TAllemagne occidentale, n'hait re»dir les 
plus signalés services , en accélérant la re- 
traitç des Prussiens , et en favorisant les succès 
de Dumourier clans la Belgique. Si les suites 
d^ cette, campagne ne répondirent pas à son 
brillant début, est - il juste d'en accuser ce 
général ^ sur - tout tandis qu'on s^it que la 
ti;d^î^n de Dumourier et les défaites qui eu 
tarent la suite , changèrent entièrement la 
&CÇ ^e Ja guerre. sur la frontière du nord. 

. Custine , au . liei» : des récompenses qu'il 
méritait et auxqueilles il s'attendait ^ périt sur 
un échafaud ^ lorsque la fortune cessa de lui 
étTè^fàyoTdihle. Pimi6n\ victiinè-^ comme lui 
du mouvienaent révolutionnaire dont il avait 
été un des plus ardens provocateurs , disait , 
en allant à la mortv, que la révolution res* 
semblait à Saturne dévorant ses enfans : allu- 
sion aussi profonde que vraie à l'acharnement 
des différens partis ennemis les uns deâf autres^ 
et dont chacun à &aa totar 9 pour faire marcher 
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selon ses vues la machine révolntionnaire , 
179^' sacrifiait tout ce qui lui faisait ombrage. 

Ainsi les triumvirs Octai^e , Antoine et 
Lépide en agirent autrefois^ lorsqu^après avoir 
partagé entr'eux l'Empire du monde , ils ré- 
solurent d'immoler à leur sûreté les personnes 
qui se distinguaient 4^ns Rome par leur crédit 
ou par leurs richesses. 

Qiaque triumvir comprit dans les rôles de 
proscription ses ennemis particuliers et les 
ennemis de ses créatures ; ils poussèrent la 
scélératesse jusqu'à s'abandonner l'un à l'autre 
la vie de leurs amis et même de leurs plas 
proches parens. On plaça dans la liste fatale 
Thoranius , tuteur à!Octâi>e , et qui avait pris 
soin de son enfance. Lépide sacrifia son frère 
à ses deux rivaux. Antoine , de son côté , aban"* 
donna à Octave le frère de sa mère , et celai* 
ci consentit au meurtre de Cicéron , quoique 
ce grand homme l'eût soutenu d^ tout soit 
pouvoir contre Antoine niéme. 



CHAPITRE XXVIIL 
Parallèle entre les généraux (Justine di Biroru 



K^uSTJsrE avait Ëiit ses premières annes; 
révolutionnaires sous les ordres du général 
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Biron. Tous deux terminèrent leur vie de la 
même manière^ après avoir combattu pour 
la révolution par des vues diflérentes. 

L'un et l'autre, députés par l'ordre de là 
noblesse à l'assemblée constituante , se dis- 
tinguèrent parmi ceux qui abandonnèrent les 
premiers les prétentions de leur caste, pour 
se réunir aux communes. Custine , dévoré 
d'ambition , s'était si mal conduit dans toutes 
les places par lui occupées, que les grands de 
la cour refusaient de s'intéresser en sa faveur^ 
Sans espoir du côté du parti royaliste , il crut 
parvenir aux premiers grades militaires, en 
favorisant ceux qui poussaient Louis XVI 
dans Tabyme qui le dévora. 

Biron était mu par les deux passions les 
plus expansives , par la haine et par la recon- 
naissance. Personne n'ignore le sort de Charles 
de Biron y auquel Henri IV avait les obliga- 
tions les plus signalées , et que ce prince fit 
décapiter daiis la Bastille , pour une conspira^ 
tion dont Texistence n'a jamais été bien cons- 
tatée. Sa famille fut entièrement ruinée par 
les suites de ce procès criminel ; elle languis- 
sait dans l'obscurité , lorsque le régent lui 
rendit son ancien lustré. Tous les Biron furent , 
depuis lors , constamment attachés à la maison 
d'Orléans. Ce fut le principe de la conduite du 
général Biron. Il était de la faction orléaniste , 
d^ même ^QDumwrier. Custine ^slu contraire^ 
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" tenait le parti des jacobins , dont Robespierre^ 
jySP» ne fut le seul chef qu'en 1793. 

Lorsque Dumourier^ à la veille d'être aban- 
donné par le parti qu'il avait jusqu'alors rendu 
victorieux y ne trouva de salut que dans une 
prompte fuite , les jacobins lui substituèrent 
Custine dans le commandement de l^armée da 
Nord. Les cordeliers vengèrent Dumjourier^ 
qu'ils n'avaient su défendre , en envoyant sur 
réchafaud celui qu'ils lui avaient donné pour 
6uccesseur. Les jacobins traitèrent , dans la 
6uite , Biron de la même manière. Ainsi deux 
hordes de cannibales préludaient aux combats 
qu'elles allaient se livrer avec le plu& aveugle 
acharnement , au sein même de la convention^ 
et dans lesquels les deux factions anarchistes» 
également affaiblies par les blessures profondes 
qu'elles se faisaient y auraient succombé simul- 
tanément , si elles ne s'étaient subitement réu- 
nies , comme on le verra dans la 3uite^ 



CHAPITRE XXIX- 

Les Français s^emparent de Friedberg et deS: 

salines de Nauhein^ 



1^1 des raisons particulières détournaient 
Custine de déployer dans Francfort l'appareil 
militaire, il n'en avait pas moins à cœur de 
convaincre les habitans que , dans le cas oii 
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leur vœu se tournerait vers la pure démocra- ' 

tie , ils pouvaient compter sur une protection '^ *•< 
qui les mettrait à Fabri du ressentiment des 
coalisés. Dans cette vue , profitant de Téloigne* 
ment des Prussiens et des Autrichiens , il exé-* 
euta , entre le Mein et la Lahn , plusieurs ex- 
péditions qui devaient augmenter la grande 
idée que se faisaient les Allemands de la révo* 
iution française. 

La prise de Hanau n'était pas d'une impor^ 
tance médiocre , si les Français voulaient 
prendre des quartiers d'hiver sur la droite du 
Rhin. Cette ville ^ par sa situation près du Mein , 
jcouvrait la droite de l'armée , et en cas d^und 
entreprise formée par les ennemis , en prenant 
des positions déjà connues , on les eût con-« 
traints de tenter les hasards d'un combat dana 
le même local où s'était donnée la bataille da 
£ergben. 

Dans la supposition , au contraire , que la 
séjour de l'armée française ne dût être quo 
momentané dans ces contrées 3 et qu'on ne 
voulût pas attendre les ennemis , mais seule- 
ment dévaster les terres des princes allemands 
auxquels la France faisait la guerre , Custine y 
maître deHanau» eût commandé les deux rives 
du Mein , et, ses derrières assurés , il aurait pu 
prolonger à son gré les invasions , obtenir des 
contributions » et se procurer des vivres çu 
abondance» 
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Mais Hanau , sans être une forteresse du 
'79^* premier rang, avait des remparts baignés par 
des fossés pleins d'eàa , et qu'on ne pouvait 
sécher. Custîne , dont les forcea se trouvaient 
disséminées dans les garnisons des villes con* 
quises, n'avait pas l'attirail nécessaire pour 
entreprendre un siège en règle. Il se réduisit à 
des coups de main j en attendant que les se- 
cours qu'on lui promettait , le missent en état 
d'exécuter de plus hautes entreprises. 

Un détachement de son armée > aux ordres 
de Houchard , qui périt dans la suite sur un 
échafaud , s'empara ^ au mois d'octobre , de 
Friedberg ^ où l'on fit prisonnier un petit corps 
de Hessois chargé de la poUce des salines de 
Nauhein , appartenant au landgrave de Hesse. 
Une immense quantité de ce sel conquis fut 
transportée à Mayence , pour la consomma^ 
tion des troupes. On vendit le reste aux- pay- 
sans des environs , qui payèrent cette denrée 
argent comptant , moitié au-dessous du pris 
ordinaire. 

D'autres détachemens parcoururent le paya 
de Hombourg , d'Usiugen , de Veilbourg , dont 
les princes sans défense , furent mis à contri-* 
bution. I^e même sort était réservé aux riches 
abbayes d'Arnsbourg et d'Erbach , où les sol- 
dats français firent une ample consommation 
du vin de Khingau , que les moines avaient 
rassemblé dans leurs caves. Dans toutes ces 
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expéditions , les soldats ménageaient avec une "~* 
attention scrupuleuse les babitans de la cam- ^^ <« 
pagne. Les paysans faisaient hautement Téloge 
de la popularité du général et de la discipline 
des soldats; ce qui prouve que , quoi qu^on ea 
ait dit, Custine n'était pas sans talens. 

On peut juger des proclamations qui sor- 
taient de la plume des clubibtes mayençaîs, 
d'après ce manifeste publie par Houchard ^ 
lorsqu'il s'approchait des salines de Nauhein. 

a Le landgrave de Hesse rassemble , dans 
les environs de sa résidence , des troupes nom- 
breuses. Ne pense- t-il donc pas que le jour du 
jugement des princes injustes et celui de la dé- 
livrance des peuples enchaînés par eux , sont 
arrivés. Il lait camper autour de lai ceux dont 
il espère renforcer son trône chancelant , cette 
partie la plus précieuse de son peuple , dont , 
pour remplir son trésor , il vendait naguères 
le sang à tous les potentats qui voulaient le 
payer. 

)) Monstre , sur la tête duquel se sont ras- 
semblés depuis long-tems , comme une nuée 
orageuse , la malédiction allemande , les( 
larmes des veuves et les cris des orphelins , 
tes soldats , long-tems abusés , vont te livrer 
à la juste vengeance des Français ; tu ne 1jui\ 
échapperas pas par la fuite ; quel peuple ac^ 
corderait un asyle à un tigre tel que toi ? 

a» £t vous> soldats hessois , qui n'êtes pas 
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"""^"^ les ennemis dn penple firançais , cette nation 
179a. vons offre un sort heureux ; quinze kreutzers 
par jour, si vous voulez porter les armes en 
sa faveur ; quarante-cinq florins de pension si 
vous demandez votre congé , les droits de ci- 
toyen , Tamour firatemel et la libertés 

» Cest ce que je vous fais savoir , en qaaKté 
fie général des armées françaises. » 

Adam-Philippe Custine. 
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CtlAPÏTRÊ PRËMIEÊ. 

Situation politique de V Europe en 179^ ; 2îa^-« 
sie j Autriche } Hollande ; Angleterre. 
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NTRAiNÉ par la rapidité du mouvement 
révolutionnaire , à peine me suis - je permis 
jusqu^ici de jeter quelques regards furtifs sur 
les dispositions politiques des principales puis- 
sances de l'Europe 5 qui travaillaient plus ou 
moins activement à la destruction delaFr^mce^- 
dont rindustrié et les richesses excitaient la 
jalousie de FAngleterre et de ses alliés*. 
• Personne n'ignore aujourd'hui que le par- 
tage de la France et de la Pologne devait être 
le résultat du traité de Pilnitz ; mais pendant 
les années 1791 et 1792 , non - seulement les 
articles de cette convention se couvraient du 
plus ténébreux mystère ^ on ne savait pas 
même clairement quelles étaient les puissances 
coalisées pour détruire le nouveau gouverne^ 
ment français. Chacun parlait de cette coali- 
tion ) que personne ne connaissait. Certains 
royalistes , se prétenidant plus instruits que. leg, 
IL û7 
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"""""" autres , faisaient des demi-confidences à ceux 
' 79^* qui voulaient les écouter. A les entendre , des 
armées innombrables étaient sur le point de 
fondre sur la France ^ pour détruire sa nou- 
velle constitution , et rétablir Tanclen régime. 
Mais , lorsqu'on demandait quels étaient les 
pays d^où venaient ces conciliateurs armés 9 
prêts à sacrifier leur existence , sans aucun 
intérêt personner, et pour le seul plaisir de 
rétablir en France le roi snr son trône des- 
potique , les nobles dans leurs prérogatives ^ 
et le clergé dans ses biens , ils faisaient en- 
tendre que ce mystère serait bientôt éclairci; 
mais ils refusaient de s'expliquer plus net- 
tement. 

Les hommes que Fexpérienca avait fami- 
liarisés avec la marche tortueuse de la diplo- 
matique européenne , rejetaient au rang des 
chimères non-seulement Fafiection généreuse 
avec laquelle les fautetirs des émigrés assu- 
raient que les principaux potentats européens 
projetaient une nouvelle croisade en faveur 
de la chevalerie française ; il leur paraissait 
même impraticable , dans la disposition où se 
trouvait TËurope , que ces souverains , divisés 
d^intéréts , d'opinions , d^abitudes et de rap- 
ports commerciaux , pussent se réunir sérieu- 
sement pour une entreprise commune à tous. 

En efiet , en jetant les yeux sur mie carte 
de TËurope , du nord au sud ^ qu apperceydit 
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d^abord les deux cours de Pétersbourg et de ^ 

Vienne étroitement alliées , et développant ^ «• 
de concert une masse de forces capables de 
renouveler les invasions autrefois exécutées 
par les Normands. Mais d'un côté , la guerre 
que ces deux puissanées avaient soutenue 
contre les Ottomans , et que l^astuqieuse An- 
gleterre avait fomentée , affaiblissait ce colosse 
menaçant ; de Tautfe V*Ks fentatives faites pai^ 
les Polonais pour établir chez eux un système 
de gouvernement capable de donner à ce 
yaste pa}^s une plus grande importance ^ sem- 
blait opposer une barrière formidable aux 
entreprises dés Russes ^ et forcer la cour de 
Vienne à^ des ménagemens , dans laî crainte 
que les provincds polonaises., qui lui avaient 
été cédées en 1772 > ne vinssent à lui échapper; 
Ualliance contractée en 1790 entre le roi 
de Prusse et Finfortuné Stanislas^ Auguste , 
formait lin contre-poids qui diminuait encore 
rinfluencede l'Autriche et de la Russie, tandis 
'que le roi de Suède réunissait se^ forces à 
eelles des Ottomans , pour mettre des bornes 
aux entreprises de l'ambitieuse Catherine» 

Lés Hollandais avaient contracté en 1787 
nne alliance offensive et défensive avec les 
cours de Londres et de Beriin ; mais les le- 
vains des dissentions civiles qui , depuis cette 
époque , n'avaient cessé de fermenter dans 
^intérieur des sept, provinces unies , s'oppp" 

27 ^ 
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saient invinciblement à ce développement dé 
^ 793« moyens , qui rend une nation redoutable au 
dehors. 



CHAPITRE IL 
De VEspagne et de V Italie. 



Ajj midi , l^pagne,* attaquée subitement 
par les Anglais , sous un prétexte des plus 
frivoles , devait le retour inattendu de la paix 
dont elle jouissait , aux armeroens que rassem- 
blée constituante française avait £aits en sa 
faveur. Pouvait- on soupçonner que cette puis- 
sance j oubliant tout-à-coup les services ren- 
clus et les vrais principes de ses relations 
commerciales , se réunirait aux ennemis de la 
France , dans un tems , sur-tout , où LouU 
XVI paraissait agir de concert avec les repré- 
6entans de la nation ? 

Enfin ^ les gouvemomens afiéminés de la 
délicieuse Italie allaient - ils abandonner le 
4Bjstême pacifique auquel ils étaient accou* 
fxunés depuis plusieurs siècles, pour s'armer 
en faveur de cette foule d^migrés , qui pro- 
menaient alors tristement dans Rome , dans 
Naples , dans JFlorence , dans Turin , leur 
morgue , leur ennui , leur misère ? Mais 
quelles ajrmées les Italiens pouvaient-ils lever> 
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habiller , nourrir ! Ignorait-on que , depuis la 
chute de la république romaine , non - seule- ^^ ^* 
ment les Italiens n^avaient attaqué personne, 
mais que ce beau pays avait été successi- 
vement la proie de tous les ambitieux qui 
sciaient rendus maîtres des Alpes , du côté de 
TAUemagne ou du côté de la Franco ? 

Parmi les princes italiens^ le roi de Sar« 
daigne était le seul dont les dispositions 
morales et physiques pouvaient s'accorder 
avec les vues des contre-révolutionnaires de 
France. Il était aisé de supposer que ce prince ^ 
dont les deux filles avaient épousé les deux 
frères du roi des Français , embrasserait leur 
défense avec chaleur. On ajoutait même que 
son zèle serait soutenu par les motifs d'intérêt 
personnel les plus déterminans , et que Taban- 
don d'un vaste territoire à Fouest des Alpes , 
avec le titre de royaume , devait être le prix 
des efiforts qu'il se chargeait de faire. 

On connaissait l'ambition de la cour de 
Turin , et les tentatives qu'elle avait faites de 
tems immémorial pour sortir de cette obs- 
cure médiocrité à laquelle semblait la con- 
damner irrévocablement la situation de ses 
domaines, resserrés entre de grandes puis- 
sances qu'il était difficile de dépouiller. L'ha- 
bileté de sa conduite , toutes les fois que la 
France , l'Espagne et l'Autriche avaient porté 
la guerre dans le^ campagnes italiques » lui 



422 REVOLUTION 

"■*""" avait valu successivement quelques districts 
'79^* démembrés de la Lombardie ; on lui avait 
même plusieurs fois produis la Lombardie 
entière. Alors eût été renouvelé Fancien 
royaume des Lombards , et la maison de Mau* 
Tienne , décorée de cette antique couronne, au- 
rait figuré parmi les puissances européennes. 
Le roi de Prusse , Frédéric le grand , ap- 
pelait le roi de Sardaigne un roi de situation , 
parce que la nature avait mis en ses mains les 
clefs de Pltalie du côté de la France , et que 
cette circonstance Im donnait quelque poids 
dans les afiàires politiques de TEurope. 

Si toute la Lombardie eût obéi au roi de 
Sardaigne , ce poids serait devenu très-im- 
portant, non-seulement par la qualité du pays 
le plus riche et le plus populeux de Fltalie 
mais sur-tout par la circonstance de sa posi- 
tion topographique. Le nouveau roi des Lom- 
bards 5 défendu par les Alpes contre la France 
et les Suisses , pouvant lever dans le besoin 
une armée de cinquante mille hommes , de- 
venait l'arbitre et le protecteur naturel du 
reste de Fltalie, Cette brillante perspective 
justifiait Tambition des rois de Sardaigne. 

Il n'en était pas de même de-s promesses 
qu'on lui faisait du côté de la France : quelle 
que fut l'étendue du pays qu'on voulait lui don- 
ner , la chaîne des Alpes , placée dans toute 
sa profondeur entre jses anciens domaines et 
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fies nouvelles acquisitions , s'opposait phy-"^^ 
siquement à la réunion de ces provinces en ^^ '• 
un seul tout dont les parties correspondant 
ensemble se défendissent mutuellement ; et par 
la nature de sa position f il eût perdu tôt ou 
tard ou ses possessions de France , ou celles 
d'Italie. 



CHAPITRE III. 

Les cours de Londres et de Pétershourg 
étaient les pwots de la coalition Jormé^ 
contre la France. Conduite de ces deux 
cours. 



X ELLES étaient les raisons qui faisaient 
révoquer en doute , en 1791 , et pendant les 
premiers mois de 1792, la réalité du traité de 
Pilnitz. On était loin de soupçonner alors que 
l'Angleterre et la Russie étaient les pivots de 
cette étrange confédération , et que ces deux 
puissances , également ambitieuses , n'em- 
ployaient les autres cours qu'en qualité d'a- 
gens secondaires. Sir François Plowen , dans 
son histoire de l'Empire Britannique , depuis 
le mois de mai 1792 , jusqu'à la fin de Tanilée 
1794, attril>ue la conduite des cours de Londres 
et de Pétersbourg au principe de ne pas souf- 
frir en Europe aucuns changemens dans la 
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constitution des peuples. Cette considérAtkm 
î79^î put entrer pour quelque diose dans leurs dé^ 
piarches , maïs elles avaient un but principal 
relatif à leurs intérêts personnels. 

On sait que quelques années après la mort 
tragique du czar Pierre III , Catherine , ja- 
louse de procurer à ses sujets les avantages 
d'une meilleure législation , réunît pour cet 
effet les hommes qui lui parurent les plus éclai* 
rés. Les lois puhËées dans cette assemblée j^ 
tenue à Pétersbourg, ne furent pas aussi fa- 
vorables à la liberté civile ou politique des 
peuples , qu'on paraissait l'attendre. Trop de 
préjugés s'opposaient à Fémancipation des Rus- 
ses ; d'un côté , les droits politiques de la na- 
tion ne pouvaient que difficilement se conci- 
lier avec l'autorité arbitraire des czars ; de 
lautre , les droits civils et naturels des babi- 
tans de la campagne contrastaient avec les in- 
térêts domestiques des nobles que la czarine 
çiénageait avec d'autant plus de soin^ qu'ils ve- 
naient de l'éleyer sur le trô^e^ sur le corps 
s.angla^nt d^ son époux assassiné par ses ordres. 

Cependan,t , malgré ces obstacle^ qui parais- 
saient invincibles y des changement très-avan- 
tageux à la race humaine s'étaient introduitiS 
en Russie. Si U n^esure de l'affranchissement 
général des esclaves ne fut pa,s adoptée , Ça- 
therine mit en liberté ceux des serfs de la cou- 
ronne qui furent jugés dignes de cette f?^Yô\u? 
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par leur industrie et leur bonne conduite. Quel- — • 
ques nobles de sa cour l'imitèrent ; il en résulta ^^ *' 
une classe d'hommes libres dont le nombre aug-* 
mente de jour en jour. Le code général qui 
fut publié pour régler les tranj&ctîons de vingt 
peuples difiérens , dont la réunion forme cet 
empire immense , rapprochait l'ancien gou-^ 
vernement despotique des formes de la mo-^ 
narchie. 

On ne pouvait guère supposer qu'une reine 
qui changeait elle-^même la constitution de ses 
états 5 pût s'opposer à des innovations analo- 
gues , dirigées en Pologne par un prince dont 
elle avait fait la fortune ; mais d'autres causes 
déterminaient cette princesse. 

Depuis que Pierre I.er avait tiré les Russes 
de la barbarie dans laquelle ils étaient plongés ^ 
les czars , ses successeurs , parvenus à se taira 
reconnaître en qualité d'empereurs par les 
puissances européennes , portaient toutes leurs 
vues vers le trône de Constantinople , dont ils 
espéraient de chasser la maison ottomane ; 
c'était le but secret de toutes lea guerres en- 
treprises par la cour de Pétersbourg , et dès 
liaisons étroites que Catherine entretenait avec 
la cour de Vienne. Les monarques de Vienne 
et de Pétersbourg , envisageant la division de 
1^ domination romaine en empire d'orient et 
en empire d'occident , et se considérant eux-^ 
giép^es çgmme lés successeurs dea anciens Gé^ 
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""■"■"^ sars , voyaient des mêmes yeux Rome et Bî- 
K9^* zance comme devant leur appartenir un Jour- 
Ils avaient besoin d'une politique très-déliée 
pour obtenir ce résultat. 

La Pologne n'avait pas dissimulé sa partia- 
lité pour les Turcs dans la guerre qu'ils sou- 
tenaient contre les Russes : conduite impra- 
dente d'un peuple auquel la paix la plus pro- 
fonde était nécessaire pour parvenir à la nou- 
velle organisation sociale qu'il établissait y et 
qui l'aurait tiré de son état anar chique pour 
lui donner un rang distingué parmi les grandes 
puissances. 

L'impératrice de Russie , persuadée que l'é- 
tat d'efiFervescence où se trouvaient les Polo- 
nais , lui donnait l'occasion d'envahir l'Empire 
d'Orient, fut très-surprise en apprenant que 
ce peuple sortant à peine de la nullité la plas 
absolue , et dont la constitution , décrétée à 
Varsovie, le 3 mai 1791 , n'était pas consolidée, 
osait se ranger parmi ses ennemis ; jugeant , 
par ce trait de hardiesse , de l'énergie que la 
Pologne était capable de déployer un jour, 
lorsque les bases de son gouvernement seraient 
affermies, elle résolut d'arrêter, par la voie 
des armes , un système dont le développement 
contrariait ses vues ambitieuses. 

La cour de Londres, en exerçant sur la 
France une réaction semblable à celle de la 
Russie sur la Pologne , n'avait pas des vues 
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]plas philosophiques. Elle fut conduite par un * " 

ressentiment profond des secours accordés, an i. 
par Louis XVI , aux insurgés américains. Le 
traité qui lui arracha ses colonies y fut moins 
une paix solide qu'une préparation déguisée 
pour une autre guerre. 

Piit , héritier des talens de son père , le 
célèbre lord Chatam , et de sa haine envers 
les Français , se chargea de Fuxécution deà 
projets de vengeance : combien de fois ne dut- 
il pas s^applaudir de ses funestes succès ! 

Des traités avantageux ménageaient à la 
France un commerce florissant dans les ports 
de la Turquie et dans ceux de la Russie. Pitt 
médita les moyens de brouiller le gouverne- 
ment français avec la cour de Pétersbourg oii 
la Porte-Ottomane ; dans cette vue , le ministre 
britannique , à Constantinople , fut chargé 
d'engager le divan dans une nouvelle guerre 
avec la Russie^ relativement à la Krimée, et 
d'offrir les secours les plus puissans. Le Grand- 
Seigneur , entraîné par ces promesses , entre- 
prit cette guerre malheureuse , dont l'issue fut 
la perte de plusieurs provinces ottomanes et 
de la forteresse d'Oczakou ; engagé dans les 
hostilités s il réclama les secours promis : le 
ministre anglais tergiversait. Le divan trompé , 
mais contraint de ménager une puissance dont 
les forces maritimes étaient redoutables , feignit 
de croire que l'ambassadeur n^avaitpromis que 
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~~"~~ les bons offices de la oour de Londres : ces bon» 
179^' offices n^eorent lieu que lorsque , la coalitioa 

s^étant formée contre la France , on déploya 

un nouveau système politique. 



CHAPITRE IV. 

La Porte-Ottomane , attaquée par les Russes f 

a recours à la France. 



JU A Porte-Ottomane , accablée par des revew 
inattendus , avait proposé à la cour de Ver- 
sailles d^interposer sa médiation y conjointe- 
tement avec celle de l'empereur Joseph IL 
L'état d^épuisement où se trouvait la France , 
et les troubles qui commençaient à s^ mani- 
fester, ne lui permettaient plus de tenir la 
balance de TEurope. Louis XVI avait rendu 
des services importans à l'empereur , son beau- 
frère ; il le chargea de cette négociation. 

Soit que les liens secrets qui unissaient les 
cours de Pétersbourg et de Vienne fussent le 
principe de la conduite de l'empereur Ji>- 
seph II , ou que ce prince , connaissant toute 
la faiblesse de la cour de France , crût pou- 
voir se dispenser envers elle de ces égards dont 
Louis XIV était si jaloux , les propositions de 
paix qu'il fit , à Constantinople , Respiraient 
une partialité si évidente » que le divaa na 
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pouvait les accepter. Alors l'emperetir prît 
ouvertement le parti de la Russie , et déclara 
la guerre à la Porte. 

Dès ce moment, toute la considération dotït 
le gouvernement français jouissait à Constan- 
tinople et à Pétersbourg , s'était évanouie. La 
cour de Londres avait ménagé cet événement^ 
en plaçant Louis XVI dans Faltemative de se 
déclarer pour ou contre les Ottomans , ou 
d'embrasser une neutralité honteuse. Les Rus- 
ées , certains que les vœux de la cour de France 
n'étaient pas en leur faveur , conçurent dès- 
lors envers elle une haine qu'ils eurent bientôt 
occasion de développer. 

Les Turcs , de leur côté \ témoins de la 
faiblesse montrée par les Français dails cette 
occasion , surent bientôt que Louis XVI ^ au 
mépris de ses traités avec la Forte-Ottomane , 
payait un subside considérable à l'empereur 
Joseph \ ils cherchèrent d'autres médiateurs 
aux dépens des relations commerciales de la 
France. L'empereur Joseph étendait ses fron- 
tières et son commerce ; il allait jouir à la fois 
de son ingratitude envers la cour de Versailles, 
et d'une augmentation de puissance , lorsque 
la mort le surprit au milieu de ses projets 
d'agrandissemens , laissant ses couronnes à son 
frère , Pierre Léopold, grand-duc de Toscane j 
prince philosophe , qui ne fit que passer sur 
le trône ^ mais qui , séparant ses intérêts dei 
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ceux des Russes , conclut la paix avec lea 



'79^ Turcs. 



CHAPITRE V. 

Ini^asion de la Hollande par les Prussiens. 
Triple alliance entre l'Angleterre , la 
Prusse et la Hollande* 



V ERS le tems que Joseph II déclarait la 
guerre aux Ottomans , le cabinet de Saint- 
James jetait les fondemens d'une triple at 
liance, qui devait lui être aussi ayantagease 
que funeste aux Français.. 

La cour de Versailles avait épuisé toute la 
profondeur de sa politique , pour former une 
étroite alliance avec les sept Provinces-Unies. 
A force de soins et de tems , elle y était par- 
venue. Les Bataves, abjurant la baine qae 
leurs pères avaient jurée à Louis XIP^ et à 
Louis XV , avaient réuni leur pavillon à 
ceux de France et d^Espagne , dans la guerre 
des Etats-Unis d'Amérique, 

Au milieu de ces opérations militaires, 
l'empereur Joseph II forma quelques pré- 
tentions au sujet de la navigation de TEscaut, 
depuis Anvers jusqu'à FOcéan. Ce prince, 
dans un voyage à Paris ^ s'était engagé de lio 
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faire aucune proposition à ce sujet jusqu'à la 
paix ; alors il menaça les provinces Bataves. ^^ ** 
Louis XVI offrit sa médiation , fit des pro- 
positions de paix , qui furent acceptées ; et 
pour les rendre moins onéreuses aux Hollan- 
dais , il fit payer à Fempereur dix millions de 
livres , qu'il réclamait à titre d'indemnité. Ce 
procédé généreux devait attacher plus étroi- 
tement l'empereiir et les Bataves à la France , 
il en arriva tout autrement. 

Pendant la guerre d'Amérique , le stad- 
houder, secrètement d'accord avec la cour 
de Londres , avait retenu dans l'inaction la 
marine batave. Ce fut le sujet d'une enquête 
qui partagea tous les esprits dans les sept 
Provinces-Unies. Les uns , attachés à la maison 
d'Orange , voulaient qu'un voile fût jeté sur 
tout ce qui s'était fait durant les hostilités ; 
les autres proposaient de profiter de cette 
occasion , pour abolir le stadhouderat. Piit 
apperçut , dans ces semences de discorde , une 
occasion de rompre les traités subsistans entre 
}a cour de France et les états - généraux des 
Provinces -Unies, et de former une alliance 
wtre la Grande-Bretagne , la cour de Berlin 
et le stadhoudër de Hollande, qui avait épousé 
la nièce du roi de Prusse , Frédéric II. 

Dans cette vue , sous prétexte de venger le 
stadhoudër et son épouse, le duc de Brunswick^ 
à la tête d'uae armée prussienne ^ se portait 
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' sur les frontières de Hollande , tandis que \i 

i^jgti. cour d'Angleterre tenait son escadre prête à 
mettre à la voile , pour intercepter le com* 
nierce batave, et insulter les côtes des Pro-^ 
vin ces-Unies. La cour de France protégeait 
ouvertement le parti hollandais anti-stadhou-" 
dérien. Le prince de Condé , à la tête d'une 
armée dont une partie devait s^assembler à 
Valenciennes et l'autre à Givet , avait ardre 
de s'opposer aux tentatives que pouvait faire 
le duc de Brunswick ; mais dans l'état d'épui- 
sement où se trouvaient les finances , et tandis 
que la cour payait exactement à Femperenr 
cinq cent mille livres par semaine, pour lui 
aider à écraser les Ottomans, qu'elle aurait 
dû protéger $ les armées françaises de Givef 
et de Valenciennes n^existërent jamais que sut 
la Gazette de France* 

Le duc de Brunswick^ parfaitement informé 
àrd ces circonstances , pénétra rapidement en 
Hollande, à la tête de vingt-cinq mille combat-^ 
tans. Une petite garnison, placée dans Utrecht, 
ne fit point de résistance. Les Prussiens furent 
bientôt devant Amsterdam. 

Cette capitale , où Ton comptait plus de 
soixante mille hommes en état de porter les 
armes , et dont le port était libre , semblait 
devoir peu redouter vingt-cinq mille ennemis^ 
On avait augmenté la défense de la ville , en 
perçant les digues, auprès du rempart ; mais if 



Ûeè gens opulens , dont les superbes maisons 
de plaisance > bâties dans les environs , pou- 
vaient être dévastées par les Prussiens , n'é- 
taient nullement disposés à ces actes d'héroïsme 
ou de désespoir qui signalèrent autrePois les 
républiques d'Athènes , de Rome et de Car- 
thage. A peine quelques légers combats furent 
livrés. 

Les Prussiens furent reçus dans Amster- 
dam. Il ne fut plus question des usurpations 
du stadhouder , des moyens de réduire à ses 
justes bornes le pouvoir de ce magistrat, de 
réformer les vices de l'administration , dô 
rendre aux états , aux régens , aux villes et 
au peuple les droits que le gouvernement 
leur avait insensiblement enlevés depuis un 
siècle. Les états de Hollande , alors aussi 
timides qu'ils s'étaient montrés impétueux 
auparavant, publiaient toutes les proclama- 
tions exigées par le stadhouder. Les républi* 
cains proscrits furent contraints de prendre la 
fuite ; et Guillaume V obtint un pouvoir qui 
le rendait plutôt le prince que le premiei? 
magistrat d'un peuple libre. Les états-géné- 
raux s'unirent , en 1788 , avec le roi de Prusse 
et les Anglais. Ainsi la France n'avait plus 
d'autres alliés que les Espagnols , lorsque la 
révolution commença. 

Ce fut le vrai principe de la guerre déclarée 
en 1 790 par la cour de Londres à celle de 
IL 28 
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.' . Madrid , sous prétexte d'obtenir réparation 
k7^» d'un dommage de quelques mille livres ^ fait 
à un capitaine anglais , par la détention de 
«on navire à la baie de Nootha-Sund. 

On a vu précédemment que l'assemblée 
nationale de France , à la nouvelle d'un évé^ 
nement dont les suites pouvaient changer la 
nature des rapports commerciaux entre les 
peuples de l'Europe , oubliant les intérêts de 
la nation, pour ne songer qu'à sa gloire, in- 
terrogée si , d'oprès 1« texte du pacte de fa*' 
mille , elle fournirait aux Espagnols un se* 
cours de vingt-quatre vaisseaux de guerre, ré- 
pondit que non-seulement la cour de Madrid 
pouvait compter sur ce contingent , mais que 
]a France emploierait toutes ses forces pour 
défendre son alliée ; et en même tems fat 
ordonné l'armement de quarante-cinq vais- 
seaux. Les Anglais , craignant d'avoir à com- 
battre en même tems la France et l'Espagne» 
ou peut-être par d'autres considérations qui 
tenaient à leur système d'isoler entièrement le 
peuple français , se désistèrent de leurs pré- 
tentions , pour tourner toutes leurs vues vers 
les troubles de France qu'ils avaient préparés 
et qu'ils ne cessaient d'alimenter. 

Mais , quelques démonstrations que les Es^ 
pagnols aient faites dans la suite de vouloir 
^tretenir avec la France la meilleure har- 
cuonie , il est djiffîcile de ne pas penser qus 
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l'adhésion de cette puissance à la coalition " 

fut une des clauses secrètes de sa réconci- ^^ »h 
liation avec la cour de Saint - James , sur- 
tout lorsqu^on réfléchit que la cojir de Saint- 
James faisait les mêmes protestations dans 
le tems qu'elle arrêtait , sous différens pré- 
textes, les marchandises destinées pour les 
ports de France , qu'elle suscitait par - tout 
des ennemis à la France , et que , pour en- 
traver son nouveau gouvernement ^ elle trai- 
tait jusqu'avec le duc d'Orléans* 

Lorsque le landgrave de Hesse , ayant 
adhéré à la coalition , se rendit à Trêves avee 
un corps de dix mille hommes et un train 
d'artillerie ^ ou fiit généralement persuadé 
que ce prince , fidèle à son usage de vendra 
ses troupes , était secrètement payé par des 
puissances ennemies de la révolution française^ 
et qui cachaient encore leurs mtentions hos- 
tiles sous une apparence de neutralité. 



CHAPITRE VI. 

Particularités du poyage du duc d'Orléans 
à Londres , après la journée du six oc^ 
tobre 1789. 



j 



'ai parlé , dans les livres précédens , du 
voyage fait par Philippe d'Orléans à Londres, 

28 * 
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"■■""* après la journée du six octobre 1789. J*aî dît 
^79^». que les* uns l'attribuaient à des altercations 
avec Lafayette , dont il redoutait les suites , 
et les autres , à une commission particulière 
qui lui avait été donnée par Louis XVI. Ce 
bruit , adroitement semé , masquait les véri- 
tables projets de la faction orléaniste de ré- 
pandre dans toute l'Europe les germes de 
dissentions qui se manifestaient en France. 

On s'attendait dès-lors ojàià , si le duc rf'Or- 
léans parvenait à renverser Louis XVI de 
son trône, les principales puissances de l'Eu- 
rope regarderaient la cause du monarque dé^ 
trôné comme la leur. On voulait les arrêter 
par des soulévemens populaires , ménagés au 
«ein de leurs états respectifs. Pour arriver à 
ce but , d* Orléans , dont le crédit pécuniaire 
commençait à baisser en France , se chargea 
de négocier de nouveaux emprunts en An- 
gleterre et en Hollande. Une partie de cet 
argent était mis dans les mains des meneurs 
de la faction orléaniste , et n'en sortait que 
pour payer des insurrections en France , parmi 
le peuple ou parmi les soldats. On employait 
des sommes encore plus considérables pour 
exciter ou pour fomenter des soulévemens 
dans d'autres contrées. Ce fut peut - être le 
principe des mouvetnens de Berlin , des dis- 
sentions de la Hollande et de l'iasurreetion 
des Liégeois. 
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Personne n'ignore aujourd'hui qu'il existait 

en Angleterre un parti puissant, dont l'in- Avrir 
térêt secret coïncidait avec la cause du duc 
df Orléans. Ce prince eut des liaisons très- 
étroites avec le lord Stanhope , le docteur 
Price 5 sir Fox , et les autres principaux 
membres de l'opposition. Il se fit , présenter 
dans un club de Londres, qui prenait le titre 
de société de la révolutipn , et qui corres- 
pondait avec un dub anglais établi à. Paris. Ce . 
club écrivait à l'assemblée nationale de France 
pour la féliciter de ses tfav^ux. Sa lettre con- 
tenait ces phrases : 

ce La société félicite l'asaemblée nationale de 
France de la révolution qui s'efTectue dans ce 
royaume. Mie fait les vœux les plus sincères 
pour rheureuse conclusion d'une entrepris© 
aussi glorieuse pour ceux qui l'ont tentée , 
que favorable à l'espèce humaine. Elle arrête 
unanimement que le peuple anglais sera invité 
à fonder , dans les grandes villes , des sociétés 
dont l'esprit sera de propager les principes . 
de la révolution française , et d'en imboire 
tous les véritables amis de la liberté. » 

Cependant , quelque favorables que fussent 
les dispositions que Philippe dF Orléans trouvât 
en Angleterre y il paraît que , pour cacher ses 
"vues ambitieuses ^ il laissait entrevoir , à Lon- 
dres , que ceux qui voulaient détrôner Louis: 
^Flf n'étaient pas éloignés d'of&ir sa couxoniwft , 
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au àncd^Korck. Le mystère avec lequel cette 
^19^ négociation fut conduite , en a caché les cir- 
constances à tous lés regards. La cour de Saint- 
James poussa même la diissimulation jùsqu^à re- 
cevoir le prince français avec une froideur af- 
f^ée , lorsqu^ilfut présenté publiquement par 
Tambassadeur de France ; mais , au défaut des 
particularités que le tems n*a pas encore dévoi- 
lées 5 le fond même de cette obscure intrigue est 
suffisamment constaté par un grand nombre 
de rapprochemens. 

Tùi déjà parlé dû club anglais y établi à 
Paris , qui passa pour avoir pris une part 
irès - active aux troubles de France. Il passa 
pour constant que le duc de Dorset^ ambassa- 
deur extra ordinaire du roi d'Angleterre , en 
1789, eut, parmi ses instructions, celle de 
favoriser de tout son pouvoir les insùrréclions 
qui se manifestaient à Paris et dans les pro- 
vinces ; et que , dans cette vue , pour aug- 
menter l'animosîté du tiers-état contre la no- 
blesse 5 il fit part au ministre Montrhorin d'un 
complot , vrai ou prétendu , fait par la noblesse 
bretonne , pour incendier le port dé Brest. II 
ajoata que les auteurs de cet abominable projet 
avaient demaiâdé des secours pour rexécutiôn, 
et un asyle en Angleterre ; maïs il refusa de 
donner aiicùn détail particulier. 

Cependant , si ce complot avait réellement 
existé j le àxLcde DorsetuQ pouvait pte rguorer 



DE FRAN'CE: 4% 

Mpels étaient les în^iyidus' qu'il dénonçait , 
puisque ces individus avaient demandé des se- 
cours et un asyle ep Angleterre. Pour former 
cette demande), îl avait fallu qu'ils se fissent 
connaître , et si la révélation du complot était 
venue à la connaissance da ministre anglais ^ 
par une voie indirecte , il devait au moins fair» 
connaître .les dénonciateurs. Maiè» par cett& 
réticence ^ ce projet de crime toinh^ût sur 1# 
corps entier de I^ ^oc^ei^a bretonne; ma* 
iiœuvre qui allant > d^ns la Bretagne /cette 
funeste di^sion dcmtles suiteâ^sanglaiites don^ 
lièrent ati;x Anglais respéranJce'de s'approprier 
cette belle provi^iee de Tempire fi?aacpÂs. 

Une foule de papiers anglais , qui èireuMent 
alors 5 «* dont quelqwes-uns furent connus à 
Paris y n« faisaient pas mystère de Pespérance 
qu'avait le due rf^l^^j^r^ de monter snr le trônfe 
de Franc». On put «ênae enappérèeVaîr des; 
traces dans la coadwte tèmie par Cfe^ prince eu 
plusieurs xteneontpe^ , lorsqu^il -eoimnandait 
une armée anglaise «ht Ic^ froïitières '^e la 
républiq^te. J'anrainôocasion d'en pai:ier dans, 
îa suite. 

Enfin , lai3onduite ^perfide leniie par dia ^^nr 
britannij^e onvocs Liouis XJ^I , alors méi»» 
qu'elle se cessait de Rassurer d« ^es âîsposi^ 
lions amicaies , aobève de mettre au jour les. 
liaisons formées par ie ministère anglais zJst^ 
les ennenstts de la France.. 
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• La Grande-Bretagne regopgeak de grains en 

*79>» 1789; le conseil de Versailles , alarmé par les 
approches de la famine qui menaçait la France 
à la suite du désastreux hiver de 1788, faisait 
acheter des bleds de toutes parts. Louis XVI 
demi^nda la permission d^acheter , pour son 
compte , vingt mille sacs de bled en Angle^ 
terre. Le ministère répondit qu'il ne pouvait 
accéder è cette demande ^ sans Tavoir soumisef 
à la décision du parlem^at. La proposition da 
aroi des Français fut appuyée avec beaucoup 
de chaleur et de générosité dans la chambre 
des communes. On observa que l'humanité 
autant que le bon voisinage exigeaient que ce 
^ecoor^ fn^taccprdté. PuHehey^ sur-tout , parla 
livec tantde foroe , qu'il entraînait la majo^ 
rite ) lojrsque JPit(\ après avoir ialarmé les com- 
jtnunes, sur les. suites que pouvait avoir cette 
expprtsttion y obtii^t que la demande fût ren-r 
voyée à l'examen ducpaseil privé , et le rér- 
sultat f^t. un ^vis cje nç point permettre l'ext» 
port^tiou des vingt nûUe sacs, 

Nonrsaulement le modique secours demandé 
par LouU XVI fut inhumainement refusé par 
1^ cour de Londres , mais elle avait tellement 
à cœur d'augmenter, la détresse du gouverne» 
ment fjpançais , que l'on, fît un règlement sévère 
pour prévenir toute fraude qui pourrait éluder 
|a prphibitipu de faire passer en France ni 
})led ui farine, 0|i fiit plus loin dans la suite!, 
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Les Anglais arrêtaient dans leurs ports les 
convois de grains venus des pays étrangers ^^ î- 
et destinés pour la France. De cette manière , 
on se flattait que le peuple, poussé au déses- 
poir par les affreux ravages de la famine , pré- 
cipiterait lui-même du trône le monarque fran- 
çais 5 et , par les secousses produites par cette 
révolution , favoriserait la réussite des projeta 
de la faction orléaniste. 

Les uns pensaient que le duc d'Yorck , re- 
connu roi des Français , devait épouser la fille 
du duc d^ Orléans , élevée en Angleterre. D'au- 
tres assuraient que , pour rapprocher les esr 
prits 5 il partagerait Je trôiie avec la fille de 
Louis XVI. Dans cette li3rpothèse , la Belgique 
et le pays de Liège devaient être concédés au 
duc d'Orléans et à sa postérité ^ à titye de 
royaume. 
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